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*|TX.  AïîS  îcss  precedentes  éditJoSs , les  ti  OB><i- 
JLy  feryations  de  M.  Danty  éteienf  plaeéeS’- 
ee  Siife  Wfe'cpind  Volume , & on  rehvoyolr 
- à èHa^hè' d’elles  dans  l’èndroît  dû  Traité  dc’ 
M.  Maréchal'bù  elle  avok  rapport.  Aufli  le? 
Auteurs  de  cç  /îécle.,  qui  les  ont  citées,  les: 
om-fls  indiquéfes  luivant  leur  nombre.  Cofiitr- 
jne  nous  avpns  placé  chacune  de  ces  obferva- 
tionj  à l’endroit  du  Traité  de  M.  Maréchal  off 
elle  fï  rapportoit,  nous  avons  lenti  qu’en  mê» 
" me  tens  que  nous  procüxions  au  Leâeur  l’a- 
vantagt  de  trouver  fans  tenvoi  la  fiiite  de  la; 
matière , nous  le  mettions  dans  le  cas  de,  dé- 
i couvrir  zTéz  difficilement  celle' d'ç  ces  Gbfer» 

■ vations  qu’il  chercherdit  fuivaent  le  nombre 
• fous  lequel  elle'avoit  été  précédemment ,'pla- 
i'cée , par  'lequel  des  Auteurs , qui  les  ont 

citées,  les  ont  défienées.  Pour  y remédier 
nous  avons  mis,  à la  fuite  de 'la  Table  des- 
Chapitres' du  prémîér'^  "l’orne,  une  Table  par- 
ticulière de  ces  Obftrvajïîons  pu 'elles  font  in- 
‘ diquées  Tuivant  leur  ancien  ordre  avec  le  n^ 
la  page  où  Cs  trouve  ici  cbapune  d’elles» 


Dk-»i'i70c  : 
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Dts  quin:^c  derniers  Titres  du  Traité  dt 
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DROITS 

HONORIFIQUES. 


TITRE  XV. 

Ves  Droits  honorifiques  des  Patrons» 

SOMMAIRE. 

Ç.  I.  Ohfervations générales 

§.  Z.  Droits  honorifiques  font  droits  mixtes i 

§.  3.  Demeurent  pourtant  aux  héritiers  de  ceux  qui 
ont  donné  le  Patronage  à VEgUfe  par  préferen-» 
ce  a tous  Seigneurs- 

5.  4.  Mais  il  faut  que  les  héritiers  pojfédent  le  fiefott 
glebe  auquel  il  efi  attaché. 

J.  On  peut  être  toutefois  Patron  fans  pofféder  au4 
cun  fonds , Jufthe  ni  Cenfive  ^ on  a les  kor,^ 
rieurs  par  préférence  aux  Seigneurs. 

§.  6.  Mais  s’il  n*y  a pas  de  réferve  de  ce  dfiÊh^  on 
ne  peut  jouir  des  honneurs  en  qualité  de  Pa- 
tron honoraire  ^ fi  orp  né  jujlifie  qu’on  pojféde  lo 
fie f ou  la  glebe. 

§.  7.  Si  le  Patronage  a été  aumonéaVEglife  avec. 
Tome  U.  Partit  /,  A 
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2 Tit.  1 5«  -Dw  Droits  honorifiques 

le  fief , les  droits  honorifiques  ne  laijfent  ptlS 
d’être  dûs  fans  lagleèe. 

f.  8.  Le  Fondateur  qui  a remis  le  droit  de  pré/en- 
tation  n’efi  loint  cenfé.  avoir  renoncé  aux  autres 
droits  honorifiques. 

$.  9.  Ohfervations  relatives  aux  EgUfes  Conven-  ‘ 
tuelles. 

§.  10.  Fief  ougîeh  étant  démembrés  , les  droksho* 
norifiques  n’ appartiennent  qu’à  celui  qui  demeure 
le  principal  Seigneur  , à moins  que  les  autresne 
tiennent  leurs  parts  en  partage  de  l’aîné. 

§.  Il,  Le  vendeur  peut  réferver  par  le  contrat  lee 
droits  honorifiques,  autrement  Us  doivent  pafi'er 
a V acquereur , 'qui  toutefois  doit  laijfer  les  armei 
des  Patrons.  Arrêt  0CF  Autre  Arrêt], 

§.  7 t.  L’ uf U fr sùtier  ér  la  douairière  n’ont  que  les 
droits  utiles  , ^ non  les  droits  honorifiques. 

§.  I 3.  Les  engagifies  ayant  Haute  - Jufiice  , jouif- 
fent  des  droits  honorifiques. Renvoi]. 

S.  14.  Iilcra.  Du  Seigneur  pendant  la  faîfie  féodale, 
fecus  pendant  l’année  de  relief. 

§.  1 J.  Le  Patron  a les  honneurs  avant  le  Haut-Juf 
ticier. 

5.  i6,Ce  quineregarde  que  le  parfait  fondateur  qui 
a fondé , bâti  doté. 

$.  17.  Il  faut  que  le  Patron  ait  titre  qui  jufiifie  de 
la  fondation  , dotation  ou  confiruBion.  Arrêt. 

5.  18.  Certaines  Communautés  ont  ufurpé ^ p^^f- 
crit  les  droits  de  préfentation  ^ de  collation  , 

I ou  ces  droits  leurs  ont  été  aumonés , dans  ce  cas 
leur  prefcription  ne  comprend  qtte  les  droits 
util0. 

5.  19.  Sccus.  Dans  le  cas  des  Particuliers.  U» 
piaffai  qui  jouit  du  Patronage  , doit  précéder  fon 
Seigneur  dominant. 

§.  lo,  Idem.  Des  enfans  du  Patron.  ' 

§.  ZI.  D’ou  fuit  que  dixrnes  oblations  dites k des 
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Communautés  ou  à des  Particuliers  , ne  fiif^fent 
fas  four  réclamer  les  droits  honorifiques. 

' ' Mais  fervent  de  préjugés  en  leur  faveur. 


J 11 


g E laifleàla  morale  cJc  parler  de  ceux 
qui  cherchent  des  diftkiftions&des 
prééminences  pendant  leur  vie  8c 
après  leur  mort  ; je  marquerai  feu- 
lement les  bornes,  aufquelles  les  loix  & nos  moeurs 
ont  donné  l’effort  à leur  ambition  , lorfqu’ils  de- 
mandent en  ce  monde  des  récompenlès  de  leur  li- 
béralité envers  l’Eglife  , ou  qu’ils  veulent  fe  f|ir 
rendre  *les  honneurs  qui  leur  font  dûs  par  leurs 
inferieurs. 

En  effet , on  peut  dite  que  fi  l’Ecriture  approu- 
ve la  fubotdination  qui  eft  -entre  ceux  qui  com- 
mandent fur  terre  , & enjoint  à tous  ceux  qui 
leur  font  fournis  , de  leur  obéir  8c  de  les  honorer; 
chacun  peut  avec  juftice  fe  maintenir  dans  le  rang 
oil  Dieu  l’a  établi.  Il  n’y  a que  l’efprit  de  domina- 
tion 8c  d’orgueil  qui  foit  criminel. 

Les  honneurs  , aufiibien  que  la  vertu  , font  les 
biens  les  plus  folides  qu’on  puiffe  pofféder  fur 
terre  , parce  qu’ils  font  reconnus  comme  tels 
par  tous  les  fages,  C’eft  dans  cet  efprit  que  le 
Sage  dit:  Ne  des  honorem  tuum  alienis.  Proverb. 

€ap.  ^.v  S.  s . / V. 

Ce  qui  fait  le  mépris  de  rhonneur  eft  fouvent 
faivi  de  celui  de  la  vertu  8c  de  fon  devoir.  Il  en  eft 
de  même  du  corps  politique,  comme  du  corps 
Kumain  , oi\  la  partie  fupérieuredoit  conferver  fon 
empire  fur  l’inferieure , autrement  toute  l’ccono- 
jTiie  efi  troublée. 

La.  Loi  Et  qui  originem  , §.  Qamvis , verh.  Pra~ 
./es,  Jf.  de  mûrier.  ^ honor.  nous  fait  voit  l’impor- 
tance du  rang  qui  doit  être  obfervé  dans  les  Villes: 
Pya fs  s Provincii  debet  provider  e ut  honores  in  ci‘ 
'vhtt^ilnts  &qualiter  per  vicos  fecmdkm  &tates , di- 

Ai) 
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é vitâtes  ^gradus  hononim,  qui  antiquitùs  fervan-‘ 
d'r funt  , obfervenlur  ; ne  fine  dtfcrmine  fréquen- 
ter opprejfts  ,J'emel  viris  virtbui  RefpubUcA  défit- 
tunntur 

Il  n’y  a rien  de  plus  important  dans  les  Com- 
munauiés  , que  de  conlerver  les  rangs. 

Cette  fubordination  judicieufe  entretient  l’u- 
nion ; les  corps  politiques  ne  fubfiftent  que  par 
l’ordre  que  les  Légiflateursy  ont  établi. 

Cette  diftribution  des  rangs  conferve  l’unité, 
afin  qu’il  n’y  ait  pas  de  conTufion  , & que  cha- 
cun fe  rende  des  devoirs  mutuels , fuivant  fon  or- 
dré  > il  y en  a aufll  plufieurs  qui  iroient  beaucoup 
moinsi  l’Eglife  , s’ils  n’y  étoient  attirés  par  un 
honneur  extérieur- 

Différentes  raifons  ont  autorifé  les  droits  hono- 
rifiques en  faveur  des  Patrons  , Hauts  - Jufticiers, 

& des  Seigneurs  de  Fief;  fçavoir  , l’utilité  de  l’E- 
glife pour  les  premiers  , la  puiflance  publique  â 
l’çgard  des  féconds  , & la  confidération  du  terri- 
. tolre  confacré  à Dieu  pour  les  derniers. 

Mais  la  plupart  n’ont  acquis  ces  droits  que  par 
le  moyen  de  l’autorité  que  les  Empereurs  & les 
^ Rois  leur  avoient  donné  à titre  de  Bénéfice , & â 
caufe  des  Dignités  de  Ducs&  Comtes,  qui  font 
devenues  héréditaires  , aufqucls  les  droits  honori-4 
fique.s  appartiennent , comme  à des  Domaines  dé-> 
membrés  de  la  Couronne  , dont  tous  ceux  qui  ea 
ont  eu  d'ns  !a  fuite  des  portions  , ont  aum  vou- 
lu avoir  leur  part  des  droits  utiles  & honoraires. 

§ il  Les  droits  honorifiques  ne  font  propre-» 
ment,  fuivant  Loyfeau  , chapitre  ii,  nombre 
49  , ni  réels  , ni  perfonncls , mais  mixtes  , parce- 
qu’ils  réfident  au  Fief,'  & font  dûs  à caufe  du  Fief 
à'ia  perfonne. 

jJ  3.  Ils  demeurent  pourtant  aux  héritiers  de 
' celui  qui  a donné  fon  Patronage  à l’Egüfe  , par 
préférence  à tous  Seigneurs,  & ils  ont  même, oû- 
f C leur  tianc  dans  le  Chœur , droit  de  litres  au-de- 
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& au-dehors  , tant  qu’il  relie  un  fcül  de  la  fa- 
raille.  , , 

$ 4.  Toutefois  y aux  termes  de  l’article  141  de 
la  Coutume  de  Normandie  , il  faut  que  les  héri- 
tiers pofledent  le  Fief  ou  la  glebe  à laquelle  le  Pa- 
tronage étoit  annexé  , à moins  qu’il  ne  fût  fubfîf- 
tant  de  lui-même , auquel  cas  les  héritiers  y fuc- 
cédent , à caufe  de  l’uniycrfalité  des  biens  , à.  la 
différence  des  Princes  Souverains  , dont  tous  les 
parens  participent  aux  honneurs  tant  que  la  Sou- 
veraineté demeure  dans  leur  famille,  n’étant  point 
jiille  que  la  Seigneurie  fubalterne  ait  tous  les  mê- 
mes privilèges  delà  Souveraineté. 

Il  n’cft  point  non  plus  néceflaire  que  le  Pâtro-^ 
^nage  réel  ait  été  inféodé  ; il  fuffit  que  les  héritiers 
polfedent  dans  la  Paroiffe  des  rotures  aufquelles  le 
Patronage  ait  été  attaché  , afin  que  les  dioits  ho- 
norifiques demeurent  à la  famille  de  celui  qui  a 
aumôné  féparement  fon  Patronage  à l’Eglife. 

§ On  peut  même  être  Patron  fans  poffeder 
aùcun  fonds  , Juftice,  ni  cenfive,  & jouir  en  cette 
qualité,  des  honneurs  préférablement  au  Seigneur 
Châtelain  du  lieu. 

§ 6.  Mais  s’il  n’y  a pas  de  réferve  de  ce  droit  , 
on  ne  peut  jouir  des  honneurs  en  qualité  de  Pa- 
tron honoraire,  fi  l’on  ne  juftifie  que  l’on  pofTede 
le  Fief  ou  la  glebe,  fuivant  Bafnage  fur  l’art.  142. 

La  pofTefnon  du  Fief  oiTde  la  glebe  , à laquelle 
étoit  annexé  le  Patronage,  fait  préfumer  qu’il  a 
été  aumôné  à l’Egl'fe , & le  poffefleur  demeure 
toujours  Patron  honoraire. 

$ 7.  Et  fi  le  Patronage  avoir  été  aumôné  .1  l’E- 
glife avec  le  Fief , les  droits  honorifiques  nelaif- 
fent  pas  d’être  dûs  fans  la  glebe;  toutefois  lorf- 
que  l’Eglife  aliéné  la  glebe  , fans  céder  exprcflé- 
ment  le  Patronage , les  droits  honorifiques  ne  font 
point  cenfés  tranfmis  à l’acquereur , ü l’on  ne  l’a 
flipulé. 
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§ s.  Le  Fondateur  qui  a remis  le  droit  de  ■ 
fentation  n’eft  point  cenfé  avoir  renoncé  aux  au~ 
très  droits  honorifiques  , de  même  que  chez  les 
Komains  le  Maître  qui  avoit  renoncé  à la  parc 
que  les  Loix  lui  donnoient  dans  la  fucceflion  de 
ion  affranchi  & aux  autres  fervices  qu’il  pouvoir  ’ 
en  exiger  , ne  l’avoit  point  par  ce  moyen  difpen- 
fé  de  la  révérence  qui  lui  étoit  due  , fuivant  la- 
Loi  3 ,Cod.  de  hm.  Itbert.  & la  Novelle  7 8, cap.  7.. 

$ 7.  Il  ne  fert  aufll  de  rien  que  le  Fondateur 
ait  réfervé  les  droits  honorifiques  à l’égard  d’une 
Eglife  Conventuelle;  au  lieu  que  cette  précautioa 
cft  néceflaire  pour  le  droit  de  préfentation  & d’é- 
leéHon  y laquelle  appartient  de  droit  au  Chapitre,, 
comme  a remarqué  Covarruvias , z p«rr.  prAle^i 
§.10,  num.  5. 

§ 10.  Le  Fief  ou  la  glebe  étant  démembrés  par 
fucceffion  ou  autrement , les  droits  honorifiques 
n’appartiennent  qu’à  celui  qui  demeure  le  prin- 
cipal Seigneur  , à moins  que  les  autres  ne  tien- 
nent leurs  parts  en  partage  de  l’aîné  , lequel  ré:- 
pond  pour  eux  de  tout  ce  qui  appartient  au  chef- 
Seigneur  , ainlî  qn’ileft  porté  par  quelques  Cou- 
tumes ;c’cft  pourquoi  les  puînés  ne  peuvent  jouir 
des  droits  honorifiques , finon  tant  que  dure  le 
partage. 

C’eft  ce  qui  a été  jugé  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie par  deux  Arrêts  , rapportés  par  Bafnage- 
fur  l’art,  14t.  . 

Néanmoins  par  Arrêt  de  la  Grand’Chambre  du 
jeudizi  Juillet  14^7,  furies  conclufions  de  M. 
Bignon  , Avocat  Général , Meflîre  Nicolas  de 
Longueil , Seigneur  de  Seve  en  partie  , a été 
maintenu  dans  l’alternative  des  droits  honorifi- 
ques , &-  dans  la  Chapelle  de  Tes  ancêtres  , con- 
tre le  fieur  Monerot , Secrétaire  du  Roi,  . qui 
avoit  acquis  la  portion  aînée,  lauf  à faire  bâtir  une 
autre  Chapelle  ou  banc  à l’oppofite,  qui  ne  pouc^ 
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roitincommoHcr  le  Service  Divin.  Voyest.  dansf 
Soëfve , page  35  a, 

Il  y avoir  cette  raifon  clans  la  Coutume  de  Pa- 
ris , que  la  moitié  apparcenoit  au  puîné  , au  lieu 
que  dans  nos  autres  Coutumes  la  part  de  Paîné  ell 
beaucoup  plus  confîdérable. 

$.11.  Quoique  les  droits  honorifiques  foienc 
attachés  à la  glebe  , le  vendeur  ne  lailTe  pas  de 
pouvoir  les  réferver  par  le  contrat  ; mais  lorfque 
la  vente  eft  pure  & finaple , ils  palîcnt  fans  diffi- 
culté à Pacheteur  -,  toutefois  par  bienféance  il 
doit  laifTer  les  armes  des  Patrons  , de  même  qu’à 
Rome  il  n’étoit  point  permis  d’ôter  les  inferip- 
tions  de  celui  qui  avoit  fait  fitire  un  ouvrage  pu- 
blic. L.  1 ,§.  Z t ff,  de  operib.  pnb. 

Quoique  le  Patronage  & les  droits  honorifiques 
foient  ttanfmis  par  la  vente , ]es  armoiries  ne  doi- 
vent point  pour  cela  être  effacées , parce  que 
ce  font  des  marques  de  bienféance  qu’on  ne  peut 
ôter  fans  faire  injure  à la  famille  des  Patrons. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  PEdit 
du  a Z Mai  1^58  , rapporté  dans 'les  notables  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris,  imprimés  en 
& au  tome  fécond  du  Journal  des  Audiences  , livre 
premier , chapitre  43  , qui  défend  à un  acque- 
reur d’une  Terre  , dans  laquelle  il  y avoit  un 
Couvent  de  Cordeliers  , fondé  par  les  Ayeux  de 
Monfieur  le  Duc  de  Rohan  , d’ôter  les  armes 
.qui  étoient  aux  vitres  & autres  endroits  , parce 
.que  ces  marques  d’honneur  qui  font  les  fruits 
. des  libéralités  , doivent  pafier  plutôt  poitr  per- 
fonnelles  que  réelles  , à la  différence  des  litres  & 
ceintures  funèbres  dans  PEglife  Paroifflale  , donc 
on  peut  faire  effacer  celles  des  anciens  Seigneurs; 
ee  qui  a lieu  à plus  forte  raifon  à l’égard  des  ar- 
rhes qui  font  fur  des  édifices  particuliers  , od  cha- 
cun peut  ufer  de  fa  chofe  comme  bon  lui  femble  ; 
de  même  qu’il  étqit  permis  à Rome  au*  nouveaux 
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propriétaires  de  faire  abattre  les  ftatues  & images 
de  leurs  auteurs  , fuivanc  M.  Cujas  , lib.  $ , Obf, 
eap.  39. 

Bafnage  fur  l’art  141  . rapporte  un  autre 
!Arrêt  qui  contient  pareille  dirpodtion  ; ileftdu  ; 
Juin  1^44.  entre  Meifire  de  Louis  de  Mornay, Che- 
valier , Seigneur  de  Villarccaux  & les  Rcligieufes 
dudit  Couvent. 

r L’Arrêt  condamne  les  Rcligieufes  à rétablir  i 
leurs  frais  &*dépens  les  Armes  des  Seigneurs  de 
Villarccaux  qui  étoient  au-deflus  de  la  porte  8c 
principale  entrée  de  leur  Eglife  , & pluficuts  inf- 
criptions  & titres  qui  julHfioient  que  les  Seigneurs 
de  Villarceanx  avoient  réédifié  cette  Eglife  ; or- 
donne auHi  qu’elles  rétabliroient  une  ceinture  fu- 
nèbre tant  dehors  que  dedans  ladite  Eglife , fur  la- 
quelle feroient  peintes  les  Armes  dudit  Mornay.l 

Remarquez  qu’il  n’eft  pas  étonnant  que  le  Pa- 
tron ait  litre  en  dedans  & en  dehors  dans  une  Eglife 
Conventuelle  où  le  Haut  JuAicier  n’a  rien]. 

$.  IX.  Quoique  les  droits  honorifiques  foient 
ordinairement  une  fuite  du  Patronage  , cependant 
il  y en  a qui  ont  la  préfentation  fans  jouir  des 
droits  honorifiques,  comme  l’ufufruitier  & la 
dot^^iriere  , qui  n’ont  que  les  droits  utiles. 

On  fçaitaufli  que  la  plupart  des  Eglifes  poffé- 
dées  par  des  Laïcs , ayant  été  reftitiiées  dans  l’on- 
ziemefiecle  aux  Evêques  , qui  en  ont  fait  des  ap- 
plications aux  Eglifes  ouMonafteres,  fans  avoir 
en  rien  contribué  aux  fondations  des  mêmes 


Eglifes  , on  n’en  doit  pas  induire  les  droits  ho- 
■'norifiqiies,non  plus  que  ceux  des  Curés  primitifs. 

Les  Evêques  même  qui  paroUTent  avoir  donné 
par  ces  termes  , dono  , concéda  , n’ont  été  que  les 
canaux  pour  faire  paffer  ce  qui  venoit  d’un  Sei- 
gneur ou  d’une  Eglife  à une  autre  Eglife;  & ces 
termes  ne  lignifient  dans  nos  anciens  titres  , que 
la  confirmation  , l’inveAicure  , ou  la  tranllâtioH 
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Qu’ils  âvoient  droit  de  faire  de  l’Eglifc,  qui  err 
avoir  trop  , pour  fubvenir  aux  néce/lîtés  d’uue 
autre  mais  ce  n’eft  pas  un  titre  ni  pour  la  qua« 
' lité  de  Fondateur,  ni  dejuftice  , ni  de  reflbrr. 

Nous  en  avons  trop  de  preuves  par  nos  an-< 
ciens  titres  pour  être  obligés  de  groiïir  ce  volume. 

13.  Les  En^agiftes  ayant  Haute  - Jufti ce, 
jouilTent  des  droits  honorifiques  , à la  réferve  du 
droit  deslitres  & des  ceintures  funèbres  , du  titre 
& de  la  qualité  de  Seigneur  ; mais  le  Roi  cede  quel- 
quefois les  droits  honorifiques  ; quoiqu’il  confer- 
ve  le  Patronage. 

Voyez  l’obfervation  que  nous  avons 
faite  relativement  auxEngagiftes  au  ch.  5 , n. 
du  Traité  des  Droits  honorifiques  de  Maréchal]. 

§.  14.  Le  Seigneur  a les  droits  honorifiques 
pendant  la  faifie  féodale, mais  non  pas  pendant  l’an- 
née de  relief,  parce  qu’il  efl  dd  au  Seigneur  fans 
la  faute  du  vallal. 

§.  I f . Loyfeau  des  Seigneuries  , chapitre  i r, 
nçmbrès  23  & fuivans  , décide  , que  celui  qui  a 
donné  l’être  materiel  à l’Eglife.doit  avoir  les  hon- 
neurs au  préjudice  («  ) du  Haut-Jufticier  , par- 
ce que  ces  droits  honorifiques  font  partie  de  fon 
dioit  de  Patronage,  & qu’ils  font  une  condition 
tacite  de  la  fondation  , conflruélion  & dotation. 

§.  \6.  Il  veut  pourtant  qu’il  n’y  ait  que  le  par- 
fait Fondateur  , qui  a fondé  , bâti  & doté  con~~ 
juniiim,  Sc  noa  divifim  ^ qui  puifle  précéder,  à 
moins  qu’il  n’ait  titré  ou  pofTelllon  paifible  du  Pa- 
tronage. 


( a ) Loyfeau  ne  dit  pas  au  préjudice  mais  par  pré- 
férence  , c’efl-à-dlre  , par  préféance  comme  nous  l’établi- 
rons.  Voyci  notre  obfervation  placée  plus  bas  au  tit.  io  • 
§.  6 8c  fuivans , & celle  que  nous  avons  faite  fur  le  ?.  i 
du  ch.  1,  du  -Traité  des  Droits  honorifiques  de  Mcré- 
thal  ]. 

' AV 
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§.  17.  En  effet , 011  ne  peut  fe  dire  véritable- 
Patron , fans  un  titre  qui  juÂide  de  la  fondation  , 
dotation  ou  conftruâiion  : C’eft  ce  que  les  Cou- 
tpmesde  Tours  & de  Lodunois  appellent  Patron 
Jpecml,c\ai  l’emporte  feul  fur  leSeigneur  Châtelain^ 
Toutefois  lorfque  le  droit  de  Patronage  eft  con- 
fondu avec  le  droit  de  ptéfentation  ,.on  en  féparc 
fouvent  les  honneurs. 

L’Ordonnance  de  François  F.  à Compiegne 
Tcut  que  les  Patrons  foient  fondés  en  titreou  Sen- 
tence rendue  avec  connoiffance  de  caufe , pour 
tous  les  droits  honorifiques.'  Sur  quoi  on  diftingue 
principalement  les  droits  honorifiques  d’avec  le- 
droit  de  ptéfentation^,  à l’égard  des  Chapitrés  8c 
Communautés  qui  en  joutfienc  plutôt  à càufe  des 
Curés  qu’ils  deflervoient  aux-mêmes  autrefois  , & 
aufquelles  il  leur  a été  permis  de  commettre  , que 
pour  avoir  fondé  les  mêmes  Cures.  C’eft  pour  ce  ' 
lujet  qu’on  leur  refufe  les  droits  honorifiques,  à; 
anoins-qu’ils  ne  juftifient  qu’ils  en  font  Fondateurs.. 

Ainu  par  Arrêt  du  Parlement  du  z j Mai  itfSf, 
rapporté  au  quatrième  volume  du  Journal  des. 
Audiences  ,.  les  droits  honorifiques  dans  l’Eglife 
de  Mehung , ont  été  adjugés  au  Haut-Jufticier  4u> 
lieu  où  l’Eglife  étoit  fituée  , contre  le  Chapitreide 
Sainte  Croix  d’Orléans , qui  avoir  les  droits  de  pré- 
fentation  & de  collation  dans  là  Cure,  & étoit 
Seigneur  d’une  partie  de  la  Paroiffe , mais  non  du 
lieu  où  l’Eglife  étoit  fituée.. 

Le-Grand-Confcil  a aulîî  par  Arrêt  du  30  Mars. 
i58î,  maintenu  leSeigneur  de  Boulainvilliers 
Haut-Jufticier , dans  la  pofl'eflion  de  jouir  feul 
des  droits  honorifiques  , litres  & ceintures  funè- 
bres , & d’être  feul  recommandé  aux  prières, quoi- 
que les  Religieux  de  Baubec  - la  - Ville  ayent  été 
confervés  dans  leurs  droits  de  préfentation.  à la 
Cure  de  la  Paroiffe. 

§.  x8.  U y a plufieurs  Communautés  qui  ooé 
itTurpé  &.prefcFit  les.  droits  de  préfeotation.  &.  d& 
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collation,  ou  fouvent  ces  droits  leur' ont  été 
quittés  & aumônés  par  le  Fondateur  même  , au- 
quel cas  , la  prefcription  ne  peut  comprendre  que 
les  droits  utiles  & non  point  la  prééminence  , 
au  préjudice  du  Seigneur  à qui  la  (èule  fon- 
dation a pâ  préjudicier  , ayant  dd  être  appellé. 

C’eft  par  cette  diftinétion  que  nous  pouvona* 
concilier  l’opinion  d’Hoftienfis,n.  3,  avec  celle  de' 
Jean  André,  nom.  ly  , furie  chapitre  , ext. 
de  ]ure  Patrûnatus , qui  veulent  que  le  Patron* 
précédé  tous  les.  autres  dans  l’Eglife  , auUi  bien- 
que  l’opinion  de  Fagnan  , fur  le  même  chapitre' 

, nombre  Z I , qui  préféré  le  Seigneur  da 
territoire,  & tous  ceux  qui  font  compris  fous  le 
mot  fubVtmiores  perfins, , faifant  différence  entre’ 
ceux  qui  ont  des  preuves  certaines  de  leur  piété 
envers  l’Eglife  , & les  autres  qui  n’ont  d’autres 
titres  que  leur  pofTe/fion , à ‘ l’égard  defquels.- 
on  peut  dire  tmûtm  pojfejfum  ,^/tntum p-efirîptum- 
Voyez  notre  obfervation  placée  dans  le 
titre  5 de  ce  Traité  ].  , 

§.  19.  Nous  tenons  pourtant  que  les  Particu-- 
liers  , autres  que  les  Communautés  qui  jouiflenc* 
du  Patronage  , par  exemple  , un  vaflal  doit  pré- 
céder fon  Seigneur  dominant.  Bafnage , 

art.  I4Z  ; d’àutanr  que  ic  Patronage  ne  tire  point' 
fes  Prérogatives  du  Fief,  au  lieu  que  s’ils  font  éga- 
lement Patrons  , ils  jouiflent  tous  deux  des  droits 
honorifiques;  mais  le  Seigneur  a la  droite  , &eft' 
recommandé  le  premier. 

§.  10.  Non-feulement  l’aîné,  mais  aufïï  tous-- 
les  enfans  du  Patron  précèdent , pendant  la  vie  de- 
leur  pere , les  autres  Gentilhommes  delà  Paroiffe,. 
quoi<|uoi  plus  âgés  , fuivant  les  Arrêts  rapportés-^ 
par  Berault , fur  l’art.  141  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie , quoiqu’à  l’ègard  des  co-Seigneurs  , celuü 
qui  a la  moindre  portion  , .préccde-la^  femme  St  lèss' 
«nfans  do-l’autre.- 
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5.  Z'i<  Les  dizmes  & les  oblations  dites  à deS 
Communautés  ou  à des  Particuliers  en  leurs 
droits  , ne  fuffirent  pas  pour  prétendre  les  droits 
honorifiques,  ayant  pû  avoir  été  aumônées  , ce 
qui  eft  arrivé  fort  fouvent  en  certains  tems  oïl  les 
' Laïcs  eurent  fcrupule  deretenir  les  biens  des  Egli- 
ses que  leurs  auteurs  avoienc  ufurpés  pendant  les 
courfès  des  Normands,  od  il  ne  reftoit  prefque 
, aucunes  Eglifes  ni  Curés. 

$.  ai.  Néanmoins  l’ancienne  poffeffion  de  ces 
droits,  donc  les  Seigneurs  Laïcs,  ont  joui  très* 
long-tems  comme  des  droits  légitimes  , les  Con- 
ciles ayant  défendu  feulement  d’en  faire  de  nou- 
velles acquittions , ne  laiffe  pas  de  fervir  d’un 
grand  préjugé  lorfqu’Üs  font  unis  au  Fief  darrs 
l’étendue  duquel  l’Eglife  eft  fituée  , non  à l’effet 
d’obtenir  toutes  fortes  de  droits  honorifiques , 
mais  au  moins  quelques  préféances  & diftinc- 
$ions. 

I ■'  H ' ■'»'■■■'  ■ 

TITRE  XVI. 

^Des  Droits  honorifiques  des  Seigneurs 
Châtelains  ^ Haut-Jujiiciers  & féodaux, 

SOMMAIRE. 

f.  I.  Senior  s'entendait  autrement  de  Seigneur  ^ 
de  Patrons. 

J.  Z.  Seigneurs  ont  fofiédé long-tems  tous  les  biens 
des  Eglifes,  Ils  fe  font  réfervé  le  droit  de  colla- 
tion c5»  de  préfentation  en  rejlituant  ceux  de 
dixmes  d’oblations. 

$.  3.  Seigneurs  ont  prefque  partout  les  droits  hono - 
tifijues  t quoique  l’Ordonnance  de  ijjÿwe  les 
'■  leur  accorde  qu’a  défaut  de  Patrons. 

S 4-  |lCr  Cette  Ordonnance  ne  regarde  que-  lA 
Bretagne  J. 


des  Seign.  Chat.  Haut-Jujl.  &c.  r 5 
y.  Ce  droit  leur  efi  dû  a raifin  de  lu  puijfance 
publique, 

$.  6.  Il  eft  également  dû  aux  Seigneurs  Hauts- 
JuJliciers  a caufe  des  charges  qu’ils  acquittent, 

§.  7.  Mah  dans  les  Eglifes  Faroilftales  au  lieu  qite 
les  Patrons  en  jouijfent  dans  les  autres  Eglifes , 
Seciis  en  Normandie.  Raifon], 

§.  8.  Loyfeau  ne  veut  pas  que  les  Seigneurs  ayerit 

Litres  au-dedans  ni  au-dehors  non  plus  que  la  no- 
mination, ni  l’encens,  M.  Simon  fe  trompe 

ici.  Obferv'ation  de  M.  Danty  ftir  cet  endroit  de 
M.  Simon  ]. 

5.  9.  Litres  du  Haut-JuJîicier  au-dejfous  de  celles  du 
Patron  au-dedans  de  l’EgUfe. 

§.  10.  Châtelain  ne  peut  prétendre  droits  honorifi- 
ques dans  la  Paroijfe  ou  fin  Vagal  efi  Haut- 
JuJlicier. 

§.  II.  Seigneur  de  Fief  dans  Retendue  duquel  l’E- 
glife  eft  fituée  peut  acquérir  droits  honorifiques  par 
pojfejfîon  ancienne. 

§.  11.  De  deux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  du  lieit 
eu  l’EgUfe  eft  fituée , celui  qui  a jurifdiélim  fur 
les  places  communes  ^ publiques , doit  avoir  la 
préféance, 

§.13.  Seigneur  d're£t  du  contour  del’Eglîfe  n’y  a 
pas  les  droits  honorifiques , à moins  que  la  plus 
grande  partie  du  Village  ne  foit  de  fa  cenfive. 

J.  14.  Seigneur  de  Fief  qui  a ta  directe  d’une  partie 
duVillage  ne  fe  peut  dire  Seigneur  en  partie  s’il  y 
a Seigneur  Haut-  JuJlicier  , a moins  que  fin  Fief 
ne  porte  le  nom  du  Village  dont  il  a la  plus  gran- 
de partie  de  la  direéle.  Arrêt  ^ circonftances. 

5.  ly.  Un  co-Seigneur  dans  l’étendue  de  la  Jurif- 
diffion  duquel  l’Eglife  n’efi  point  fituée  , n’a  pas 
laijfé  d’obtenir  des  droits  honorifiques.  Arrêt.  ' 
16.  Un  Seigheur^dc  Fief  n’obtiendroit  pourtant 
fas  le  jnême  avantage  quand  VEglife  firoit 
fituée  dans  l’étendue  de  fa  cenfive.  Arrêt, 

''  $.17.  Seigneur  Châtelain  a les  droits  honorifiques  • 
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14  Tit.  1 6.  Des  Droits  honorifiques 
dans  une  Faroijfe  de  Châtellenie  autre  que  celle' 
dit  ejl  fon  Château.  Seigneur  Haut-JuJiicier  peut 
empêcher  qu’on  ufurpe  les  honneurs  qui  ne  font  dûs 
qu’a  lui  dans  les  Bareifiesde  fa  jurifdiéiion. 

f.  1 8.  Seigneur  dominant  , Fondateur  de  VEglifc 
qui  poffede  un  Fief  mouvant  de  lui , ne  peut  pren- 
dre de  relief  a mutation  d’homme  vivant  é*- 
mourant , mais  feulement  ferment  de  fidélité  en 
fr anche-aumône.  Exception.  Arrêt. 

S‘  1 9-  Secùs fi  le  F'ajfal  avait  la  Jufiice  qui  ne  rele- 
vât  du  Seigneur  dominant. 

J.  10.  Ordinairement  celui  qui  a la  direUe  efi 
en  même  tems  co-Seigneur  précédé  l’autre.  Ex- 
ception. 

Seigneur  Haut-Jufiicier  feul^  doit  être  appelle 
Seigneur  du  lieu. 

§.  11.  A défaut  de  Patron  ^ Hauts  -Jufiiciers , 
fimples  Se'tgneurs  de  Fief  doivent  jouir  des  droits 
honorifiques  quand  ils  en  font  en  pejjejfion  immé- 
moriale ; mais  leur  pojfejfton  doit  être  antérieure 
a l’Ordonnance  de  ^9. 

§.  23.  03*  Cette  Ordonnance  n’a  lieu  qu’en  Bre- 
tagne  ]i 

$.  Z Marques  de  Seigneurie. 

§.  2ç.  Ceux  qui  ont  Fief  ou  Jufiice  par  indivis 
ont  également  les  honneurs , nefe  peuvent  qua- 
lifier que  Seigneurs  en  partie  , a moins  qu’un 
d’eux  ne  fait  defccndu  de  l’atné.  Arrêt. 

§.  z€.  Exception  dans  deux  Arrêts.  03“  Ken- 
voif  ^ ♦ 

2 7.  Dans  le  cas  de  doute  qui  a la  portion  aî- 
née , ou  fi  les  parts  ne  viennent  pas  de  meme  • 
fuccefion  , l’âge  réglé  la  préféance  entre  Gentils- 
hommes, Exception. 

$.  iS.  Quoique  le  Patronage  fait  alternatif  ^ le 
Seigneur  delà  première  portion  a les-  honneurs. 
Arrêts^ 


' des  Seign\  Chat,  Haut-Jujî.  &c. 
§,  Z9-  Secûs  e>ure  filles.  ayant  droit  d\ 
■ entr’ elles. 


V 


J.  30.  La  femme  ^ les  enfans  dtt  Seigneur  pré-^ 
codent  ceux  qui  ne  font  pas  co^Seimeurs. 

Arrêt]. 

§•  3^-  femmes,  ne  doivent  précéder  les  hommes  It- 
f Offrande  ni  a la  Proceffton  , a moins  qu’elles  ne  - 
foient  femme  et*  veuve  du  Patron  ou  du  Set* 
gneur.  ' 

5.  3$.^Exceptianpour  les  Princeffes. 

§.  34.  Diverfité  d’avis  fur  les  préféances  dis  fem- 
mes de  co-Seigneurs.  Maximes  fur  ce  point. 

5.  3^.  Hommes  d’ Affaires  du  Seigneur  ne  peuvent' 
le  repréfenter  pour  recevoir  à fa  place  l’  eau  - bé- 
nite,. le  pain-béni , le  baifement  de  la  paix: 

36  Loyfeau  excepte  les  Officiers  gradués  ^ les 
non  gradués  le  jour  delà  Fête  du  Patron.  §3* 
Renvoi],  ' 

§.  3 7»  Moyens  ^ B as'-jufiiciers  Seigneurs'  de  • 

Fief  perdent  ces  honneurs  , fuivant  Loiféau , en 
fartant  de  la  P aroiffe. 

1.38.  C ependant  le  contraire  paraît  eertaini 

59.  A quoi  font  reftraints  les  honneurs  qui  leur 
font  dûs. 

5.  40.  Hommagrs  ^ ^affaux  du  Seigneur  précè- 
dent les  Officiers  de  la  jufiiee.  t 

g.  41.  Patrons  ^ Hauts-Jufiieiers  peuvent  feulsin» 
tenter  complaintes  pour  les  droits  honorifiques. 

S 4i-  a Fief  non  mouvant  du  Seigneur  princi- 
pal a la  Haute-J ufiiee  dans  un  canton  féparé- 

de  la  Paroiffe  fans  Jufiiee  dans  le  lieu  oh  elle  efi 
fituée , ni  Seigneurie  ni  Cenfive,  n’efi  co-Seigneur. 
Honneurs  qu’il  peut'av^r. 

43.  Arrêt  pour  l’Artois. 


A UTREforilesSeigneurs  &IeS' Patrons 
x\.  toient  connus  que  par  le  même  nom  de 
Senio/eSj  ainfi  qu’on  peut  voir  dans  les  Capitulaires 
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;i^  Tit.  i g.  Des  Droits  honorifiques 
de  Charlemagne  , de  Louis  le  Débonnaire,  Sc.  des 
autres. 

Audi  Du  Molin  en  fa  note  fur  la  glofe , inverb. 
inde  fenioribus , cap.  i ^extrade  Cenfibus  , reprend 
Jean  André  , & les  autres  Canoniftes  qui  avoient 
autrement  expliqué  le  motdeS'mor  par  ignorance 
de  l’hiftoire. 

ÿ.  Z.  L’hiftoire  nous  apprend  que  pendant  les 
courfes  des  Normands  & autres  ennemis  , tous  les 
biens  des  Eglifes  étoient  entre  les  mains  des  Sei- 
• gneurs  , n’y  ayant  prefque  aucuns  Curés  dans  la 
Campagne  , ce  qui  a donné  lieu  à plulîeurs  Sei- 
gneurs en  reftituant  depuis  les  dixmes  & oblations, 
de  fe  réferver  les  droits  de  collation  & préfen- 
tarion  , que  la  plupart  ont  quittés  aux  Moines 
avec  les  dixmes  & les  oblations. 

$.  3.  Au  rede  , les  Seigneurs  n’ont  paslaiiïé  de 
fe  faire  adjuger  certains  honneurs  dans  les  Egli- 
fes ; & quoiqu’aux  termes  de  l’Ordonnance  de 
Jrançois  1.  de  1539,  les  Châtelains  & les  Hauts- 
Jufticiers  n’ayent  les  droits  honorifiques , que 
lorfqu’ils  n’y  a aucun  Patron  , ou  qu’il  ne  paroît 
point , ils  ne  laiflent  pas  d’en  jouir  prefque  par- 
tout, pourvâ  quel’Ëglife  foit  fituée  dans  l’étendue 
de  leur  Jufticc. 

§.  4.  (JC?  Cette  Ordonnance  n*a  été  rendue 
«jue  pour  la  Bretagne  , & doit  erre  refferrée  dans 
les  bornes  de  cette  Province.  On  la  fuit  toutefois 
en  Nornyaedie  , mais  elle  n’a  pas  lieu  ailleurs.  , 
Voyez  notre  obfcrvatioq  fur  le  §.  4*.  du  ch.  i . du 
Traité  des  Droits  honorifiques  de  Maréchal]. 

$.  f.  Quoique  les  lieux  faints  foient  exempts  de 
leur  Jurifdiélion  , ceppidant  il  eft  jufte  que  ceux 
qui  ont  la  puiflance  publique,  foient  diftingués 
de  leurs  Jufticiables  par  quelques  marques  d’hon- 
neur. 

<?,  On  accorde  aufiî  tous  ces  avantages  aij 
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des  Seîgn.  Chat.  Haut- Jujl.  &c.  17 

Seigneur  H.iut-Jufticier , dans  la  rupponcionqu’od 
fait  qu’il  s’acquitte  de  toutes  les  charges  aulquef- 
Ics  la  Juftice  l’engage  , quoique  la  plupart  les 
évitent. 

§.  7.  Les  Hauts-Jufticiers  ne  peuvent  prétendre 
les  droits  honorifiques , finon  dans  les  Eglife»  Pa- 
roiffiales  , au  lieu  que  les  Patrons  en  jouilTeru  mê- 
me dans  les  autres  Eglifes. 

§3°  De  Roye  dit  qu’il  a à peine  vil  de  litre  dans 
les  Eglifes  autres  que  les  Paroiflîales.  Hmc.dit  cet 
Auteur,  in  ipjis  etiam  Conventualibus  EcclefîU  ^lit- 
res oecurrunt  Lifiri  Patronales,  autbenefiiUorumy 
fed  vix  unquam  in  iis  fenioraim  vidi.  de  Jurib. 
honor.  liv.  1.  cap.  z. 

Il  en  feroit  autrement  en  Normandie  , où  on 
ne  diftingue  pas  les  Eglifes  Paroilîiales  des  Collé- 
giales & Conventuelles  ; & la  railbn  eft  que  le 
Parlement  de  Rouen  n’attribue  les  honneurs  de 
l’Eglife  qu’aux  Patrons.  Auflî  Bafnage  fur  l’art. 
14a  de  Normandie,  par  rapport  aux  Patrons 
qui  ont  feuls  les  droits  honorifiques  dans  cette 
Province,  rapporte-t-il  un  Arrêt  du  z{?  Juin  1 67 
qui  y maintint  le  fieur  Defbordes  : & Pesnelle, 
fur  le  même  article  , dit- il  que  les  Arrêts  ont  jjgé 
qu’il  ne  filloit  pas  diftinguer  entre  les  Eglifes 
Paroiifiales  , & les  Collégiales  & Conven- 
tuelles. 

L’art,  lo  du  titre  des  Droits  hono*rifiques  dés 
arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  porte  ; les  droits 
honorifiques  n’appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts- 
jujiieiersque  dans  les  Eglifes  Paroijftales , mais  ils 
font  dûs  au  Patron  dans  toutes  les  Églifs  oit  il  efl 
Fondateur. 

Tome  î des  Mém.  du  Clergé, édition  de  171^,  p- 
1A77  , il  y a un  Arrêt  contradiétoire  du  Confeil 
privé  du  II  Mars  i6e,6  , qui  fait  défenfes  à La 
Da  me  Marqtiife  de  Mirepoix,  de  prendre  la  qualité 
de  fondatrice  de  l’Eglife  Cathédrale deMirepoix  d’y 
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iS  Tit.  i^.  Des  droits  honorifiques. 
troubler  lé  Service  Divin  , d’y  occuper  les  chaifc* 
du  ‘Chœur  , & de  fe  faire  donner  l’encens  & l’eau- 
bénite  a la  main  ( c’eft  la  préfentacion  du  goupil- 
lon ).  Apparemment  la  Marquife  de  Mirepoix  ne 
put  juftifier  fon  droit  de  Patronage. 

11  y a toutefois  un  Arrêt  du  Gtand^Confeil  du 
%7  Août  1749  , qui  a accorde  au  fieur  de  Vaftan, 
Haut-jufticier  , les  droits  de  litres  & autres  droits 
honorifiques  dans  l’Eglife  Collégiale  de  S.  Lau- 
rian  de  Vaftan.  Ce  chapitre  avoir  eu  permilfion 
defetdire  de  fondation  Royale , par  Arrêt  du  zj 
Septembre  i66S  , qui  maintenoit  déjà  le  Marquis 
de  Vaftan  dans  l^ouiflance  des  droits  honorifi- 
ques comme  Sd^P^ur  > mais  cet  Arrêt  ne  parloic 
point  de  litres.  Ce  dernier  objet  a été  jugé  par 
l’Arrêt  de  1749.  Il  faut  toutefois  remarquer  que  , 
félon  M.  Guyot , cette  Eglifc  cft  la  feule  dans  la 
Ville  de  Lautian  oi\  il  y ait  des  Ponds  Baptif- 
inaux  , c’eft  là  où  on  vient  Baptifer  ; ce  qui  fait 
foupçonner  que  c’étoit  anciennement  la  ParoÜTe 
où  le  Haut-J  ufticier  avoir  fon  droit 

$.8.  Loyfeau  , des  Seigneuries,  chapitre  11  , • 
nomb.  17  & 18  , ne  veut  point  qu’ils  ayent  li- 
tres aU'dedans  ni  au-dehors , non  plus  que  la 
nomination  ni  l’encens  , comme  étant  des  droits 
refervés  aux  Patrons  ; mais  la  Coutume  de  Tours, 
titre  4 des'droits  de  Châtellenie , & celle  de  Lou- 
dun  chapitre  4 , article  z , attribuent  particuliè- 
rement au  Seigneur  Châtelain  le  droit  de  litres , 
armes  & timbres  au-dedans  & au-dehor$. 

On  ne  voit  pas , dit  M.  Danty  dans 
fon obfervation  placée  au  ch.  j.$.  ii  de  Maré- 
chal , pourquoi  M.  Simon  veut  que  le  droit  de 
litres  au-dedans  & au-dehors  foit  réfervé  particu- 
lièrement au  Patron  , même  à l’exclufion  du  Sei- 
gneur Châtelain.  Il  eft  confiant  que  Loyfeau, 
dans  ces  deux  endroits  n’a  pas>dit  un  mot  du  Droit 
de  litres  ni  du  Patron  ; mais  feulement  ; que  le 
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des  Seign.  €hât.  Haut-Juji.  &c.  19 

Haut- Jufticier  a la  préféance  & les  autres  hon- 
neurs en  l’Eglife  de  fon  Vill-age  , fituée  dans  fon 
territoire  , parce  que, quoique  l’Eglife  foit  exemp- 
te delà  jurifdiftion  , cette  exemption  ne  regarde 
que  les  perfonnes  & les  chofes  facrées  ; mais  elle 
n’ôte  pas  l’Eglife  du  territoire  où  elle  eft  enclavée,  , 
& même  dans  tout  ce  Chapitre.  Loyfeau  n’a  point 
parlé  de  cette  maxime,  que  le  Patron  ait  droit  de 
litres  au-dedans  & au-dehors  de  l’Eglife, à l’excla- 
fion  du  Seigneur  Châtelain]. 

5.  9.  Notre  ufage  donne  auflî  droit  de  litres 
& ceintures  funèbres  au  Haut -Jufticier  , quoi- 
qu’il ne  l’ait  point  réfervé  en  permettant  de 
bâtir  l’Eglife  dans  l’étendue  de  fa  Juftice  j mais 
en  concurrence  , les  litres  du  Haut  - Jufticier  ne 
Ibnt  placées  qu’au  • deflbus  de  celles  du  Patron  , 
au-dedans  de  l’Eglife. 

§.  10.  Quoique  le  Seigneur  Châtelain  ait  droit  de 
leffort  dans  l’étendue  de  la  Châtellenie  , & droit 
de  réformer  les  Officiers  de  lès  vaffaux  & arrie- 
re-vaflaux  , il  ne  peut  pas  prétendre  les  hon- 
neurs dans  la  ParoilTe  o»ifon  valTal  eft  Haut-Juf- 
ticier  ; ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du  feizie- 
rae  Mai  166^  , rapporté  au  quatrième  tome  du- 
Journal  des  Audiences , livre  <f  .'•chapitre  8. 

Cet  Arrêt  eft  au  tora  3.  liv.  9,  chap. 
ro,  à la  fin  dans  la  nouvelle  édition  du  Journal. 

J1  ne  le  faut  pas  chercher  à fa  date  , mais  ^la 
fixité  de  ceux  des  premier  Avril  1683  & 3t  Août 
x^84.  On  a joint  fous  le  même  titre  de  ce  Chapi- 
tre , trois  queftions  jugées  par  trois  Arrêts tous 
crois  de  dates  différentes  ]. 

C’eft  le  Haut-Jufticier  qui  eft  le  véritable  Sei- 
gneur du  lieu> , & celui  du  Fief  fans  la  J uftice  ne 
te  peut  dire  tout  au  plus  que'Seigneuc  en  partie, 
à iroins  qu’il  ne  foit  en  même  tems  Patron, auquel  > 
cas  U auroit  le  premier  les  honneurs. 
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$.  1 1.  Le  Seigneur  du  Fief,  dans  l’étendue  dû* 
quel  l’Eglife  eftfituée , peut  acquérir  les  droits  ho- 
norifiques par  une  pofleffion  ancienne. 

En  cas  que  le  manoir  du  Haut . Jufticier  foie 
dans  une  autre  Paroifle  de  la  cenfive  du  Village  , 

11  peut  s’en  dire  Seigneur , lorfqu’il  n’y  a autre 
Seigneur  : Et  il  a l’aptitude  pour  jouir  des  hon- 
neurs ; mais  ce  ne  peut  être  qu’autant  qu'il  en  eft 
en  pollelfipn. 

§.  11.  Celui  des  deux  Seigneurs  Jufliciers  du 
lieu  od  l’Eglife  eft  fituée  , lequel  a jurifdiftion  fur 
les  places  communes  & publiques,  doit  avoir  la 
préféance  fur  l’autre  , fuivant  un  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  a Juin  & fi  le  lieu  où  l’Eglife 

eft  bâtie  , dépend  de  la  Jnfticc  de  l’un  & du  Fief 
de  l’autre , la  J uftice  comme  la  plus  noble  , donne 
la  préférence  ; cependant , en  ce  cas  , la  poffelTioa 
immémoriale  eft  la  principale  réglé. 

5 1 3-  Le  Seigneur  direct  du  contour  de  l’Eglife, 
n’y  a pas  les  droits  honorifiques  , parce  que  la 
Seigneurie  direéle  fur  la  place  où  l’Eglife  eft  bâ- 
tie , eft  cenfée  amortie  , ou  remifeparla  confé- 
cration  de  l’Eglife  , comme  a remarqué  Loyfeau  , 
des  Seigneurie^ , chapitre  ii  , nombre  34  , d’au- 
tant plus-,  comme  il  ajoure  au  même  chapjtre, 
nombre  10  , que  la  Seigneurie  direéle  n’em- 
porte  aucun  droit  ni  dépendance,  ni  de  pouvoir, 
n#  de  profit , au  préjudice  du  Jufticier  : Il  ne 
peut  donc  prendre  que  la  qualité  de  Seigneur  di- 
redl  d’un  tel  lieu  , & non  point  fimplement  de  Sei- 
gneur , à moins  que  la  plus  grande  partie  du  Vil- 
lage ne  fût  de  fa'  cenfive. 

5.  14.  S’il  y a Seigneur  Haut- Jufticier  , le  Sei« 
gneur  de  Fief  qui  a la  dircéte  d’une  partie  du  Villa- 
ge , ne  fe  peut  dire  Seigneur  en  partie  , fqjyant 
le  même  Loyfeau  , des  Seigneuries , chapitre  11, 
nombre  i o , à moins  que  fon  Fief  ne  porte  le  non» 
du  Village  dont  il  a la  plus  grandie  partie  de  la  di- 
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tcAe  , aaquel  cas , il  fe  peut  dire  co- Seigneur  de 
la  direftç  d'un  tel  Village  ( a ). 

Ainfijugé  au  Parlement  de  Touloufc  par  Ar- 
rêt du  17  Février  1633  , rapporté  par  Cambolas, 
livre  6 y chapitre  39  , en  faveur  du  fieur  de  la 
Dugre , ayant  Fief  noble  ne  mouvant  que  du 
Roi. 


$,  IJ.  Un  co-Seigneur  dans  l’étendue  de  la  Ju- 
rifdiélion  duquel  l’h.glife  n’eft  point  fituée , n’a 
point  lailTé  d’obtenir  des  droits  honorifiques  par 
provifion  au  Parlement  de  Touloufe  , fuivant 
l’Arrêt  rapporté  par  de  la  Roche  - Flavin  , titre 
des  litres  & ceintures  funèbres,  chapitre  23  , ar* 
ride  3 , en  faveur  du  fieur  de  Caftets  , co  - Sei- 
gneur de  Vareilles , lequel  , au  principal , a ap- 
ppinté  les  Parties  dans  leurs  faits  contraires  , en' 
ce  qu’il  avoir  été  maintenu  par  ledit  de  Caftets  , 
que  ces  deux  Seigneuries  ne  faifoient  qu’une 
Paroifle,  que  l’un  des  Confuls  devoir  être  de  Ton 
territoire  , que  la  Police  étpit  exercée  au  nom  des 
deux  Seigneurs  , qu’il  avoir  la  moitié  des  amen- 
des criminelles  , qu’il  avoit  quelque  direéle  dans 
la  Seigneurie  où  l’Eglife  étoit  fituée  , & auflî  qu’il 
avoit  la  Paix  & autres  honneurs  dans  l’Eglife,  avant 
les  Confuls. 

§.,i6.  Il  n’en  eft  pas  de  même  d’un  fimpleSei— , 
eut  du  Fief,  dans  l’étendue  du  Fief  de  qui  l’E- 
life  eft  fituée  , ou  autour  de  laquelle  il  perçoit  la 
cenfive , à qui  les  droits  honorifiques  n’appar- 
tiennent point  au  préjudice  du  Seigtieur  Haut-J  uf-^ 
ricier. 

Ainfi  jugé  en  la  Crand’Chambre  au  profit  dti 


(a)  Voyez  l’obfcrvation  que  nous  avons  faite  fur  le  n.  10 
du  ch.  Il  du  Traite  des  Seigneuries  de  ioyfcau  qui,  eft  danf 
le  premier  tome  de  çct  Ouvrage. 
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Marqais  de  Sennecerre  , Seigneur  Châtelain  dd 
Meneftreau,  contre  le  fleur  de  Villette  qui  avoir 
deux  Fiefs  fltués  au  même  lieii , par  Arrêt  du  17 
Mats  1550  , qui  eft  dans  le  Recueil  manufcrit  de. 
Kicard. 

§.  17.  On  lient  auflî  qu’un  Seigneur  Châtelain 
a les  droits  honorifiques,  dans  une  Paroifle  de 
Châtellenie  , autre  que  celle  où  ell  fon  Château, 
& qu’un  Seigneur  Haut>Juflicier , dont  lajurifl» 
diction  s’étend  fur  dilFérenres  Paroifles  , peut  em- 
pêcher qu’on  n’y  ufurpe  les  honneurs  qui  ne  font 
dûs  qu’à  lui. 

f.  18.  Loffque  le  Seigneur  dominant  eft  Fon- 
dateur de  l’Eglilèqui  pofledeun  Fief  mouvant  de 
lui , il  ne  peut  prendre  de  relief  par  la  mutation  de 
rbomme  vivant  & mourant  ; mais  feulement  le 
ferment  de  fidélité  en  franche  aumône  , à laquelle 
il  ell  ptéfumé  avoir  fait  don  ou  fondation  , fl  le 
contraire  n’eft  prouvé , autrement , la  fondation 
qui  fe  fait  avec  charge,  ne  pourroit  être  acquittée 
pendant  l’année  du  relief.  Fallu  fur  la  Coutume  de 
Tours , article  141. 

Par  Arrêt  du  mardi  zo  Février  , en  la 
Grand’Chambre  , il  a été  jugé  que  Meflire  Nico- 
las Dauvet , Comte  de  Defmarais  , Grand-Fau- 
connier de  France  , ayant  toute  la.juftice  dans, M 
(Village  & Paroifle  de  Berneuil , devoir  préc4| 
det  le  fleur  de  Ballibau.t , lequel  avoir  un  Fief 
mouvant  de  lui  dans  la  même  Paroifle  avec 
Haute- J uftice , quoique  l’on  voulût  prouver  que 
l’Eglife  étoit  bâtie  fur  le  même  Fief 

§.  19.  Autre  chofe,  fl  le  vaflal  avoir  la  Juftice 
qui  ne  relevât  point  du  Seigneur  dominant , ainlî 
qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du  19  Mai  j rappor- 
té au  quatrième  volume  du  Journal  des  Audiences, 
liv.tf.ch.  8. 

$.  zo.  Mais  ordinairement  celui  qui  a ladirec- 

, & eft  en  même  tcms  co-Scigneur , ptéciic 


des  Seign.  Chat.  Haut-Jufi.  &c. 

Vautre , à moins  qu’il  n’aic  acquis  la  parc  de  la 
Seigneurie  d’un  autre  qui  n’avoit  pas  plus  de  droit 
<jue  celui  qui  poflede  l’autre  portion  ; la  nou- 
velle ac^uiucion  ne  feroit  pas  préjudice  à un  co- 
Seigneur , à qui  l’égalité  étoic  acquile  aupara- 
vant. 

L’acquilition  de  la  direde  qui  ne  donnoit  pat 
auparavant  les  droits  honorifiques  , ne  donne  pas 
auffi  d’avantage  à un  co-Scigneur  qui  les  parta- 
geoit  auparavant  ; au  lien  que  dans  le  doute , Sc 
lotfque  les  droits  ne  font  pas  réglés  , la  direéle 
jointe  à une  portion  de  la  Seigneurie , doit  l’em- 
porter. 

Audi  a-t'il  été  jugé  au  Parlement  de  Rouen  par 
Arrêt  du  mois  de  Février  1^29 , en  faveur  du  fieur 
Marquis  de  Beuvron  , contre  le  fieur  de  Varne- 
ville  , qu’encore  qu’ils  fulTent  tous  deux  Patrons 
âlternarifs  de  Varneville  , néanmoins  la  litre  du 
.fieur  de  Beuvron  feroit  au-deflus,  parce  qu’il 
étoit  Seigneur  dominant  du  Fief  de  l’autre. 

fia  été  aufiï  jugé  par  Arrêt  du  17  Juillet  x6^z^ 
rapporté  par  Bafnage  fur  l’art.  142  , pour  Melfire 
Jacques  d’Harcourt , contre  le  fieur  de  Saint  Gc- 
run  , qu’encore  qu’ils  fuffent  tous  deux  Patrons , 
les  honneurs  doivent  appartenir  au  fieur  d’Har- 
court , qui  poAdoic  la  portion  puînée  de  la  Ba- 
ronnie de  Lenglede  de  Nehoud  , dans  laquelle  l’E- 
glife  écoit  ficu&  ; mais  celui  qui  avoit  la  portion  ' < 
aînée  n’étoit  qu’Engagifte  du  Domaine  ; autre- 
ment le  parcage  n’ede  pas  fait  perdre  les  droits  de 
Paîné. 

• C’eft  ce  qui  a fouvent  auffi  donnélieu  à main- 
tenir des  puînés  dans  les  droits  de  Chapelle  & de 
fépulture  contre  les  acquereurs  de  la  portion 
aînée  , quoique  d’ailleurs  aux  droits  de  l’aîné. 

§.  21,  Le  Haut- Jufticier  feul  doit  être  appelle 
Seigneur  du  lieu  , & peut  faite  faite  défenfes  à un 
Seigneur  de  Fief  de  fe  qualifier  auctcHient  queSei- 
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gncurd’un  tel  Fief,  comme  a fort  bien  remarqué' 
Mornac  , fur  la  Loi  i , au  code  de  Officia  Prs,fu» 
urh, 

§ iz.  Au  défaut  du  Patron  ou  Haur-Juûicier, 
il  femble  que  les  (impies  Seigneurs  de  Fief  •doivent 
jouir  des  droits  honorifiques  , lorCqu'ils  font  fon- 
dés dans  une  podefiion  immémoriale. 

Mais  fi  l’on  fuit  la  difpohtion  de  la  Déclaration 
de  François  I.  pour  la  Bretagne,  de  l’an  if39, 
fui  vie  d’une  autre  de  la  même  année  , la  polTeflîon 
a dû  être  acquife  avant  cette  Ordonnance,  la> 
quelle  n’admet  la  preuve  que  pour  le  pafTé-,  i 
moins  que  la  preuve  teftimoniale  ne  foit  ordon- 
née pour  fervii  d’aide  & d’explication  à la  littC'* 
raie. 

§.  13.  Mais  cette  Ordonnance  n’a  été  ren- 
due que  pour  la  Bretagne  & n’a  pas  d’autorité,  ail- 
leurs excepté  en  Normandie  où  on  en  luit  les  dif- 
pofitions.  Ainfi  par -tout  les  Hauts  - jufticiers 
jouilfent  des  droits  honorifiques  ; mais  pour  les 
Seigneurs  de  Fief , s’ils  jeuiffent  d’honneurs  dans 
l’Eglife,  c’eft  par  pure  tolérance  & poffclfion  , 
c’eft  parce  qu’ils  ne  rencontrent  ni  Patrons  ni 
Hauts-JulHciers  de  la  ParoilTe  qui  les  demandent. 
Hors  le  Patron  ^ le  Haut  - juffiieier  , dit  Loy- 
feau  , des  Seigneuries , ch.  1 1 , n |po , je  n*cpme 
fas  que  les  honneurs  appartiennent  par  droit  à au- 
cun , non  pas  même  au  Moyen  ^ Bas  - jujli^m 
fier. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  a que  le  Roi  qui  foit  Sei- 
gneur & qu’il  n’y  air  pas  de  Patron  , ou  que  le 
Roi  eft  Patron  Sc  Seigneur , il  eft  alTez  d’ufage. 
de  maintenir  les  Moyens  & Bas-Jufticiers  Sc 
Seigneurs  féodaux  dans  leur  pofleflion  des  droits 
honorifiques  ; attendu  que  leur  polTelfipn  , telle 
longue  qu’elle  foit  , ne  peut  jamais  nuire  aux 
droits  du  Roi.  Voyez  notre  obfervation  (ur  le§. 
i£.  diich.  y du  traité  des  droits  honorifiques  de 
Maréchal,  §.  14/ 
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§ 14.  Les  armes  aax  vitres  ne  font  point  des 
marques  de  Seigneurie  , fi  elles  ne  font  feules  à la 
maîtrefle  vître  , autrement  ce  ne  font  que  des 
marques  d’iionneur.  Le  Seigneur  qui  a fes  armes 
gravées  far  les  cloches  ne  peut  obliger  les  Mar- 
guilliers  & les  Habitans  de  les  faire  remettre, 
lorfqu^on  fait  refondre  les  cloches. 

§.  15.  Ceux  q^uiont  le  F;ef  ou  la  Juftice  par  in- 
divis , ont  également  les  honneurs , &'ne  fe  peu- 
vent qualifier  que  de  Seigneurs  en  partie  , à moins 
qu’il  ne  paroiüe  que  quelqu’un  d’eux  Ibit  defeen- 
du  de  l’aîné  , auquel  cas  il  auroit  les  premiers  hon- 
neurs , & feroit  appelle  feul  Seigneur  , & les  au- 
tres feulement  Seigneurs  en  partie,  fuivant  l’Ar- 
rêt du  7 Août  1^31,  rendu  en  la  Grand’Chambre 
au  rapport  de  M.  Hennequin  , cité  par  Btodeau 
fur  Louet  , lettre  F.  nom.  31. 

Encore  qu’ils  poffedent  par  indivis  une  parc 
égale  , celui  q“ui  vient  de  l’aîné,  ou  qui  eft  aux 
droits  de  l’aîné , & qui  a les  armes  pleines  , doit 
précéder , &'fe  peut  qualifier  Seigneur  d’un  tel 
lieu. 

§.  i6.  Néanmoins  , par  Arrêt  du  10  Février 
1^1  , rapporté  tome  z , nombre  y , il  a été  jugé 

que  la  foeur  puînée  qui  avoir  la  moitié  dans  la 
terre  de  Poui  , auroit  le  Siégé  &•  Oratoire  des 
anciens  Seigneurs  fes  prédéceffeurs,  à l’exclufion 
de  celui  qui  avoir  acquis  la  part  de  l’aîné,  fauf  à 
lui  à faire  dreffer  un  Oratoire, ou  attacher  un  banc 
de  l’autre  côcé  du  Choeur  ; mais  qu’ils  partage- 
xoient  les  autres  droits  honorifiques  alternative- 
ment de  mois  en  mois. 

La  même  chofe  a été  jugée  en  l’Audience  de  la 
Grand'Chambre  le  n Juillet  pour  Melfire 

Nicolas  d^ongucil , Seigneur  de  Seve  en  partie,  . 
contre  le  fieur  de  Monnerot , qui  avoit  acquis  la 
• part  de  la  même  Terre  du  ftcrc  aîné  , que  la  Cha- 
Tt^me  IL  Part.  /.  B ^ 
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que  celui  à qui  appartitnt  le  Fief  principal  en  la 
ParoilTe,  après  le  Seigneur  Haut  - Jufticier  , Sc 
qui  porte  le  nom  de  la  Paroiffe  , précéderoip^elui 
qui  poflede  un  moindre  Fief  : mais  que  celui-ci  àu- 
roic  la  préféance  fur  les  puînés  de  l'autre  : la  mê- 
me chofe  devant  être  obfervéc  entre  leurs  femmes. 

L’avantage  que  la  nature  & la  bienféance  don- 
nent à l’oncle  fur  le  neveu  ,*  n’empêche  pas  que 
celui  qui  repréfente  le  fils  aîné  , qui  a fuccédé  au. 

Fief,  & qui  jouit  des  droits  honorifiques  , ne  le 
précédé  : ce  qui  a été  même  jugé  en  faveur  du  fé- 
cond frere  , au  préjudice  de  fon  oncle  , qui 
étôit  le  troifieme  fils  , ainfi  que  Bcrault  a remarqué 
fur  l’article  142.  de  la  Coutume  de  Normandie. 

§.  29.  Comme  entre  filles  il  n’y  a point  de  droit 
d?aînefle  , l’acquereur  qui  reprefente  l’aînée  n’a 
ni  plus  ni  moins  de  droit  que  la  fœur  puînée  qui 
pofiede  encore  là  moitié  , ainfi  qu’il  a été  jugé  pat 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  zo  Février  161S. 

§.  30.  A l’égard  de  ceux  qui  ne  font  point  co> 
Seigneurs  , la  femme  & les  enfans  du  Seigneur  les 
précèdent  tous tant  en  préfence  , qu’en  l’abfen- 
ce  de  learpere  , comme  étant  cenlés  les  mêmes 
perfonnes  & pofféder  e»i  commun  les  mêmes  biens, 
luivant  la  Loi  f»  fuis , jf!  de  liberii  ^ pojlhu.  ce 
■qui  celle  après  le  décès  du  pere  , s’ils  n’ont  le  fiief 
ou  la  glebe  à caufe  defquels  les  droits  honorifi- 
ques font  di3s. 

§CF§.3I.  Ileft  certain  que  les  femmes  & les  en- 
fans  du  Patron  & du  Haut-Jufticier  ont  droit  aux 
honneurs  de  leur  mari  ou  pere  , tous  les  Arrêts  le 
jugent.  Cependant  il  n’arrive  que  trop  fouvenc 
que  les  Curés  cherchent  à les  leur  enlever  ou  à les 
leur  diminuer  fuivant  les  idées  qu’ils  ont.  » 

M.  Guyot  ch.  j.  fcQ:.  C.  en  rapporte  un  exem- 
ple bien  fingulier  qui  a occafionué  un  Arrêt  en 
17x4. 

Eu  1713  le  fîeur  Nicolas-Pierre  Mouton  , Ptê- 

. JBij 
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tre  , Cure  deDamard  prèsLagny  , refufa  de  nom- 
iner  aux  prières  du  Prône  la  Dame , époufe  de 
M.  piînoyer  , Maître  des  Comptes  , Seigneur  de 
D.imard.  Dabord  il  prétexta  qu’il  ne  les  fçavoit 
pas  mariés  *.  on  le  lui  juftifia  ; alors  il  fe  répan-  . 
dit  en  mjures  & refufade  la  nommer. 

Le  14  Mars  1714,  Sentence  rendue  aux  Re- 
quêtes du  Palais  , qui  porte  que  le  Curé  de  Da- 
mardyi;r/»  tenu  de  recommander  aux  prières  nomi~ 
nalts  M,  Dunoyer  ^ fa  femme  , comme  aufi  de 
leur  donner  Veati-bénite  ; { meme  à la  femme  en 
Vabfence  du  mari  ) ; que  les  termes  injurieux  inf^ 
rés  dans  les  dire  du  Curé  feront  fupprjmés  , çÿ  la 
Sentence  afichée  aux  portes  de  l'Eglife  de  Da- 
mard. 

Appel.  Les  moyens  du  Curé  dans  fon  mémoire 
imprimé  fe  tiroiem  du  Rituel  de  Paris  du  18  Fé-’ 
vrier  1^97  qui  porte  ; A la  campagne  il  faut 
nommer  le  Seigneur  ( ou  ) la  Dame  ; four  Mon- 
jteur , N.  Seigneur  ou  Madame , ISi  Dame  ; ce 
Rituel  eft  copié  fur  celui  du  premier  Décembre 
i(r4î  , publié  par  ordre  de  M.  de  Gondi  , qui 
porte  les  mêmes  termes  : ils  difent  : Monfieur  ott 
Madame.  Le  Curé  de  DamSrd  prétendoit  en  con- 
(equence  fuivre  fon  Rituel  ; le  Curé  de  Tournant 
ceri^oit  qu’il  agit  ainfi. 

C’étoit , comme  on  le  fent  bien  , abufer  de  la 
particule  ou , qui  n’eft  mife  que  comme  exemple,* 
dans  le  cas  od  le  Seigneur  n’eft  pas  marié,  ou 
bien  quand  c’eft  une  Dame  qui  eft  Dame  du 
lieu  , & eft  fille  ou  veuve  ; & non  pas  pour  le  ren- 
dre ftriftement  au  fingulier  , ni  pour  retrancher 
dfet  honneur  à la  femme  fon  mari  vivant. 

Aufli  de  relevée  le  tr  Juillet  I7Z4  , fur  lescon- 
clufions  de  Monfieur  Gilbert  de  Voifins,  au- 
jourd’hui Confciller  d’Etat , Arrêt  qui  met  Vap- 
lation  au  néant  avec  amende  ^ dépens  ; ordonna 
g«e  l’Arrêt  fera  publié  a^ché^ 
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Voyez , relativement  aux  droits  des  femmes  & 
etifans  des  Patrons  & Seigneurs,  Maréchal  , ch. 

I , $.  61.  Mornac  ad  l.  de  Ritu  nti^tiarum. 

M.  Dolive /te?, /or,  l '^art.aB.  Henrys  tom. 
a , 1.  I , chap.  3 & 5î-  lournal  des  Audiences  , 
tom.  4 , liv.  1.  ch.  9 ; & le  Traité  de  M.  de  Clu- 
gny  , des  droits  honorifiques  dûs  aux-  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers , §.5  & 7 , qui  eft  dans  le  pre- 
mier volDmej. 

§.  3 Z.  Quoique  les  prérogatives  des  maris 
fo  ent  communiquées  aux  femmes  } néanmoins 
elles  ne  doivent  point  précéder  les  hommes  à 
rofFrande  ni  à la  proceflîon  , à moins  qu’elles  ne 
foient  les  femmes  ou  les  veuves  des  P.atrons  ou 
des  Stip^neurs  ; d’autant  que  le  fexe  mafcu'in  doic 
prévaloir  fuiv.int  l’ordre  de  la  nature  ; & le  der- 
nier homme  doit  marcher  avant  la  première  fem- 
me,fuivant  la  réglé,  Infimum  ju^remi  pnjîat  fupre’- 
mo  infimi, 

§.33.  On  excepte  les  Princeffes  du  Sang  , qiû 
precedent  tous  les  hommes  d’une  condition  infé- 
rieure à la  leur  , & les  femmes  de  ceux  à qui  les 
honneurs  appartiennent  de  droit  : J«rrt  hoaorificit 
qtiâ.  mérita  in  templis  pre.fiantur  , uxori  lièerifijiie 
trihhi  iebent  : ita  entm  Senatus  anno  Xiîi4  , ir 
Januar.  inter  duos fratres  noéiles , quorum  fecundo 
genitus  anteire  uxorem  primogeniti  volehat,  Mor-, 
nac  ad  leg.  i,  lib.  23  , tît,  z , ff".  de  ritu  nuptia%, 
tum. 

t 

$.  34.  II  y a une  grande  diverfité  d’avis  dans  nos 
livres  à ce  fujet. 

La  plûpare  veulent  , que  l’aîné  , fa  femme , fes  • 
enfans  , précèdent  les  puînés  , quoiqu’ils  ayenc  » 
parc  dans  le  tiers  ou  quint , ce  qui  efi  certain  à 
l’égard  des  enfans  de  l'aîné  qui  précèdent  leurs  on- 
cles , la  fertime  a auffi  le  même  privilège  par  l’u- 
fage. 

Mais  on  tient  que  la  femme  du  co-Scigaeur 

B iq 
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30  Tit.  I Des  Droits  honorifiques 
qui  a la  préfeance  Toit  comme  aîné  , ou  à caufé 
qu’il  a la  principale  part  de  deux  égales,  doit 
céder  aux  co-Seigneurs  , quoique  fes  cnfans  fui- 
vent  leur  pere , aiolî  qu’il  eft  prouvé  pat  Chenu, 
lit.  40  des  Réglemens  f chap.  41. 

11  eft  auHi  conftant  que  la  veuve  douairière  , 
mere  du  Seigneur,  n'ayant  aucun  droit  ni  au  Pa- 
tronage , ni  à la  Juftice  , ni  à la  Seigneurie,  ne 
peut  précéder  Ton  fîls  à l'ofïtande  ni  à la  procef- 
uon  , ni  être  recommandée  la  première  dans  les 
, prières  publiques  ; mais  par  bienféanceon  la  doit 
’ îbuffrir  la  première  dans  le  banc , fans  tirer  â 
conféquence  pour  les  droits. 

Il  n’en  ell  pas  de  même  de  la  belle-mere  du  Sei- 
gneur , qui  ne  doit  avoir  place  qu’après  lui , & 
même  après  fa  femme,  qui  né  peut  être  féparée 
de  fon  mari.  Mais  les  enfans  lui  doivent  ceder 
la  place  dans  le  banc  , & s’il  n’y  en  a pas , elle 
peut  en  faire  faire  un  de  l’autre  côté  qui  incom- 
mode moins,  fans  qu’après  elle  un  autre  Seigneur 
de  Ficfpuiffe  y prétendre  place. 

Ce  qui  ne  peut  s’entendre  de  la  fécondé  femme, 
qui  a moitié  du  Fief  à caufe  de  la  communauté  i. 
auquel  cas  les  droits  doivent  être  divifés,  mais  les 
prérogatives  doivent  demeurer  à la  portion  de 
( l’aîné. 

ÿ.  35.  Loyfeau  , des  Seigneuries  , chapitre  ir, 
B.  58  , tient  , que  les  gens  d’afraires  & les  valets 
du  Seigneur  ne  peuvent  le  repréfenter  , pour  fe 
faire  donner  de  l’eau-bénite  , le  pain-béni , ni  la 
paix  àbaifèr;  parce  que  ces  préépiinences  font 
attachées  aux  perfonnes  de  ceux  à qui  laSeigneurie 
appartient,  n’y  ayant  rien  qui  dépende  tant  delà 
perfonne  que  l^onneur , qui  la  fuit  par- tout  com- 
me fon  ombre. 

§.  16.  Ileftime  pourtant  que  les  Officiers  gra- 
dués des  Seigneurs  , doivent  les  repréfenter  en  fort 
abfence  ; & qu’on  doit  tolerer  la  même  chofe  à 
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des  Seigfl.  Chat.  Haut  jujl.  &c.  3 i 

J’égard  des  non  Gradués,  au  moins  le  jour  du 
Patron. 

Il  y a un  Arrêt  au  fécond  tome  du  Journal  des 
Audiences  , liv.  6 , chap.  , du  4 Septem- 
bre iff(î4  , en  faveur  de  M,  de  Maupeou  , Prélî- 
dent  en  la  Cinquième  des  Enquêtes,  contre  M. 
PEvêque  de  Langres  , q^  a décidé  , que  M.  de 
Maupeou  devoit  avoir  le  pain-béni  & les  autre's 
Jionneurs  de  PEglife  , même  fa  femme  & fes  en- 
fans  , dans  une  Paroifle  où  il  n^avoit  qu’ua  Fief 
fans  Juftice  , à l’exclulîon  de  l’Ecuyer  & autres 
Officiers  de  M.  l’Evêque  de  Langres  en  fon  abfcn- 
ce  , quoique  ce  Prélat  fdt  Seigneur  Haut- Jufti- 
cier  de  la  Paroifle.  ' 

Voyez  par  rapport  aux  Officiers  des 
Seigneurs  notre  obfervation  furle$.  ydutit.  zï 
ce  Traité  ]. 

§.  37.  Pour  ce  qui  eft  des  Moyens  & Bas-Juf- 
ticiers  , & de  ceux  qui  pofledent  un  Fief  dans  la 
Paroifle  , ils  les  perdent , fuivant  Loyfeau  , Por- 
tant de  la  Paroifle. 

$.38.  Cependant  on  peut  dire  que  ces  droits 
étant  réels  à caufe  de  leur  Fief  ou  Juttice  , ils  doi- 
vent les  conferver  par-tout  oii  ils  vont. 

§.  39.  Ils  ne  peuvent  non  plus  avoir  litres, 
qu’au  lieu  de  leur  fépulture  , fans  ceinture  funè- 
bre ; ils  n’acquierentmême  par  nne^ofleffion  im- 
mémoriale , que  les  droits  de  précéder  à la  Pro- 
ceffion  & a l’Ofïrande , & de  fe  faire  donner  le 
pain-béni  i les  autres  honneurs  étant  réfervés  au 
Patron  ou  au  Seigneur. 

§.  40.  Les  hommagers  Sc  vaflaux  du  Seigneur 
doivent  précéder  les  Officiers  de  la  Juftice, comme 
devant  être  intimement  unis  a la  perfonnc^lh  leur 
Seigneur , & comme  ayant  été  obligés  autrefoisde 
le  luivre  à la  guerre. 

Ils  étoient  auffi  Juges  des  conteftations  qui 
arrivoient  entre  le  Seigneur  & l’un  de  fes  vaflaux. 

fi  iv 
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Tir.  i6.  Des  Drohs  Jwnorîjîques 

Ils  doivent  pourtant  céder  à la  femme  & aux  en- 
fans  de  leur  Seigneur.  On  peut  voir  fur  ce  fu)eï 
Dolive  , liv.  i , de  fés  queftions  nor.  ch.  & 
Carabolas  , liv-  4 , chap.  3 j . 

$.  4 1.  Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  18  Juillet  itffi, 
rapporté  par  Henrys,  tom.  i , q.  3 , que  les  Pa- 
trons feuls  & les  Haut%- Jufticiers  peuvent  in- 
tenter complainte  pour  les  droits  honorifi- 
ques. 

ll,eftvrai  que  les  deux  Arrêts  contraires  qui 
font  dans  le  Prêtre,  i.  Centurie  , chap.  51  , font 
fondés  fur  des  circonftances  particulières  ; au  pre- 
xnier  , l’Eglifeétoit  fituée  dans  Pétendue  du  Fief; 
pour  Pautre  , il  paroifloit  que  le  Seigneur  du  Fief 
quiétoit  danslaParoifle  , etoit  Fondateur  de  PE- 
glife. 

Mais  il  n*y  a aucun  doute , que  le  Patron  & le 
Haut-Jufticier  n’y  foient  bien  fondés  , d’autant 
que  ces  droits  dépendans  de  la  Seigneurie  , font 
en  quelque  façon  dans  le  commerce.  Cependant  à 
l’égard  de  ceux  qui  tiennent  de  la  fpiritualité  , on 
doit  fe  pourvoir  ,par  firaple  aéfion  contre  le 
Curé. 

Vovet  fur  ce  point  l’obfervation  deDarv- 
, ty  placée  ch.  7,  $.  4 du  Traité  de  Maréchal,  & celle 
que  nous  avons  faite  à la  fuite]. 

- 41.  Celui  qui  a un  Fief  nôç  mouvant  du  Sei- 

gneur principal, & a la  Haute- Juftice  dans  quelque 
canton  féparé  de  la  ParoifTe  , fans  aucune  Juftice 
dans  le  lieu  od  PF.glife  eft  fituée , ni  Seigneutie  , 
ni  cenfive,  ne  peut  pjfler  pour  co-Seigneur,  ni 
prétfcndre  aucune  part  aux  droits  honorifiques  ; il 
ne  laifTe  pas  d’avoir  la  préféance,  le  pain-bénr, 
& aur®s  honneurs  dont  fes  prédéceffeurs  étoient 
en  pofTeflion.  Il  précédé  aufTi  les  Officiers  du  Sei- 
gneur : mais  la  difficulté  eft  s’il  précédera  le  Pré- 
vôt Royal  du  lieu , ce  qui  doit  dépendre  auffi  de  ht 
pofleffion.. 
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43.  Il  a été  ainfi  jugé  par  Ariêc  du  Grand- 
Confcil  du  18  Août  1701  , au  rapporc  de  M. 
Dreux  > qu’un  GCncilhomme  qui  avoir  plufîeurs 
îiefs  d^ns  une  Paroifle  de  la  Province  d’Artois, 
continueroit  de  jouir  des  droits  honorifiques,  & 
même  fa  veuve,  après  le  Haut- JuAicier;  qu’il  au- 
rort  un  banc  à main  gauche  fermé , ^ dans  le  droit 
de  faire  fonner  pendant  fix  femaines  après  la  mort 
de  quelqu’un  de  fa  famille  , quoiqu’il  n’eût  aucu- 
nes cenfives  fur  les  lieux  joignans  à l’Eglife  & au 
Cimetiere. 

En  Artois  après  les  Fondateurs  , Curés  primi- 
tifs , Patrons  & Hauts-JuAiciers  , les  droits  hono- 
rifiques appartiennent  aux  Seigneurs  Vifeontiers  ^ 
dont  les  tenemens  abordent  à l’Eglife  ou  Cime- 
tiere , quand  même  il  y auroit  une  me  entré 
d,eux  , chacun  par  proportion  géométrique 
& ils  ne  peuvent  pas  les  acquérir  par  poAcAîonau  •• 
préjudice  de  ceux  qui  les  ont  de  droit. 

Et  après  tous  ceux-là  les  Hauts  & Moyens- 
JuAiciers  peuvent  auAi  les  avoir  , s’ils  ont  titre 
ou  poffeAîon  preferite  pour  cela , ce  qu’ils  ac- 
cordent aux  Amples  Gentilshommes  ; mais  de" 
droit  les  lieux  facrés  font  de  la  Ju Aice  Vifcontiere, 
dont  les  tenemens  abordent  à l’Eglife , ce  qui 
n’acquiert  pas  de  droit  dans  nos*  Coutumes  les 
droits  honorifiques  , fi  l’Eglilè  n’eA  pas  bâtie  fur 
le  Fief  ou  JuAice  ; mais  c’eA  un  grand  préjugé 
contre  ceux  qui  ont  un  moindre  droit,  yoyen. 
Maillatc  fut  la  Coutume  d’Artois  , p.  107. 
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TITRE  X V 1 L 

*Des  rangs  des  Eccléjlajiiques  , Gentils-- 
hommes  y des  Officiers  & autres*^ 

SOMMAIRE. 

§.  I . K^ing  des  E.vêques. 

§.  1.  Hang  des  Abbés. 

*5.  3-  Q^el  ejî  le  coté  plus  honorable. 

4.  4.  Sentiment  de  Panorme  , que  le  Vicaire  Ce- 
Général  doit  précéder  le  Grand  Archidiacre 

§.  Préféances  entre  dignités  des  Cathédrales. 

5»  Bénédi^ins  de  Sens  précèdent  les  Curés  de  Itt 
Ville  aux  Proce0om. 

7.  Qui  poffede  un  Fief  dans  la.  Paroijfe  , a pré- 
féance  fur  un  Gentilhomme  plus  âgé  : qui  a le  -, 
plus  noble  précédé  celui  qui  a le  moins  noble. 
Selon  Maréchal  qui  y a roture,  précedf  celuiqui- 
n'y  a aucun  fonds. 

§.  S,  Qm  a une  dignité , précédé  Un  autre  Gentil- 
homme  qui  n'en  a point. 

5.  9.  Baron , précédé  le  fimple  Gentilhomme. 

§.  10.  Entre  égaux , celuiqui  a une  double  dignité 
doit  être  préféré. 

J.  II.  Gentilhomme , ne  précédé  roturier  Patron 
ou  Haut-Juficier.  , 

I Z.  Quid  , des  Secrétaires  du  Roi , vis-à-vis  des- 
Gentilshommes..  ^ 

§.  13.  Fils  d'Avocat^gtfifc  , fuivenP  la  condition.- 
de  leur  pere. 

4.  14.  Ogiciers  Royaux  qui  ont  la  ]nflice  ordinaire^ 
précèdent  dans  le  lieu  de  leur  étoblijfement les- 
Patrons  Hauts- J uficiers^ 
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Gentilshommes^  des  Offic.  & antres',  j'y' 
f . 1 5^.  A fortiori , U%  Confeillers  de  Cour  Sauve-- 
raine. 

,$.  J 6.  Secùs , à l'egard  des  Officiers  Royaux  hors  > 

du  lieu  de  leur  ]urifdi£iion. 

§.  17.  Nohleffie  ne  fait  jamais  Corps  , ni  dans  les 
Villes  , ni  ailleurs,  fi  elle  n’efi  affiemhlée  par  ordre  , 
du  Roi. 

§.  18.  Bailli  de  la  Pairie  de  Nevers  a esf  préféance 
fur  un  Secrétaire  du  Roi. 

5.  Préféance  des  Dignitaires  de  Cathédrale  fur 
les  Chefs  des  Préfidiaux  , de  ces  derniers  fur  les 
Chanoines.  Les  Chanoines  précèdent  toutefois  les 
Confeillers.  ' 

§.  zo.  Ufages  locaux. 

J.  ZI.  Prévôts  des  Maréchaux  , Lieutenans  de 
Robhe  - Courte  ^ leurs  ajfejfeurs  precedent  les 
Elus. 

$.  Z Z.  Jarret  qui  juge  meme  que  le  Lieutenant 
ajfejfeur  en  la  Maréchaujfêe  de  Montargis  , pré- 
cederoitl' Avocat  du  Rei  au  Bailliage.  Arrêt.  ' ^ 

§.  Z3-  Elus  precedent  les  Officiers  des  Pairies  des 
lieux  ou  il  y a des  Juges  Royaux  fupér leurs. 

Arrêt. 

J.  Z4.  Secùs , en  faveur  des  Officiers  de  l’Ordi.- 
nairejorfqu’il  n’y  a point  d'autres  Officiers  Royaux 
au-deffus  d’eux.  Arrêt. 

f.  Z 5.  Tréforiers  de  France  marchent  immédiatem 
ment  après  le  Lieutenant-Général , lorfque  te 
Préfidial  ne  marche  pas  en  Corps. 
f.  ve-  Idem  , Des  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi,, 
dont  la  Cour  efi  le  domicile. 

Z7.  Maires  ^ Echevins  ont  un  rang  difiingué 
lorfqu’ils  marchent  en  Corps  dans  les  Villes  jtt-  ~ 
rées  qui  ont  droit  de  commune.  ' 

5.  z8.  Dans  la  plupart  des  Paroiffies  , tes  Marguil'-» 
liers  ont  rang  avant  les  Officiers. 

J.  Z9.  On  prétend  cependant  que  la  pejjeffionne  Idif- 
ft  pas  dt  prévdoir  en.faveur  des  Chefs  de  J«/- 
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jô  Trr.  17’.  Des  rangs  des  EccléJîaJE. 
tice  OH  des  Maires  de  Ville,  lorfju’il  ont  coutume' 
de  précéder  les  Marguilliers  depuis  long  - tems. 
iArrêts. 

§ 30.  Entre  deux  Mxrguilliers  nommés  le  meme 
jour , on  donne  la  pré/i'ance  à’  la  conditiom. 
Arrêt 

5,  31.  Margtiilliers  fortis  de  Charge  precedent ’or- 
dinairemcnt  tous  autres*aux  Frocejftons  de  P a- 
rotjfe  , h la  réferve  des  Officiers  hoyaux.  Arrêt 
contraire  en  faveur  des  Avocats  , <jui  a juger 
que  dans  le  cas  ou  ils  exercent , ils  doivent 
précéder  les  anciens  MdrguilUtrs  comptables. 

f.  31.  Officiers  Royaux , Elus,  Echevins  , pré^ 
codent  a Auxerre  les  Marchands  de  même  no- 
mination , quoicju  ils  ayent  plus  de  voix.  Arrêt’^ 
Idem  ,A  Soijfons. 

5 . 33.  Secûs  , a Reims  , VEchevin  plus  âgé  précédé 
ceux  de  même  nomination , meme  Confeillers 
Avocats.  Arrêt. 

$.34.  A hartres  , le  nombre  des  voix  décide  mê- 
me en  faveur  d’un  Marchand.  Idem  a Cretyt 
Arrêt. 

|.  *3^.  Un  Argentier  dé  l’écurie  de  Madame  la 

. DÙchefJ'e  d'Ôrleans  Douairière,  (ffi  auparavant 
un  de  /êî  Ecuyers , condamné  a accepter  la  Char- 
ge de  Marguillier  comptable  à.  Beauvais.  Motif' 
qu’on  donne  de  cet  Arrêt.  * 

3<;.  Maître  des  Comptesa  eurangau  -dejfus 
d’un  Avocat  d’un  Procureur  plus  ancien  ; 
mais  il  n’a  pas  été  déchargé  de  rendre  compte-. 

5.  37.  Médecins  (ffi  Avocats  ont  même  pas  ; dans 
l’ufage  , n’ebfervent  que  l’ordre  rejpeéiifde  leur 
réception  entr’eux. 

§.  38.  Rang  perdu  par  vente  de  Charge  • ne  fe- 
recouvre  par  VacquifUion  d’une  pareille.  Secda, 
fon  avoit  vendu  pour  en  avoir  une  fupérieute 
fffi  qse’on  fut  rentré  dans  la  même. 

k Pour  prétendre  les.  honneurs  ^ il  fjsut  ittf. 


Gentilshommes^  des  Offic.  & autres.  3 7 

Ye%ètt*  des  hubits  conventUfles  à fn  /Ifgnité. 

5 40-  Cmfuls  Royaux  precedent  les  Gentilihom- 
mes  , encore  qu’ils  pojjedent  des  rentes  dans  le 
lieu. 

§.  41.  Prévôts  Royaux  ont  en  plufteurs  lieux  un 
ran^  honorable  parmi  les  Ojjiciers  des  Fréjidiausf 
Ô‘  Bailliages. 

§.  41.  Confeiller  au  Pré/idial  reçu  au  Parlement^ 
précédé  celui  qui  a été  reçu  avant  lui  au  Pré- 
■ Jidiq^ , (t  ce  dernier  n'a  été  reçu  au  Parlement 
que  depuis. 

§.  43.  Procureur  du  Roi  a obtenu  rang  en  Pro^ 
vence  avant  les  Officiers  municipaux.  Arrêt, 
f.  Azocat  a eu  rang  dans  la  même  Province  ^ 
au-dfjjus  dès  Enquêteurs  ou  Admin'jlrateurs. 

§.  45.  En  Dauphiné  , Avocat  reçu  au  Parlement 
a-eu  preféance  fur  celui  que  avait  été  reçu  avant 
lui  au  Bailliage. 

§.  4<?.  Receveur  des  droits  en  Vabfence  du  Sei- 
gneur ne  peut  précéder  les  Offifters  de  la  JuJiice-, 
quelque  cejfion  qui  lui  ait  été  faite.  Arrêt, 

.ff.  I . T E rang  des  Evêques  fe  réglé 

l-.j  vanc  l’ordre  de  leur  conftcracion  , 

6 non  point  eu  egard  à l’antiquité  de  leurs 
Eglifes. 

Toutefois  l’on  a adjugé  la  préféance  à l’F.vêque 
,d’Autun  aux  Etats  de  Bourgogne  , fur  fes  confrè- 
res , quoique  plus  anciens  que  lui  , ainfi  qu’a  re- 
marqué Henrys-,  tome  i , liv.  1 ,q.4(î. 

Les  Evêques  Pairs  de  France  ont  aulfi  féancc 
au  Parlement  , à l’exclufion  des  Arche vèques> 
& autres  Evêques  qui  nont  point  cette  dignU 
téî  Chopin  ,,  de  Sacr.  Polit,  lib,  z,  tit.  ^ 
71.  19.  ' 

§.  1.  Les  Abbés  Titulaires  & Commendataires 
marchent  concurremment , & ont  rang  du  joiur 
de.  leiu  réception.  Iis  ont  auiC  également  veux  d6« 


DIgilized  by  Google 


5 s Tit.  1 7.  Des  rangs  des  Eccîéjlajl. 
libérative  dans  les  Conciles  & Aflemblées:  autres 
ment , le  rang  des  Abbés  feroit  perdu  en  Fran- 
ce , od  il  en  relie  très -peu  de  Titulaires. 

Toutefois  le  Concile  Provincial  de  Normandie, 
tenu  à Rouen  en  1 ç8i  , détermina  , après  avoir 
confulté  le  Pape  Grégoire  XIII,  que  les  Abbés 
bénits,  & qui  ont  droit  de  porter  Mitre  , préce- 
deroient*  les  Commendataires  dans  les  Con-» 
elles. 

Le  même  Concile  de  Normandie  veut  que  les 
Chanoines  en  Corps  ayent  rang  avant  les  Abbés  , 
d’.iutant  qu’ils  ne  font  qu’un  même  Corps  avec 
l’bvêque  , dont  ils  ne  peuvent  être  féparés;  néan- 
moins en  particulier  , les  Abbés  precedent  les  di- 
gnités des  Cathédrales. 

Mais  dans  les  dernieres  aflemblées  du  Clergé 
^ on  a fait  placer  confufément  les  Abbés  & les 
Doyens  des  Cathédrales. 

$.  3.  Sur  la  queftion,  quel  côté  eft  le  plus  hono- 
rable, on  convient  que  c’eft  le  droit  dans  lesféan- 
ces  ; mais  dans  la  marche  pluficurs  eftiment  qu.e 
c’eft  le  milieu  entre  les  maffons  & celui  qui  eft  de 
l’autre  côté.  Ibat  ^ tuferior fi  cornes  unus  erat , 
dit  Ovide  , ce  qui  eft  confirn;é  par  l’Auteur  qui 
a fait  des  notes  lur  Sydonius  Appollinaris.  Voyez, 
à Cofta  in  Decretnles , p,  1 1 i ; cependant  on  don- 
ne le  haut  du  pavé  au  plus  quai. fié. 

$.4.  Panorme,cn  fon  confeil  11  , v.  dabio,part.  i,' 
tient  que  le  Vicaire  Général  de  l’Evêque  do  t pré- 
céder le  Grand  Archidiacre  , n’y  ayant  point,  de 
milieu  entre  l’Evêque  & fon  Vicaire  , qui  tient 
fouvent  le  même  Tribunal;  &c  que  la  Coutume 
contraire  ne  doit  point  être  ftiivie  , comme  blcf- 
fànt  l’honnêteté. 

Rebuffe  , /»  Prax.  Benefic.  de  Vicitr  Pplfc.  n.  7, 
le  confirme  aufli.  Néanmoins  au  titre  fuivant  Ær- 
mtt  Vicnriatus  ^rchtepifeoporurn  , ».  18  , il  allure 
au  Gontraiie , que  le  Vicaire^  ne  doit  avoiç  au»r 
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cun  rang  en  cette  qualité  , & qu’il  marche  enfon. 
ordre  de  Chanoine  , s’il  eft  du  nombre. 

§.  J.  La  préféance  entie  les  dignités  des  Cathé- 
drales & autres  Eglifes , fe  réglé  par  la  fondation 
GU  la  poflelfion  ; & le  rang  entre  les  Chanoines 
ou  Préffes  d’une  fociété,  dépend  de  l’ufage,  fof- 
ftjjio  ajftgn*t  loca  Jïandi  fedendi,,  quA  non  de- 
bent  interverti  nut  pojlerari  , comme  dit  Balde  , 
in  cap.  Cum  olim  , ext.  de  confuetud.  In  honoribus' 
decernendis  infpicienda  confuetudo , fuivant  Barthô» 
le  , in  leg.  non  tantitm  , Jf!  de  Decurion. 

Tiraqueau  , de  nobilit.  cap.  zo.  ».  j f,  dit  la 
même  choie  , que  la  préféance  eft  de  droit  public, 
aequel  la  prefeription  ne  peut  préjudicier.  Mais  il 
n’applique  cette  raifon  qu’à  un  Seigneur  à qui  les 
droits  honutihques  appartenoient  de  droit , lequel 
n’avoit  pft  les  perdre. 

§.  6.  Les  Béflédiélins  de  là  Ville  de  Sens  ont  été 
maintenus  en  polTeflîon  de  précéder  les  Curés  de- 
là même  Ville  , aux  Procellîons , ainfi.  qu’il  a été 
jugé  par  Arrêt  du  13  Mai  iiî  J3  , en  l’Audience  de- 
là Grand’Chambre. 

Ricard  qui  rapporte  cet  Arrêt  dans  fon  Recueil,, 
remarque  que  M.  l’Avocat-Général  Bignon  fonda 
fes  conclufions  , fur  ce  qu’il  ne  s’agiffoit  pointées 
principaux  droits  de  la  Hiérarchie  Eccléfiaftique,, 
mais,  d’un  lîmple  raflg  en  une  occahon  particu- 
lière. 

Sur  la  queftion,  fi  la  préféance  eft  dde  à caufe- 
des  perfonnes  , ou  à caulè  des  terres  ; & fi  l’Ac- 
quereur d’une  Bjronnie  peut  aflîfter  aux  Etats  de- 
Bretagne  , auftî  bien  que  fes  Auteurs  ; on  peut 
voir  de  belles  recherches  fur  ce  fujet , dans  le  pre- 
mier Plaidoyé  dePeleus. 

§.  7.  Quoique  la  polTe filon  d’un  Fief  dans  la 
P.iroilTe  , n’attribue  de  droit  aucuns  honneurs  , 
elle  donne  pourtant  la  préféance  à un  Gentil- 
Koaune^  au  préjudice  de  celui  qui  eft  plus  âgé  r 
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& li  pluficurs  ont  Fief,  celui  quia  le  plus  no- 
ble , précédé  , au  defaut  du  Patron  ou  Hauc-JuIH- 
cier. 

Maréchal  veut  même,  qu’un  Gentilhomme,' 
qui  a des  rocuies  en  propriété  dans  la  Paroiflé  , 
précédé  celui  q li  u’y  a aucun  fonds  ,*quoiquc 
plus  ancien  ; parce  qu’étant  fujet  aux  charges 
réelles,  il  eftj.irte  qu’ii  fo  t préféré  aux  honneurs, 
fuivant  la  Lo;  Quoniam , Cod,  de  nuturnl.  liber. 

§.  8.  Il  fuffit  auffi  , q.i’un  Gentilhomme  foie 
diftingué  par  quelque  dignité  , comme  de  Cheva- 
lerie , ou  par  quelque  emploi  dans  l’armée  ou  dans 
la  Mailon  du  Roi  , convenable  à un  Geniilhonv- 
me  , afin  de  pouvoir  précéder  un  autre  Gentil- 
homme , qui  ne  feroit  ni  Patron  ni  Jnfticier. 

§.  9.  Chafianée  in  C.uaL  glor.  mund.  5 ^art. 
eonfil.  ^6.  préféré  les  Barons  aux  fimples  Gcntil- 
hommts  , non-feulerrient  dans  l’étendue  de  leur 
Baronnie , mais  aulfi  en  tout  autre  lieu  , à caufe 
de  leur  dignité.  Lorfc]ue  deux  perfonnes  de  mê- 
me qualité  font  en  difpute  pour  le  rang  , l’or- 
dre de  la  réception  ou  de  l’âge  doit  être 
gardé. 

§.  10.  entre  ceux  qui  font  parfaitement 
égaux,  celui  qui  a une doub'e  dignité , doit  être 
préféré  , quoique  le  fécond  foit  intérieur  , fuivanc 
le  même  ChatTanée  , qui  ^eut  que  celui  qui  eft 
Comte  & Baron  , précédé  celui  qui  n’eft  que- 
Comte  ; mais  cette  maxime  n’eft  pas  toujours  vé- 
ritable. 

En  Normandie  , la  portion  de  l’iîné  quia  gagé 
partage  n’a  pas  plus  de  privilège  à l’égard  des  def- 
cendans  & ayans  caufe,  entre  lesquels  le  Gentil- 
homme plus  âgé  a la  préfédbee.  Ils  veulent  la 
même  chofe  à l’égard  de  ceux  qui  repré  Tentent 
Paîné  dont  les  autres  relevenc  à titre  de  Patro- 
nage. 

Néanmoins  je  crois  qu’il  y a de  la.  diâcrence 
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lorfqne  l’aîiié  a fa  part  outre  un  préciput  par  ac- 
cord fait  entre  les  enfans  , à caufe  des  difficultés 
pour  régler  le  préciput.  Mais  ceux  qui  font  voir 
que  leurs  auteurs  ont  aumôné  le  Patronage  à PE- 
^ifc,  confervent  les  honneurs  , quoiqu’ils  n’ayenc 
qu’une  portion  du  Fief  de  Flaubert,  ouautre  fief 
noble. 

iS.  il.  Les  Gentilshommes  ne  peuvent  à caufe 
de  leur  qualité  précéder  un  roturier  qui  eft  Patron 
ou  Haut-Jufticier  ; parce  que  l’Eglife  ne  confide- 
re  point  la  noblefle  du  fang , mais  feulement  la  pré- 
*té  ou  la  puiflance  publique.  Cependant  la  poffef- 
fion  d’un  Fief  ne  donneroit  point  cet  avantage  à un 
roturier.  • 

§.  II.  Les  Secrétaires  du  Roi  prétendent  matr 
cher  avec  les  Gentilshommes  félon  l’âge  , étant 
égalés  à ceux  de  quatre  races , & réputés  capables 
de  Chevalerie  , fuivant  leurs  anciens  privi- 
kges. 

--  Néanmoins  les  nouveaux  Nobles , qui  ont  ob- 
tenu Lettres  d’annoblilTement  , ne  marchent  qu’- 
après  ceux  d’ancienne  extraélion  : mats  les  enfans 
qui  leur  font  nés  av.int  l’acquiftion  de  leur  no- 
bleflc  , ne  laifTcnt  pas  d.-  jouir  des  mêmes  privilè- 
ges , fuivant  la •cifpolition  de  la. Loi  ^ , ff".  de 
Senator.  qui  donne  les  pr.vllegcs  aux  enfans  nés 
avant  que  leurs  peres  eulleut  été  créés  Séna- 
teurs. 

5.  13.  La  Loi  S , ffl  de  adv.  dtvnf.  jtidic.  veut 
auffi  que  les  enfans  de  eeux  qui  ont  été  faits  Avo- 
cats du  Fifc  , fuiveni  la  condition  de  leur  pere  , k 
cvhortali  condh'ione  extmtmtur. 

C’eff  ce  qui  a été  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  Privé, du  *7  Janvier  1675,  eu  faveur  des 
' enf^s  du  fieiir  B nchaid  ; quoique  leur  noblef- 
fê  demeure  en  fufpens  , jufqu’l  ce  que  leur  pere 
ait  fêrvi  vingt  ans  , ou  qu’il  meure  dans  la. 
Charge.  ' 
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14.  Les  Officiers  du  Roi , qui  ont  la  Juftice 
ordinaire  , precedent  dans  le  lieu  de  leur  établif- 
fcmenc  les  Patrons  & les  Hauts-Jufticicrs  , parce 
qu’ils  repréfentent  le  Souverain  , au  nom  du- 
quel ils  exercent  la  Jultice  , & ont  puiflance  publi- 
que,qui  a toujours  été  en  vénération  dans  l’Eglife. 

Nous  apprenons  auffi  des  aftes  du  Concile 
de  Calcédoine,  qu’on  donna  dans  l’Eglife  deSainte 
Euphemie  des  Places  honorables  aux  Magiftrats 
de  la  Ville  parmi  les  Peres  du  Concile. 

$.  I î . Il  en  eft  de  m^e  à plus  forte  raifon  , en 
faveur  des  Confeillers  de  Cour  Souveraine, 
comme  a remarqué  Boërius  , de  antorit.  mngn, 
Confil.  n.  48  , où  il  dit , que  lesConfeillers  prece- 
dent tous  les  Seigneurs  lur  Icfquels  iis  ont  Jurif- 
diélion. 

5.  i(f.  Toutefois  hors  le  lieu  od  les  Officiers  du 
Roi  font  établis  , comme  dans  les  ParoilTes  de  la 
Campagne  , ils  n’ont  point  droit  de  précéder  les 
Patrons,  ni  les  Hauts-Jufticicrs:  & les  Officiers 
même  des  Cours  Souveaaines  font  obligés  Je  leur 
céder. 

Les  Gentilshommes  qui  ne  vont  qu’après  les 
Patrons  & Hauts-Jufticiers  , doivent  à plus  forte 
raifon  céJer  aux  Officiers  Royaux , non  - feule-' 
ment  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  , mais  auffi 
dans  l’étendue  de  leur  JurifdiéHon,  tant  à caufe 
du  reflbrt  ou  fiipériorité , que  de  la  prévention 
qu’ils  ont  fur  eux. 

Cependant  les  Arrêts  n’y  ont  maintenu  que  les 
Chcts  hors  le  lieuoû  eft  leur  Siégé  : il  n’y  a que 
^ les  Lieutenans-Généraux  qui  puilTent  précéder  les 
Gentilshommes  à la  Campagne,  lorfqu’ils  y oqt 
des  tnaifon». 

On  prétend  lamêmechofe  par  droit  de  Wen- 
fcance  à l’égard  des  Prélîdens,  à caufe  qu’ils  précè- 
dent les  Lieutenans-Généraux  , & qu’lis  font  auffi 
Juges  des  Nobles. 
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Mais  les  Confeillers  d:s  Pi  éfîdiaux  ne  les  pré- 
cèdent que  dans  la  Ville  où  eft  leur  Siégé. 

$.17.  Il  eft  encore  à rem-'rqucr  que  laNoblelTe  ne 
fait  jamais  corps  ni  dans  les  Villes  ni  ailleurs, fi  elle 
n’eft  nffemblée  par  ordre  du  Roi , dans  les  Etats 
ou  ArricrC'bans  , & qu'elle  n’a  pas  droit  d’empê- 
cher les  Officiers  qui  marchent  dans  le  rang  attri- 
bué à leur  corps. 

§.  1 8.  Le  Bailli  de  la  Pairie  de  Nevers  a obtenu 
la  préféance  fur  un  Secrétaire  du  Roi,  à caufe 
qu’il  étoit  le  principal  Juge  , & qu’il  n’y  avoit 
aucuns  Juges  Royau.x  avant  lui  ; néanmoins  or> 
obferve  à préfent  le  contraire  à l’égard  des  Prévôts 
Royaux  , qiioiqu’ils  n’ayent  aucuns  Juges  Royaux 
fupérieurs  dans  le  lieu  , attendu  qu’ils  ne  font  que 
fubaltcrnfcs  ; mais  ils  precedent  les  Gentilshom- 
mes dans  le  lieu  de  leur  établifleraent , & non  pas 
dans  l’étendue  de  leur  Prévôté,  à moins  qu’il  n'y 
ait  titre  ou  ufage  contraire  fur  des  circonftances 
particulières.  » 

On  a fouv^nt  difputé  de  la  préféance ‘entre  les 
Puiflances  Séculières  & Eccléfinftiques  , les  Juges 
enquiréfidela  pûiflance  publique,  & les  Cha- 
noines des  Cathédrales , qui  ont  été  inftitués  pour 
compofer  le  Sénat  de  l’Evêque  mais  on  a fait 
différence  des  Cérémonies  Eccîéfiaftiqucs  , oü  fai- 
fànt  fonction  de  Médiat&urs  auprès  de  Dieu,  ils 
doivent  approcher  les  plus  près  de  fes  Autels  » 
d’avec  les  alTemblécs  politiques  & particulières 
où  ils  font  appellés  comme  bons  Citoyens  ; à cet 
égard  étant  membres  de  la  République  , ils  doi- 
vent fe  foumettre  à ceux  qui  leur  font  donnés  pour 
Juges.  II  eft  inutile  de  s’étendre  fur  ce  fujet  , après 
les  Arrêts  de  Beauvais  , d’^Evreux , de  Baaas  , Sc 
de  Langres. 

5.19.  Néanmoins  pa'r  Edit  du  14  Maiitfÿy,. 
concernant  la  Jurifdiftion  Eccléfiaftique  , arciclo 
43  , la  préféance  a été  donnée  aux  dignités  des, 
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Chjpitres  des  Cathédrales  fur  celles  des  Prélî- 
diaux  , & aux  Chefs  des  Préhdiaux  fur-  les  Cha- 
noines , & aux  Chanoines  fut  les  Confeillers } 
maisconirne  cetEdit  a été  donné  dans  les  befoins 
prelTans  de  la  guerre  , il  femble  qu’il  doive  être 
limité  aux  cérémonies  Eccléfiaftiques  , & qu’il  ne 
peut  préjudicier  à ceux  qui  ont  titre  & poflef- 
fion  ; attendu  qu’ils  auroient  feuls  tous  les 
honneurs  feculiers  , à caufe  de  leur  grand 
nombre. 

§.  10.  Mais  les  ufages  font  diflFérens  : Car  à 
Beauvais , le  Doyen  feul  de  la  Cathédrale  précédé 
les  Officiers  Royaux  à la  cérémonie  de  l’inftal- 
lation  du  Maire  ; 8c  les  Confeillers  même  , par 
leur  Arrêt  , doivent  précéder  les  autres  dignités 
& Chanoines  aux  cérémonies  Laïques  , finon  que 
les  Chanoines  les  precedent , lorfqu’ilsfe  trouvent 
de  députés  àdéputés,ce  qu’ils  prétendent  en  qualiié 
d’Adrainiftrateurs  desHôpitaux,où  ils  maintiennent 
faire  fonélioii  de  députés,  les  uns  de  l’Evêque,  & les 
autres  du' Chapitre  , ce  qui  n’a  pa»  été  contredit 
par  deux  ou  trois  Officiers  du  Préfidial  depuis 
quinze  ans  , quoiqu’on  l’eût  toujours  concefté  au- 
paravant : mais  de  particulier  à particulier,  hors 
les  occallons  des  cérémonies  , chacun  s’emprefle 
de  leur  faire  honneur  , lorfque  l’honnêteté  ne  tire 
pas  à conféquence  ; & s’ils  vont  ^ux  enterremens 
ou  mariages  de  leurs  païens,  ils  y marchent  fui- 
vant  le  degré  de  parenté  ; 8t  s’ils  ne  font  pas  pa- 
ïens , ils  fe  joignent  au  Clergé  en  habits  d’Eglife. 
On  ne  fait  pas  auflî  de  Proceffions  que  le  Nojaire 
ne  les  mette  auparavant  dans  un  afte. 

On  laiffe  auffi  en  plufieurs  lieux  aux  Officiers  des 
Préfidiaux,  un  certain  nombre  des  hautes  chaires 
du  Chœur  après  les  dignités. 

Ceux  de  Beauvais  n’ont  pourtant  pû  obtenir  à 
caufe  du  grand  nombre  des  Chanoines  qui  les 
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remplifl'ent  , qu’un  banc  entre  deux  piliers  au  côté 
droit  de  l’Autel,  ainfi  qu’il  a été  jugé  au  Parle- 
ment lez  Juin  1554  , après  une  information  faite, 
'fur  la  commodité  ou  incommodité  de  leur  donner 
place  dans  les  hautes  chaires. 

Les  Confeillers  honoraires  ne  doivent  pas  avoir 
plus  de  droit  que  les  Vétérans,  & panant  ils  doi- 
vent toujours  être  précédés  d’un  Titulaire  dans  les 
affemblées  publiques  & particulières  en  l’abfence 
des  quatre  plus  anciens.  Il  y a Arrêt  pour  Reims 
contre  les  Vétérans. 

$.  II.  Pour-ce  qui  eft  des  Prévôts  des  Maréchaux, 
Lieutenans  de  Robbc-courte  & de  leurs  Aflef- 
feurs  , ils  précèdent  les  Elus  , parce  qu’ils  jugent 
en  dernier  refldrt  , & que  les  Elus  ne  font  que 
pour  un  certain  genre  de  caufes. 

$.  Z Z.  Il  a même  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
xqgnt  du  17  Février  i^z4  , que  le  (Lieutenant 
Afleffeur  en  la  Maréchauflee  de  Montargis  précé- 
deroit  l’Avocat  du  Roi  au  Bailliage  du  même  lieu  ; 
l’Arrêt  eft  dans  Joly  , tome  z , eu  l’addit.  au  ixoi- 
fieme  liv.  p.  1874. 

La  même  chofe  a été  jugée  au  Grand  - Confeil 
lezz  Août  iffjz,  en  faveur  des  Prévôt , Lieute- 
nant & AfTeffeurs  de  la  Maréchauflee  du  Duché  de 
Beaumont’,  contre  le  Préfident  & autres  Officiers 
de  l’Eleftion  delà  Fléché  , lequel  a donné  la  pré- 
féance  aux  Officiers  de  la  Maréchauflee , dans 
les  aflemblées  & rencontres  particulières,  même 
de  Corps  à Corps  , les  Officiers  des  Maréchauffées 
allans  aux  Proceffions  , .1  la  gauche  du  Préfidial, 
Sc  les  EWs  derrière  le  Corps  du  Préfidial. 

Il  eft  vrai  que  Filleau , tom.  z.  tit.  11,3  parr. 
chap. '13  , rapporte  un  Arrêt  du  mêmeCrand- 
Confeil  du  30  Mars  idz4-,  pour  Chaumont  en 
Baffighy  , lequel  divife  l’Aflefleur  de  fon  Prévôt, 
& ne  lui  donne  la  ipréféance  flir  les  Préfidens  & 
Elûs  , qu’aux  aflemblées  publiques. 
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Mais  il  y a un  Arrêc  du  Z7  Juillet  i<»7o,  dans 
le  nouveau  Recueil  pour  les  Officiers  des  Maïé- 
cliauflees  , y.  poo  , en  faveur  de  RAflefleur  en  la 
Ivlarécbaudee  de  Loudun  , qui  lui  confirme  le 
droit  de  précéder  les  Avocats  & Procureur  du  Roi, 
& en  la  féance  en  l’Audience  après  le  dernier  Con- 
fciller. 

Il  y en  a encore  un  plus  favorable  dans  le 
même  Recueil  en  faveur  de  l’AfTefTeur  d’Amiens, 
qui  lui  donne  rang,  même  à l’Audience  & dans 
toutes  les  occafions  publiques  & particulières , 
avant  les  Gens  du  Roi. 

§.  13.  Les  Elus  marchent  devant  les  Officiers 
des  Pairies  des  lieux  où  il  y a des  Juges  Royaux 
fupéricurs.  C’eft  pourquoi  les  Elus  de  Beauvais 
ont  obtenu  un  Arrêt  provifoirc  au  Confcil  Privé, 
du  16  Mars  iseo  , contre  les  Officiers  du  Comte 
de  la  même  Ville , pour  les  précéder  dans  les  Af- 
femblées  publiques  , hormis  en  celles  de  l’Hôtei- 
de-Ville  , qui  concernent  la  Police , ou  le  Bailli 
& le  Procureur  Fifcal  ont  féance  avant  eux  , im- 
médiatement après  les  Confeillers  du  PréfidiaL 
Même  la  pofleffion  eft  demeurée  aux  Elus  pour  les 
particuliers. 

$.  14.  Le  contraire  a lieu  en  faveur  des  Offi- 
ciers de  l’Ordinaire  , lorfqu’il  n’y  a poiht  d’autres 
Officiers  Royaux  au-deflus  d’eux. 

Ainfi  jugé  pour  les  Officiers  de  la  Barre  Du- 
cale de  Mayenne , contre  les  Officiers  de  l’E- 
IcéHon  du  même  lieu,  par  Arrêt  du  n Avril 
166 P , ce  qui  a été  jugé  depuis  peu  au  Confeil 
du  Roi  , contre  les  Officiers  de  l’Ele^ion  de 
Rethel  , en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Mazarin , 
comme  l’on  peut  voir  dans  le  Journal  du  Palais. 

L’Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  du  30  Août 
1701-,  qui  a été  mis  à la  fin  de  ce  livre',  pac 
lequel  le  Préfidenc  de  l’Ele^ion  de  Clermont 
en  Beauvoifis  a obtenu  la  préféance  fur  les  Con- 


•T 


Gentilshommes , des  Offic.  & autres.  47 
feillers  au  Bailliage  du  même  lieu  , eft  contraire  à 
ce  que  Bon  a vu  obfetver  jufqii’à  préfent  ; mais  il 
ne  peut  fervir  de  préjugé  contre  les  Officiers  des 
Préfîdiaux. 

$.  ij.  Les  Tréforiers  de  France  marchent  im- 
médiatement après  le  Lieutenant-Général  lorfque 
le  Préfidial  ne  marche  pas  en  Corps,  comme 
il  a été  depuis  peu  jugé  pour  Amiens  : mais  ce 
n’eft  que  dans  leur  Généralité  , nullus  Deorum 
extra  ccelum  fuum  régnât , finit  s,  funt  potef~ 
tates.  * 

Cela  s’obferve  a l’égard  de  ceux  aufquels  il  eft 
permis  de  demeurer  hors  leur  Généralité,  com- 
me il  y en  a un  certain  nombre  dans  chaque 
Bureau. 

§.  z6.  Il  en^ft  de  même  des  Officiers  de  la 
Maifon  du  Roi , dont  la  Cour  eft  le  domicile , 
quoique  les  moindres  de  ces  Charges  foienc 
aujourd’hui  pofledées  par  les  plus  puilTans  des 
.Villes. 

La  plupart  des  Arrê  s qui  leur  ont  donné  la 
préféance  au  pséjucice  des  Elus  , ont  été  rendus 
en  faveur  des  Officiers  qui  avoient  qualité  d’E- 
cuyer  , ou  qui  étoient  diftingués  par  leurs  fonc- 
tions. On  ne  voit  pas  même  qu’on  leur  donne  ce 
droit  ailleurs  qu’au  Grand-Confeil. 

Ceux  qui  peuvent  prétendre  ce  rang , ont 
droit  d’alfiftcr  à toutes  les  Proceffions  & hon- 
neurs de  leurs  Paroiffes  , hormis  qu’ils  n’ont  pas 
de  place  dans'  le  Choeur  préférablement  aur 
anciens  Marguilliers , de  la  meme  maniéré  que 
l’on  en  ufe  pour  les  Avocats , Médecins  & autres  : 
autrement  ces  Officiers  occuperoient  toutes  les 
places  en  certaines  Villes  , à préfent  que  leurs 
Charges , qui  étoient  autrefois  poffédées  paç  des 
Fourgeois  deParis  , feulement  pour  jouir  du  droit 
de  Commitirntts  , ont  inondé  toutes  les  Provinces 
vojfines. 
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si  les  Maires  & Eclicvins  avoient  confcrvé 
les  droits  qu’ils  avoient  pendant  les  deux  pre- 
mières Races  de  nos  Rois  . ils  précéderoient  tous 
les  autres  Officiers  de  Judicature  ; ils  avoient  toute 
* l’autorité  pour  le  Civil  & le  Criminel  , dont  ils 
rendoient  compte  aux  Commiflaires  envoyés  dans 
les  Provinces  trois  fois  l’année  ; mais  aujour- 
d’hui on  leur  a ô é tous  les  droits  utiles,  & 
ils  font  réduits  à ne  pouvoir  faire  que  du  mal  ; 
c’eft  pourquoi  il  y a beaucoup  plus  de  fujet  d’ap- 
pliquer à l’égard  de  ceux  qui  briguent  avec  tant 
d’atdeur  & de  dépenfes  ces  fortes  d’emplois , la 
belle  penfée  que  Seneque  rapporte  de  Cenforin 
au  commencement  du  liv.  3 de  fes  Controverfes, 
qui  honores  in  municîpiis  ambhiese  ^etunt , viden- 
tur  in  fomniis  laborare. 

Nous  avons  aufli  • un  beau  trîit  fur  ce  fejet , 
quoiqu’on  termes  très-obfcurs , au  liv.  i de  la  ' 
Mythologie  de  Fulger.ee  Placiades,  qui  vivoit  en-  ’ 
viron  dans  le  fîxieme  fiecle  , & qui  étoit  autre  que 
6'aint  Fulgence  Evêque  de  Rufpc  : Beati}i'ms  Atigur 
âicere  folitus  erat  , fomniuliter  teragi  urbicario 
mimologo  , ut  quant  vis  utraque  nthil  agere  dixerit^ 
tamen  hoc  Roms,  prsjiare  vifus  ejl  , quod  ex  parte 
quidem  veros  honores,  fed  riforios  fed  citius  fugitivos. 

§.  ly.  Ils  ne  laiffent  pas  d’avoir  un  rang  dif- 
îingué,  lorfqu’ils  ’matchent  en  Corps  dans  les 
Villes  Jurées  qui  ont  droit  de  commune , laquelle 
eft  régie  fous  l’autoriré  du  Roi  indépendamment 
des  Seigneurs  , la  Capitainerie  étant  lors  (éparée 
du  Fief, 

L’Edit  de  création  des  Maires  leuravoit  donné 
indiftinélement  les  mêmes  prérogatives,  mais 
depuis  la  fuppreffion,  ceux  élus  par  le  peuple 
ont  prétendu  avoir  fculs  le  rang  & féance  qu’a- 
voient  Jes  éleftifs,  & non  pas  ceux  de  création, 
qui  confinent  à avoir  rang  aux  alTemblées  extraor- 
dinaires des  Corps  des  Villes. 

Néanmoins 
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Néanmoins  ceux  qui  avoienc  été  nommés  par 
^es  Corps  qui  avoienc  droit  d’élire  avant  la  réu- 
nion de  la  Charge  de  Maire  i leurs  Compagnies, 
ont  prétendu  n’avoir  pas  moins  de  droit  que  ceux 
' qui  avoient  été  élus  par  une  multitude  inconlîdé- 
lée  , errore  inexperu  multitudms , dit  Cicéron  , 
aut  ttmidis  ^ ccrruptis  fuffragüs. 

La-  raifon  eft  , que  l’éleélion  peut  être  confiée 
à un  moindre  nombre  d'entre  les  éleéleurs  , & 
qu’il  .fuHk  qu’ils  ayent  choifi  ceux  qui  écoienc 
du  nombre  des  éligibles  qui  avoient  été  aupara- 
vant Ech#vins  , par  la  voix  du  peuple , & nés  dans 
la  Ville  i Sc  même  les  premiers  d’entre  les'  Decu- 
rions  , quoique  nommés  par  les  feuls  Duumvirs, 
jouilToient des  privilèges  après  leur  tems  fini, 
fuivant  la  Loi  ^6 , Coi.  de  Decurion.  & les  Loix 
171  & 189,  Cad,  Theodof.  de  Decurion. 

Mais  de  peur  que  le  nombre  ne  fût  nuifible  au 
public,  les  Loix  primates  ^ lyo  au  Cod. 

Theodof.  qutnque  fummates^  57  , au  Cod.  de 
Decurion.  en  avoient  fixé  le  nombre  de  cinq  pour 
Alexandrie. 

5. 18.  Les  Marguilliers  ont  rang  dans  la  plûpart 
des  Parojffes  avant  les  Officiers; parce  qu’ils  repré- 
fencenc  le*  corps  myftique  des  Habitans  de  la  Pa- 
roilTe.  Ils  font  même  en  quelque  façon  réputés  du 
Corps  du  Clergé  •;  C’eft  pourquoi  ils  préfen- , 
tent  aux  Bénéfices  comme  Patrons  Eccléfiaili- 
ques. 

Ils  prétendent  pourtant  jouir  de  l’avantage  des 
Patroûs  Laïcs  , pour  ce  qui  regarde  les  préven- 
tions de  Cour  de  Rome  Sc  les  réfignatioos  ou  per- 
mutations. 

19.  Néanmoins  on  prétend  que  la  polTeffioa 
ne  laifie  pas  de  prévaloir  en  faveur  des  Chefs  de 
Juftice  , on  des  Maires  des  Villes  , lorfqu’ils  ont 
coutuipe  de  précéder  les  Marguilliers  depuis 
]long-tems.  * . 
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ro  Tit.  17.  Des  rangs  des  EccUfiafi.- 

^ Ainfi  jacé  par  Arrêt  du  14  Mars  1^84  , en  fa- 
veur des  Officiers  du  Bailliage  de  Dreux  , contre 
les  Matguilliets  de  la  Paroiffe  de  S.  Pierre  . rap- 
porté au  tom.  4 àü  Journal  des  Audiences , liv.  7, 

^^^'îy  ’Par  Arrêt  du  7 Septembre  171^ , 
daSles  afferablées  & cérémonies  ( autres  que 
celles  qui  feront  convoquées  pour  la  nomination 
des  MarguilUers  & pour  les  comptes  de  h Fabri- 
^ 11;  1- a1<»nc  nmlrAMera  les  Mar- 


(effions  ; & ?»  »*  po»rr«  -'-y  - --- 

au  - dejfus  des  M*rgmllters  é*  «»  - degims  du 

Chtc 

Gct  Anêt  a été  déclaré  commun  avec  le  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Ferté-Aleps  auquel  la  Cour 
a aulfi  accordé  la  préféance  fur  les  Marguilliers  . 
par  un  Arrêt  du  30  JûiUet  *7^7- Ces  Arrêts  font 
Rapportés  dans  la  colleéUon  de  Junfprudence  de 
Denifart,  au  mot 

Mais  cémme  il  y a différens  Cbefe  qui  peuvent 
prétendre  cet  avantage  , des  Gouverneurs  , Liro- 
fenans  , Préfidens , Lieutenans-Généraux , Lieu- 
tenans-Criminels  & Maires  : & que  les  L'eutena^ 
Criminels  font  précédés  par  les  ^ 

du  Roi  & les  Tréforiers , d eft  du  bien  de  1 Eghfe 

pour  l’ordre  des  Paroifles  , 

îuivent  immédiatement  le  Clergé  , fans 

avec  les  autres , ni  les  autres  avec  eux  , ainfi  que 

^°Néanmofns  le  Parlement  de  Met*  par  Arrêt 

du  18  Juin  itf84.  s’eft  d7v^e 

Dreux  ; & a maintenu  tous  les  Officiers  de  Y C 

dans  la  préféance  contre  les  Marguilliers  de  U 
Paroiffe  établis  en  i66o  , apres  que  le  Lieute- 
nant-Général avoh  ceffé  d’etre 
perpétuel,  attendu  que  depuis  on 
Ofteiers  de  la  Juftice  dans  U poffeffion  dq 
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prxJeédcr.  Voyez  le  3e.  tome  des  Arxêts  de  M. 
Augeard,  pag.  177.  • 

$.  30.  Entre  deux  Marguilliers  nommés  le 
jnême  jour , on  a donné  la  préféance  à la  condi- 
tion  par  Arrêt  du  9 Avril  , en  l’Audience 
de  relevée  , féant  M.  le  Pxéfident  de  Maifons  » 
rapporté  dans  le  Recueil  manuferic  des  Arrêts 
de  Ricard , donné  en  faveur  d’un  Procureur  de 
Châteaudun , contre  un  Marchand  de  Chevaux 
nooobllant  les  certificats  <|u’on  rapportoit , oui 
atteftoient  que  le  plus  âgé  avoir  toujours  'pré- 
cédé fans  avoir  égard  à la  différence  des  condi- 
tions. 

S.  3 1 . Ceux  qui  font  fortis  de  charge  de  MarguiU 
IiM  précédent  ordinairement  tous  autres  aux  Pro- 
celfîons  de  Patoifîe , à la  réfer ve  des  OflSeiers 
Royaux. 

Néanmoins  le  contraire  a été  jugé  par  Arrêt 
du  I f Juin  iS88  , rapporté  au  Journal  du  Palais 
en  faveur  des  Avocats  de  la  Paroiffede  S.  Severiâ 
4e  Paris  , pourvu  qu’ils  exercent  aftuellement  la 
projeflion , contre  les  anciens  Marguilliers  comp- 

Arrêt  qui  doit  fotvir  de  Loi  dans  toutes  les 
Paroifles  de  Paris  comme  on  le  voit  dans  la  note 
placée  plus  bas]. 

Il  femble  qu’ils  devroient  avoir  un  nombre 
d’années  d’exercice  pour  précéder  un  grand  nom- 
:bre  de  barbons  qui  n’ont  que  l’Offrande  & la 
Procellîon  pour  récompenfe  de  leurs  dépenfesSe 
afudaité  dans  la  Paroiffe  ( a 


Ce  tfeftpas  la  circonftaBcode  laloiwuc  «wer- 

CICC  dans  leur  profèflion  qui  donne  ce  droit  aux  Avocat» . 
c eft  1 hoimaur  attaché  à lourptofclfion.  il  faut  entendre  fut 
cela  M.l  Aracat-Général  Talon  ; ibn^dircours  efl«lein'd’ob> 
feevauon*  fl -importante»  , que.  nous  ne  pouvons  tuieuz 
£ute  que  d en  rapporter  ici  les  principes.- 

C i/ 


.'5  i Tit.  1 7 . Des  rangs  des  Ecdéjîajl. 

$.51.  A Auxerre  , les  O/Eciers  Royaux,  Elus, 
Echevins  , precedent  auffi  les  Marchands  de 
.anême  nomination , quoiqu’ils  ayent  plus  de  voix, 
ainlî  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du  6 Mai 
1^30. 

La  même  chofe  Te  pratique  à Soiflbns.  Henrys 
tom.  Z , liv.  z,queft.  31,  s’efForce  d’autorifet  auffi 
cet  ufage  pour  les  autres  Villes. 


I.  Dans  les  premiers  tems  de  l’Eglire  , radmiaiilratiDn 
du  bien  temporel  de  l'Eglife  étoic  confiée  aux  Diacres  qui 
prenoient  foin  de  tout  ce  qui  regardoit  le  culte  extérieur”; 
'dans  la  fuite  ils  fe  déchargèrent  fur  de  fimples  Clercs  d'une 
partie  de  leur  emploi , qui  coafîiloit  â tenir  une  efpece  de 
lifle  & de  catalogue  des  pauvres  à qui  on  diflribuoit  l’au- 
mône en  chaque  Eglife , 2c  ce  catalogue  étant  appelle 
riatricula,  ceux  qui  en  étoient  chargés  étoienr  appellés  m<t- 
tricularii  -,  d’où  eft  venu  le  nom  de  Marguillict. 

II.  Les  EccléfîalUques  ayant  abufé  de  1 admiuidration*, 
onr  leur  a fubfUiué  des  Laïcs  i dans  toutes  les  Paroiires  de 
la  Campagne , les  Marguilliers  quêtent  eux-mêmes  dads 
l’Eglife,  ont  foin  de  parer  l’AutcI  , de  fonner  les  cloches, 
£c  leur  fbnélion  , en  un  mot , n’efl  pas  difiérente  de  celle  des 
Sedeaux  dans  les  Eglifes  de  Paris. 

III.  Dans  les  PatoilTes  de  la  Ville  de  Paris , Capitale  du 

Hoyaume  , on  dillingue  deux  ordres  de  Marguilliers  -,  Us 
uns  font  appellés  Marguilliers  d’honneur , 2c  font  d’ordi- 
naire au  nombre  de  deux  •,  fçavoir . un  Officier  de  compa- 
gnie Souveraine  qui  occupe  la  première  place  , 6c  la  féconde 
cA  remplie  pat  des  Avocats , des  Secrétaires  du  Roi , ou 
des  Auditeurs  dçs  Comptes  i les  deux  autres  Margulllierc 
font  appellés  comptables , ils  font  la  recette  2c  la  dépenfe 
des  deniers  de  la  Patoifle  donc  ils  tendent  compte  à la  fip 
de  leur  année  d’exercieb.  Les  Notaires , les  Procureurs  6c 
les  Marchands  font  alceruativeraent  choifis  pour  être  les 
Idarguilliers  comptables  ; la  préféance  fe  régie  encr’eux 
félon  le  cetps  qu'iU  ont  été  élus  Marguilliers , 6c  pour  éviter 
les  difputes  quand  ils  font  fortis  de  charge  , ils  marchenc 
félon  leur  antiquité  de  Marguilliers.  Mais  jamais  un  No- 
taire , qp  Procureur  ni  un  Marchand  n’eff  ehoiff  pour 
Marguillier  d’honneur , 6c  jamais  un  Avocat  n’eA  nommé 
^arguilliet  compwble.  ' 


■ Digitized  by  Goojïf 


Gentilshommes  j des  Offic.  & autres,  f 
On  peut  alléguer  à ce  fujet  la  Loi  6 j §,  frivi^ 
legiis-ff".  de  Decurion.  privilegiis.  Ce^antibus  cite- 
rit , eorumpothr  caufa  habetur  in  fententiisferendis^ 
qui  pluribat  eodem  ttmpore  fitjfragiis  Jure  Decario- 
num  décorait  funt  ; & partant  le  privilège  dok 
remporter. 


IV.  M.  Talon  obferVe  que  les  anciens  Marguillers  ren- 
trent chacun  dans  le  rang  que  leur  donne  leuTétat  } aini» 
les  Marguilliers  d’honneur,  fortisde  charges  , reprennent 
leur  rang  comme  OfHciers  de  Robbe  encre  leurs  Confrères, 
fans  tirer  avantage  ds  leur  qualité  d'anciens  Marguil- 
liers. 

V.  Il  remarque  qu’on  ne  centefte  pas  à ces  ancientf 

Marguilliers  les  droits  utiles  , la  leance  qui  leur  eft  affec- 
tée , le  pain-béni  ni  les  cierges  donc  ils  font  en  poffeilion  , 
mais  que  dans  les  cérémonies  publiques  ils  né  peuvent 
revendiquer  le  droit  de  préféance  qu’ils  avoient  quancT i! s 
éioient  eu  charge.  Et  il  ajoute  : les  anciens  Marguilliers 
comptables  qui  prétendent  ne  ceder  le  pas  qu’aux  Ofli- 
ciers  des  Compagnies  Souveraines  qui  n’ont  point  été 
Marguilliers,  voudroient-  ils  le  difpUier  aux  Lieutenant- 
Civil  , Criminel  Particulier  du  Châtelet , .aux  Tréfo- 
riets  de  France  St  à des  OfHciers  principaux  de  la  Maifon 
du  Roi,  Sc  leur  prétention  ne  paroîtroit  - elle  pas  tout-à- 
fait  ridicule.  ' ^ 

Tout  le  moivle  I^ait , continue  ce  Magidrat , combien 
l’ordre  des  Avocats  ed  illudre , combien  leur  fonâion  efl 
honorable  & importante  , & l'on  ne  fçauroic  voir  fans 
quelque  forte  d’iiidignation  , que  des  Notaires , des  Pro- 
cureurs Sc  des  Marchands  qui  leur  font  lout-à-fait  infé- 
rieurs , veulent  s’égaler  â eux , Sc  même  les  précéder , SC 
cela  fous  un  vain  titre  d’ancien  Marguillier  , comme  s’ils 
formoient  un  Corps  Sc  une  Communauté  qui  leur  donnât 
an  droit  de  préféance  réfetvé  aux  feuls  Marguilliers  en 
charge.  Qu’ils  jouiflent  de  leurs  droits’ utiles,  mais  qu'ils- 
ne  veuillent  pas  précéder  les  Avocats  dans'  les  cérémo- 
uies  publiques.  Peut-on  s’imaginer  que  dans  le  (lecle  pré- 
cédent , les  Séguier  , les  fioutillier  , les  Atnauld  , lej 
Dumolin  , les  Moiithelon  , les  Riants  , tes  Robert , les 
’Chairvclin  , les  Choatts  Sc  un  grand  nombre  d'autees 
Avocats  recommandables  par  leur  fufHrance  Sc  par  leurs 
probité , Si  dout  pludeurs  n’oat  pas  voulu  quitter  le 
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§.  33.  A Reims  , au  contraire,  rEche7inpIus 
âgé  précédé  ceux  de  même  nomination , fans 
diftinétion  de  qualités  , même  de  Confeillcr  ni 
d:’Avocat  : ce  qui  a été  confirmé  par  Arrêt  du 
Novembre  16^9  , nonobftant  l’interveution  du 
Préfidial. 

§.  34.  Il  a encore  été  jugé  pour  Chartres , que 
celui  qui  avoir  l’avantage  des  voix  dans  une  même 
nomination , quoique  Marchand  , devoir  précé- 
der un  Confi:iller  du  Préfidial  ; Arrêt  du  9 Juillet 


Barreau  pour  monter  aux  premières  MagiAracuret  : que 
tous  ces  grands  hommes , difons-nous  , eulTent  fouitert 
d’être  précédés  par  des  Procureurs  & des  Marchands  dans 
■ne  Proceflîon  publique  î 8c  M.  Pierre  de  la  Marcilliere 
qui*ea  1^15  fut  élu  premier  Marguillet  d'honneur , eût-il 
en  l'année  précédente  cédé  le  pas  à un  Procureur  ou  à un 
Marchand  ? Cette  prétention  paroit  Ci  déraifonnable , 
qu’une, poiTeilion  ancienne  ne  poUrroit  pas  lui  donner  de 
couleur.  Mais  les  certificats  des  premiers  MagiArats  de  la 
ParoiAè,  juAifient  que’la  prétention  des  anciens  Marguilliers 
comptables  de  Saint  Sevérin  eA  une  nouveauté  contraire 
d la  poAedion.  MonAeur  de  la  Faluete  , Premier  PréAdenc 
du  Parlement  de  Bretagne  , le  déclare  ainA  piécifément> 
fou  mérite  6c  fa  vertu  font  A précifément  connus , que 
nommer  Ton  nom  eA  faire  Ton  éloge , il  cA  du  nombre  de 
ceux  donc  la  Ample  déclaration , fans  être  appuiée  du  fer- 
ment, mérite  une  enciere  créance,  5c  fon  témoignag;e 
étant  appuie  de  MonAeur  le  PréAdent  Bignon  , de  Mon- 
Aeur de  Villevault , de  MonAeur  Petau  5c  de  M.  Ferrand  , 
le  témoignage  de  tant  de  fages  MagiArats  ne  doit  laiAec 
>-ucun  doute  dans  les  efprits  fut  le  fu jet  de  lapofTeûion.  U 
Aniten  difant  qu’on  ne  peut  donner  une  trop  puiAante 
pcoccAion  aux  Avocaats  qui  exercent  leur  probrlGon  Sc 
qui  en  remplifTent  les  devoirs  avec  honneur  i ilobferve  que 
f Arrêt  qui  interviendra  fur  fes  conduAons , doitfervirdc 
loi  dons  toutes  les  Paroijfes  de  Paris. 

L’Arrêt  rendu  fut  les  concluAons  de  M.  Talon  , ordonne 

3 né  les  Avocats  exerçans  aâuellement  la  profeffion  ,prccé- 
cront  aux  Proceffions  Sc  autres  Cérémonies  publiques  , les 
Procureurs , Notaires  5c  autres  anciens  Marguilliers  compta- 
WesJ. 
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l4ox  y tapponé  par  Mornac  , fur  la  Loi  4 , jit. 
54,  lit.  X , Cod.  ex  quit.  cauf.  mitj.  in  integ. 
reftii. 

Il  a été  jugé  pour  Crepy  , par  Arrêt  du  1 1 Fé- 
vrier 16s  5,  que  M.  Bataille,  Grenetier,précédcroic 
le  Préfîdenc  de  fou  Corps  qui  avoic  moins  de  voir. 

On  a commencé  à changer  cet  ulâge  pour  Beauvais 
en  1^91  , même  en  faveur  d'un  flmple  Avocat 
qui  avoit  moins  de  voix. 

II  y avoit  encore  eu  un  autre  a£fe  de  poflefllon 
en  faveur  de  Meffire  Yves  Foi,  Confeillcr  , & 
depuis  Maître,  Nicolas  de  Rcgnonval , Lieutenant 
de  l’£ieéiioi|iffn  avoit  joui,  en  vertu  d’un  Juge- 
ment donné  ^ar  le  Maire  ; mais  y en  ayant  eu 
appel  au  Confctl , il  a été  jugé  en  faveur  de^la 
pluralité  des  vbix  , i§ns  diftin^on  de  conditions  , 
iuivant  l'ancien  ufage , par  Arrêt  du  9 Juillet 
l<Ty8. 

Le  même  Arrêt  ordonne  qu'entre  les  Echeyins 
il  y aura  pareil  nombre  d’Officiers  de  Jufticc , 
parmi  lefquels  feront  compris  les  Affeffeurs  donc 
il  n’y  en  aura  qu'un  à la  fois.  Mais  il  relie  cet 
inconvénient , que  les  Officiers  de  Juftice  ont 
depuis  été  & feront  toujours  les  derniers , a 
caufe  que  les  autres  ont  plus  de  voix  par  leurs  « 
brigues. 

I-  3 J.  Par  Arrêt  dn  7 Septembre  17x1 en  la 
Grand’Chambrefor  les  condufîons  de  M.  Chau- 
▼elin,  Avocat-Général  , le  fîeur  Dagneaux  de 
Vienne , Argentier  de  l'Ecurie  de  Madame  la 
DuchefTe d'Orléans , Douairière,  & auparavant 
un  de  fes  Ecuyers  , a été  condamné  à faire  la 
charge  de  Marguilliet  de  la  Paroiffie  de  Saine 
Martin  de  Beauvais  , od  ils  font  comptables  & 
roulent  avec  des  Artifans , fuivant  l’ufage  des  au- 
tres Parotffes  de  la  Ville  ,à  l’exception  d’une  où  il 
y a trois  clafTesde  Marguilliers, 

autres  Officiers  qui  ont  4in  qnanier  réglé , 

Giv 
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pr^endent  quecec  Arrêt  ne  leur  peut  préjudicier," 
à caulê  que  le  fieur  de  Vienne  à un  Subüitut  qui 
lèrt  toute  l’année  pour  lui , & qu’il  n’a  que  cer- 
tains aétes  à ligner  ou  controller. 

Mais  on  peut  dire  que  la  raifon  des  autres  cefle 

du  moment  que  les  autres  Marguilliers  veulent 
faire  leurs  fondions  pendant  l’ablènce.  Aulfi  leur 
rang  n’eft  pas  alTez  diftingué  ni  favorable  pour 
faire  changer  l’ordre deS  Paroifles. 

ÿ.  3^.  Cependant  la  Cour  a donné  le  premier 
rang  à un  Maître  des  Comptes  en  la  Paroifle  Saint 
Landry  à Paris  , au  préjudice  d’un  Avocat  & d’un 
Procureur  plus  ancien;  mais  il  n’a  déchargé 

l’obligation  de  rendrecompte.  • ^ 

II’ y a cette  particularité  dans  l’Arrêt  du  fieur 
de  Vienne  , que  la  Cour  ^ dit  qu’il  y avoir 
abus  dans  les  procédures  & Sentences - rendues  en 
l’OIficiâlité  pour  la  condamnation  de  faire  la 
chargé.  ' • - . 

$.  37.  Comme  la  profcflîon  des  Avocats  eft 
dirigée*  au  bien  public  ,•  & qu’ils  défendent  la  vie 
& les  biens  , il  femble  qu’on  ne  peut  leur  refufer 
la  préféanceaû-deflus  des  Médecins,  qui  ne  font 
occupés  qu’à  la  confervation  des  particuliers.  Oh 
^ peut  voir  ce  que  dit  fur  ce  fujet-  Tiraqueau , 
noèilitate  , cap.  31  , ».  jtfo  ; ils  marchent  pour- 
tant de  pas  égal  & concUr-remment,  fuivant  l’ordre 
de  leur  réception  les  uns  avec  les  autres. 

§.  38.  Le  rang  perdu  ne  fc  recouvre  point  : un' 
Officier  ayant  quitté  fa  Charge  , rachetant  une' 
pareille  , comme  de  Confeillcr  au  même  Siégé  , 
ne  peut  plus  à caufe  de  la  difeontinuation  de 
fervicc,  reprendre  fon  même  rang.  Cependant  ^ 
s’il  avoit  pris  une  Charge  plus  confidérable , Sc 
qu’il  fdt  revenu  à fbn  premier  état,  rachetant  une 
autre  Charge  pareille  à fa  première  , ilrentreroit 
dans  fon  ancien  rang. 

^^éanmoius  ils  obfèxvent  qu’un  Chanoine  qui 
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quitte  fa  Prébende  & eften  même  tem$  pourvu 
d’une  autre  , a perdu  fon  rang.  Celui  qui  a été 
interdit  podkntems,  fans  avoir  perdu  le  titre, 
n’a  pas  laÜTé  de  rouler  , tandis  que  Tes  fon£Hon$ 
ont  ceflé. 

39.  Pour  prétendre  les  honneurs,  il  faut 
porter  des  habits  convenables  à fa  dignité  ; autre- 
ment on  peut  dire  , .amice , qmmodo  hue  venijU . 
non  habens  veflem  nuptialem  f Matth.  , comme 
prouve  amplement  HoëriuSy  1»  addhionibm  ni 
traâîntum  de  autoritate  magni  Confilii , n.  4a. 

Cela  ne  s’entend  toutefois  que  des  alfemblées 
publiques  : autrement  il  feroit  incommode  aux 
Officiers  de  Province  , dont  la  plûparts  ne  font 
point  occupés  la  vingt-quatrième  partie  de  loue 
vie  , de  porter  continuellement  une  longue  robe 
qui  les  rendroit  ridicules  dans  les  compagnies  oti 
ils  font  obligés  de  familiarifer , pour  pafler  le 
tems  qu’ils  voudroient  pouvoir  mieux  employer. 

Ç,  40.  LesCoafuls  Royaux  précèdent  les  Gen-  " 
tilshommes , encore  qu’ils  pofledent  des  rentes 
dans  le  lieu  ; de  Cambolas  , liv.  4 , ch. 

§.41.  Les  Prévôts  Royaux  ont  obtenu  en  plu- 
fieurs  lieux  un  rang  honorable  parmi  les  Officiers 
des  Préfidiaux  & Bailliages.  Il  feroit.  à fouhaitex 
qu’ils  J' AifTent  tout-à-fait  incorporés,  afin  de 
Muver  un  degré  de  JurifdiéHon  , 8c  empêcJier  Itt 
contrariété  des  Jugemeos  que  caqfe  la  jaloufie 
entre  Juges  de  même  pays  ; & aufli  , pour  ré- 
primer les  Minières  inférieurs  , qui  ne  font  rete-t 
□us  par  aucune  crainte  , lorfqu’ils  vont  en  diffé- 
rens  Tribunaux  , dont  les  Officiers  ont  befoii\ 
d’eux  , pour  attirer  des  affaires.  On  a déjà  réuni  uov 
grand  nombre  de  Prévôtés  malgré  les  Officiers , ca- 
les indemnifant. 

Il  feroit  auffi  à-  fouhaiter  , que  l'on  fît  des  aflb- 
ciations  de  Jurildiélions  dans  les  lieux  où  il  y 
concurrence  de  pouvoir , comme  lorfqu’il  y » 
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Jaftice  Royale  & Pairie  ; c*eft  un  moyen  de 
confervei  les  droits  du  Seigneur  ^lÜ-bien  que 
l’iméréi  du  Roi  & celui  du  public,  ffous  en  avons 
quantité  d’exemples  dans  nos  Hiftoires. 

$.  41.  Un  Conferller  d’un  Prélidial  qui  a pre- 
fenté  fes  Lettres  au  Parlement  & y a été  reçu,  doit 
précéder  celui  qui  a été  reçu  avant  lui  au  Préâdiàl, 
n’y  ayant  préf.  nté  fes  Lettres  que  depuis  que  l’au- 
tre avoit  donné  fa  Requête  à la  Cour  ; Arrêt  pour 
la  Fléché  du  11  Juin  1641  , rapporté  dans  le  pre- 
mier tome  du  Journal  d' s Audiences. 

$.43.  Par  Arrêtdu  zo  Oôobre  1^39  , du  Par- 
lement de  Provence , dans  le  Recueil  de  Boniface, 
tom.  I , liv.  I .,  tic.  14  , on  a donné  la  préféance 
â Un  Procureur  du  Roi , à l’exclulîon  des  Officiers 
Municipaux  i étant  jufie  que  celui  qui  procure  l’in- 
térêt du  Roi , précédé  ceux  qui  ne  font  que  les 
Syndics  des  peuples. 

44.  Suivant  un  autre  Arrêt  du  4 Mai  1^34, 
du  même  Parlement  ; les  Avocats  de  Marfeüle  ont 
obtenu  le  rang  au-defios  des  Enquêteurs  Examina- 
teurs , d’autant  que  les  Avocats  étant  la  voix  & 
l’ame  de  la  Juftice , ils  doivent  être  plus  proches 
d’elle  que  les  autres.  Dans  le  même  Recueil  de 
Boniface , tome  premier  , livre  premier  , titre 
14. 

$.  4f.  Par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  du 
Parlement  d»  Dauphiné,  du  30  Juillet  i^^9, 
dans  les  Arrêts  de  Baflei,  tom.  z , tit.  5,  chap.  z , 
Im  Avocat  reçu  au  parlement  a eu  la  préféance  fur 
celui  qui  avoit  été  reçu  avant  lui  au  Bailliage 
-de  Saint  Paul  ^ Trois  - Châteaux  , & l’avoic 
précédé  à fon  vû  & fçu , lequel  Arrêt  porte , 
/ans  tirer  à cenféquence  : en  effet  , ü fembîe  que 
dans  les  Réglés  , il  doit  avoir  rang  du  jour  de  Gl 
réception  dans  le  Bailliage  , de  même  qu’un  Con- 
feiller  qui  n’a  point  été  reçu  au  Parlement. 

§.  4(T.  Quelque  ceffion  qu’ait  le  Receveur  des 
■*  / 
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«{toits  CQ  l’abfence'  du  Seigneur , il  ne  peut 
précéder  les  Officiers  de  la  Juftice  , &;  néan- 
moins il  peut  occuper  le  banc  du  Seigneur  à leur 
^exclufîon  , s'il  en  a la  permiffion  , fans  diftinétion 
If  perfonnelle. 

Cela  eft  ü vrai  , qu'il  a été  jugé  au  Grand- 
Confeil  le  14  Juillet  1713  , que  le  fieur  Cou- 
Ion  , Officier  de  Son  AltelTe  Royale  Madame  la 
Ducheffe  d’Orléans  , qui  devoir  précéder  le  Pro- 
cureur Fifcal  de  Monclii-le- Châtel  , comme 
Officier  ; feroit  par  lui  précédé  , tant  qu’il  feroit 
Fermier  de  la  Seigneurie  ; fon  privilège  demeu- 
rant en  fufpens  tant  qu’il  eierceroit  une  fonélioa 
dérogeante  ; & le  Receveur  fuivant , fous  prétexte 
' d'une  ceffion  de  tous  les  droits  fans  réferve  , ayant 
voulu  retenir  par  le  bras  le  Procureur  Fifcal , pour 
l’empêcher  d’aller  devant  lui  , a été  condamné  aut 
dépens,  par  Sentence  du  ....  Juillet  171^,  auPréfi- 
dial  de  Beauvais. 


TITRE  X V 1 1 I.  ‘ 

De  l’honneur  de  la  ProceJJlon, 

SOMMAIRE. 

5.  1.  Origine  des  Vroeejfions. 

$.  a.  Origine  des  FrçceJJtons  e»  France  fims  Ote^ 
vis. 

$.  3.  Incertitude  entre  let  .tuteurs  fur  l’honneur 
. fue  let  Canons  donnent  aux  Patrons  aux  Proc^..  ‘ 
fions. 

$.  4.  Trois  fentituens  fur  l’ehjet  de  la  Procefiton.  ' 

§.  5 . Fviques , premiers  refus  en  Proeefiien. 

6.  Mime  honneur  déféré  aux  Empereurs  qui 
veueient  a l’EgUfe^ 
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$.  7.  Les  Vltr Amont ains  , outre  les  Pape  ét>  Cardi^ 
naux , déférent  cet  honneur  au  Doge  de  Venife. 

%.  8.  £»  fronce , les  Ducs  ^ les  Comtes  fe  font . 
attribué  cet  honruur. 

§.  9.  Cet  honneur  ejl  principalement  dû  aux  Corps  » 
qui  viennent  célébrer  l’Once  le  jour  du  Patron. 
$.10.  Arrêt  particulier. 

< 

L*H  O N N E U R.  de  la  Proceffion  , l’Offrande,. 

■le  banc  au  Chœur  l’eau-bénite  , le  pain— 
bëni  , l’encens  & la  recommandation  aux  prières 
publiques , font  les  principaux  honneurs  des  Pa- 
trons & des  Seigneurs  pendant  leur  vie  : & après 
leur  mort , ils  font  encore  honorés  de  la  fépul- 
ture  dans  le  Chœur  , Sc  par  des  litres  & cein^ 
turcs. 

§.  I . On  tient  que  la  grande  pelle  caufée  ea 
594  par  l’inondation  du  Tibre,  donna  lieu  »> 
l’inftitution  des  Procédons  ; & que  Saint  Gré- 
goire le  Grand , fuccefleur  de  Pelage  II.  que  ce 
mal  n’avoit.  point  épargné  , tâcha  d’appaifer  pac" 
ce  moyen  la  colere  du  Ciel  , ordonnant  cette 
ProcelHon  majeure  , qui  a diffîrens  noms  dans 
rhiftoire  , Litania  major  Cregoriana  , cruces  nigra 
feptiformis , à caufe  des  fept  claffcs  dans  lefquelles 
ce  Pape  avoir  divifé  tous  les  allîllans. 

La  première  écoit  dii  Clergé  ; la  fécondé',  des 
'Abbés  & de  leurs  Religieux  ; la  troilîeme , des 
Abbefles  avec  leurs  Congrégations  ; la  quatrième, 
des  énfans  ; la  citiquieme  , des  veuves  ; la  lîxieme 
des  Laïcs  : la  feptieme  & derniere  , des  femmes 
mariées.  . 

Le  même  S.  Grégoire  enjoignit  anffi  aux  Evê- 
ques de  Sicile , de  faire  deux  Procellions  chaque 
femaine  , pour  détourner  les  irruptions  des  Barba- 
res , Gregor.  lib.  ^,EpiJl.  4j. 

§.  2.  En  France , les  Procelfiohs  furent  inftituées . 
fous  Clovis  par  Saint  Mamert , Evêque  de  Vienne, 
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à caufe  des  tremblemens  de  terre  qui  avoienc  ten*« 
verfé  cette  ville  pendant  un  an  entier,  où  elle 
n’étoic  plus  que  la  retraite  des  cerfs  Sc  des 
loups.  ' . 

Ce  Saint  obtint  la  celTacion  de  ce  mal  par  la 
Proceflion  le  jedne  & les  prières  qu’il  ordonna 
aux  environs  de  l’Afcenlîon  , ainfi  que  nous  ap« 
prenons  de  Grégoire  de  Tours  , /#é.  i,  cap.  34  i 
ce  qui  a depuis  été  contiaué  tous  les  ans  fous  le 
nom  des  Ko^athns,  dans  la  même  faifon  , pour  la 
néceffité  des  btens-de  la  terre  : mais  les  Efpaenols 
different  les  Rcgatiom  a^tès  la,Quinquagenme  ; 
croyant  qu’il  n’eft  point  permis  aux  enfans  de 
l’époux  de  pleurer  ni  de  jeûner  pendant  qu’il 
demeure  avec  eux.  ^ 

§.  3.  Nos  Auteurs  ne  conviennent  point  en 
quoi  confiAe  cet  honneur  de  la  FrocelTion  , que 
les  Canons  donnent  aux  Patrons , à caufe  de 
robfcurité  des  termes  des  CanoQS  xtf  & i/j 
tnuf.  1 (î  , y.  7 , où  il  eft  marqué  que  les  Fon- 
dateuti  des  Eglifes  ne  doivent  avoir  aucune 
autre  prérogative  dans  l’Eglife  , nifi  Frocefftonit 
aditmn  , qui  omnibus  Chrifiianis  in  communs  de-y 
hetur. 

En  effet,  dutems  de  S.  Grégoire, qui  vivoit  cent 
ans  après  le  Pape  Geiafe  , auteur  de  ces  Canons, 
on  a peu  d’exemples  des  Proceflîons , ou  du  moins 
elfes  ne  s’ordonnoient  que  pour  des  nécelfités' 
très-urgentes. 

On  conclut  auffi  des  termes  du  quatrième 
Concile  de  Tolede,  tenu' en  ^33,  fous  Honorius  I, 
qui  fe  trouvent  au  Canon  31 , cauf.  :o,  q.  i , 
que  les  Fondateurs  n’avoient  pour  lors  aucun’ 
avantage  dans  l’Eglife:  ce 'que  neanmoins  quel- 
ques-uns expliquent  de  l’adminiftration  des  biens 
de  l’Egtife  , qui  elf  interdite  aux  Patrons. 

ÿ.  4.  Nous  trouvons  trois  explications  diffé- 
tentes  de  ce  mot  Fmejfto  : la  première , q«e  Iç 


Tit.  1 8.  De  Vhonneur 
Clergé  & le  peuple  alloienc  au-devant  du  Patron 
l(orfqu’il  entroit  en  l’Eglife  j la  fécondé , qu’il  étoit 
ionoré  du  premier  rang  dans  les  Procédons; 
d’autres  enfin  prennent  le  mot  de  Froctjfto  pour 
Frifentatio , par  ce  que  le  Patron  raenoit  vers 
l’Evêque  avec  cérémonie  celui  qu’U  ptéfentoic  ^ 
comme  remarque  Eagnan , fur  le  chapitre , "NobiSf 
de  Jure  Patron.  ».  z6. 

' Cependant  le  mot  de  Procejfîo  fuivant  l’ancien 
ufage  de  l’Eglife  s’entend  des  Aflemblées  Ecclé- 
liailiques, comme  lorfque  l’on  alloicaux  tombeaux 
des  Martyrs , ou  par  ordre  y ou  confufément  , ou 
féparément  i mais  les  Procédions  générales  Se 
publiques  ne  font  pas  fi  anciennes. 

f.  Les  Evêques  ont  été  les  premiers  que 
le  Clergé  Se  Je  peuple  ayent  été  recevoir  en 
Procedîon. 

L’Hiftoire  EccléfiafHque  nous  en  fournie 
plufieurs  exemples , comme  de  Saint  .AtH^naie, 
àu-devant  de  *qui  tout  le  peuple  d’Alexandrie  alla 
après  Ton  retour  d’exil,  chacun  étant  rangé  félon 
jTon  âge  , fon  fexe  & fa  profêlfion.  Saint  Chry- 
fodôme  fortit  aufiî  avec  fon  Clergé  au-devant  de 
Saint  Epiphane  , Evêque  de  Salamine  en 
Chypre  , lequel  venoit-â  Conflantinople,  comme 
remarque  Sozomene  , lib.  8 yliijlor.caf.  14. 

Mais  ce  qui  fe  faifoic  pour  lors  par  un  effet 
de  zele  & d'impatience  , efl  depuis  tourné  en 
obligation  ; & on  aconfidéré  laProcelfion  comice 
l'un  des  droits  Epifeopaux.  C’eft  pourquoi  nou» 
▼oyons  dans  le  chapitre  prafeript.  qu’un 

Abbé  vouloir  s’anranchir  de  cette  charge , i 
caufe  de  fon  exemption,  contre  laquelle  l’Evêque 
alléguoit  qu’il  y avoir  eu  interruption  de  la  pof- 
fefiion  dans  laquelle  cet  Abbé  vouloit  le  mainte- 
nir, de  n’être  point  obligé  d’aller  au  - devant  de 
l’Evêque  en  procefixon. 

$.  6.  Oa  a aufiî  accordé  la  même  chofe  auK 
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Smperears  qui  veooient  à l’Eglife , comme  prou- 
ve Hauteferre  ,de  Ducib.  éeComit.  lié.  i , cap.  17. 
Et  les  Gouverneurs  des  Provinces  ont  auili  obligé 
ItClergé  de  venir  au-devant  d'eux. 

Ce  fut  pourquoi  l'Empereur  Julien  défendit  aur 
Prêtres  Payens  de  fortir  au-delà  du  veflibule  de< 
Temples  pour  recevoir  les  Préfidcnsj  parce  qu'ils 
y dépofent  leur  dignité  , & qu'ils  n’y  doivent  être 
confidérés  que  comme  particuliers , Julian.  Epm 
ad  Arfacium  Pontifie.  Calat.  & dans  Sozomene  , 
lié.  ^ ,cap. 

§.7.  Les  Ultramontains  réfervent  particulière- 
ment ce  droit , outre  le  Pape  & les  Cardinaux,  au 
Doge  de  Venife  dans  l'Egüfe  de  Saint  Marc  dont 
il  ell  Patron.  Jean  André  dit , qu'on  ne  peut  aller 
plus  loin  qu'à  la  porte  de  l’Eglifc , & encore  pourvâ 
que  ce  ne  foit  que  très-rarement. 

- §.  8.  Mais  en  France , les  Ducs  8c  les  Comtes 
qui  fe  font  attribués  plufîeurs  droits  royaux , ont  . 
obligé  le  Clergé  de  venir  au-devant  d'eux  en  Pro- 
ceflion  , comme  nous  voyons  dans  Grégoire  de 
Tours,  liv.  10  , chap.  7,  oû  il  eft  parlé  de  Bre- 
cartus  , Général  de  l'armée  du  Roi  Contran,  au- 
devant  de  qui  l^Evêque  de  Vannes  avoit  envoyé 
fon  Clergé  avec  les  Croix,^  cutn  pfallentioy  c’eft-â- 
dire  , en  chantant  les  Pfeanmes. 

Thiba  ud,  Comte  de  Chartres,  fouhaita  auffi  que 
le  MonalVere  vînt  en  Proceflîon  au-devant  de  lui , 
comme  nous  apprenons  de  l'Epitre  ti  de  Fulbert 
à Abdou  de  Fleuri.  Tous  les  Patrons  particuliers 


deS'Eglifcs  ont  auffi  prétendu  depuis  le  même 
droit. 


§.  f.  Ce  qui  a lieu  principalemetît  à l’égard  des 
Corps  qui  viennent  célébrer  l’Office  le  jour  du 
Patron , qui  doivent  être  reçus  par  le  Curé  ou 
-Vicaire  perpétuel  en  perfonne  , & non  par  leur 
yicairc  ou  Commis , û ce  q’eft  en  cas  d’abfcneq 
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nécefTaite  , maladie  ou  autre  erapêchemen!^ 
légitime  & non  afFefté  ; parce  que  c’eft  un 
devoir  qu’un  de  nos  Auteurs  appelle  Ferfin/t- 
lijfime. 

10.  Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  deBeau- 
vais  a même  obtenu  Arrêt  fur  produâiion  , le  14 
Février  contre  Meflîre  de  Neuilli,  Curé 

de  >Jotre-Dame  de  la  Bafle-  Oeuvre , ou  autre- 
ment , Curé  de  Saint  Pierre , pour  l’obliger  a 
précéder  leur  proceillon  avec  une  baguette  & un 
bouquet  au  bout , en  perfonne  , fans  pouvoir 
fubllituer  un  autre , pour  faire  une  figure  au(U 
défa  gréable.' 

T I T R E X I X. 

De  L’Offrande.- 
SOMMAIRE. 

S.  J.  L’Offrande  fuivsnt  fonmjîitution  , cytoh 
du  pain  ^ du  vin  pour  la  confécration, 

$.  1.  Les  Offrandes  aBuelles  viennent  de  ce  iju'on 
apportoit  à l’Autel  des  fruits  de  la  terre  , pour 
^ue  le  Prêtre  les  bénît. 

$.  Au  huitième  fiecle,  on  commença  a préfenter 
de  l’argent  au  lieu  de  pain  ^ de  vin. 

§.  4.  Ces  Offrandes  appartiennent  au  Curé. 

§.  5.  Dans  le  cas  d’une  première  Meffe  » elleuap^ 
partiennent  au  nouveau  Prêtre.  » 

$.  6.  Elles  appartiennent  au  Curé  quand  elles 
feraient  faites  dans  une  Chapelle  de  l’Eglife  , à 
moins  que  la  Chapelle  ne  feit  bénéficiale. 
f . 7.  Marguilliers  peuvent  les  prefcrirc  à caufe  des 
charges  dont  Us  font  tonus. 
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§,  8.'  On  nefeul  obtenir  lu  préjèntation  delà  paix' 

■■  contre  le  Curé  par  la  voix  de  la  complainte. 

Renvoi.] 

> $•  9-  §3“  Le  Patron  a le  pas  à l'Offrande  ^ à la 
, Pfoceffton  ; enfiche^  le  Haut-]ufikier.  Apris 
eux  il  efi  accordé  aux  Juges  du  Seigneur.] 

$.1.  T.  Offrande  n*étoit  autre  chofe  que  la 
■ t Communion,  dans  la  primitive  Eglire> 
où  ceux  qui  n’étoient  point  du  nombre  des 
Pénitens  , & qui  étoient  à jeun  , apportoient.  du 
pain  dans  un  linge  blanc  , & du  vin  chacun  dans 
on  petit,  vailfeau  , que  le  Diacre  verfoit  enfuite 
dans  un  même  Calice  pour  en  faire  la  confé-'. 
cration.*  ' ' ' . • 

D’autant  que  les  Laïques  ne  pouvoient  point 
prëfcnter  eux-mêmes  à l'Autel  leurs  oblations  , 
c'étoit  l’office  des  Diacres  de  les  recevoir  fur  la 
patene  , ainlî  qu’il  eft  porté  par  le  cérémonial  ^ 
Romain. 

Chacun  devoir  communier  de  fa  propre  obla- 
tion , comme  nous  apprenons  de  S.  Auguftin , 
Serin,  as  i y de  tempore  , dont  les  termes  font  dans’ 
Baromius  fur  l’an  j 8 , ch.  S^. 

Les  mâles  portoient  les  premiers  leur  oblatlonjp 
cnfuite  les  femmes  & les  filles,  & les  Prêtres  & 
Diacres  offroient  les  derniers  du  pain  feulement , 
mais  à l’Autel , au  lieu  que  les  La'rques  n’y  por-' 
toient  point  direétement  leur  oblation  ; & fouvent 
onexaminoit  à la  porte  la  qualité  du  préfent,  Si 
fi  la  perfonneméritoit  que  l’Eglife  l’agréât. 
ad  ann.  t7  , e.  14^. 

Les  La'iques  approchoient  feulement  des  baluf-  ^ 
très  de  l’Autel  , fuivant  les  Capitulaires  de 
Charlemagne,  liv.  j , ch.  119 , à la  réferve  de 
l’Empereur , qui  entroit  pour  ce  fujet  dans  le 
lieu  des  Prêtres  ; mais  les  femmes  ne  fortoienC 
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point  du  lieu  qui  écoit  deftiné  pour  leur  Cexe , ed 
l’on  alloit  recevoir  leurs  oblations , comme  il  eft 
porté  par  les  Capitulaires  de  Theodulphe  , cha- 
pitre 6. 

. Ç'a  toujours  été  la  pratique  del’Eglife  Romaine, 
quoique  dans  l’Ëglife  Grecque  il  aft  été  permis  aux 
femmes  d’offrir  à l’Autel.  . 

Néanmoins  Théodore , Archevêque  de  Can- 
torbie,  autotifa  cette  coutume  des  Grecs, comme 
il  paroît  par  Tes  Capitulaires  , c.  i8. 

Mais  à proprement  parler  , l’oblation  des  Prê- 
tres conlîftoit  en  la  conlécration  , qui  n’étoit 
pas  permife  aux  Laïques, même  en  cas  de  nécefltté, 
ünon  du  tems  de  Tertullien;  ni  même  aux  Sou- 
diacres  ni  aux  Diacrea  en  cas  de  néce/Tité,  hnon 
' en  quelques  Eglifes , aind  qu’il  paroît  par  les 
Conciles  d'Ancyre  & d’Arles , qui  leur  défen- 
dirent. 

$.  1.  L’origine  des  oblations  , telles  qu’elles 
font  en  ufage  , vient  des  fruits  de  la  terre  qu’on 
, apportoit  autrefois  fur  l'Autel , pour  en  faire  la 
bénédiéïion  : on  a continué  depuis  de  recevoir 
toutes  fortes  d’oblations  à l’Autel  ; même  on  per> 
met  au  Prêti^  de  quitter  l’Autel  pour  aller  à 

J 'extrémité  de  l’Ëglife  recevoir  les  Oi&andes  des 
emmes. 

^ La  Congrégation  des  Casdinaux  a déclaré  que 
cet  ufage  n’étoit  point  tout-à-fait  contraire  à la 
difpofition  du  Concile  de  Trente  , qui  défend  les 
ezaélions  importunes  des  Offrandes  & des  Aumô- 
nes involontaires  ; d’autant  que  ces  oblations 
font  fondées  dans  l’Ancien  Teftament,  oùDiea 
avoit  défendu  de  parottre  devant  lui  les  mains 
vuides. 

. Le  Pape  Grégoire  VII , dans  le  Concile  Romain, 
dont  les  termes  font  rapportés  au  Canon  Omnh 
de  cenfecr.  dijt.  i , ordonne  i un  cha-i 
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tan  d’offrir  quelque  chofe  à Dieu  à la  MeOe 
en  mémoire  de  ce  que  Dieu  dit  autrefois 
Moïfc. 

Mais  comme  ce  n’dtoit  qu’une  Loi  cérémo- 
nielle y elle  n’oblige  plus  aujourd’hui  qu’à  la 
volonté  , & en  cequi  eft  du  droit  naturel , lequel 
oblige  à la  teconnoiflance  envers  ceux  qui  donnent 
tout  leur  tems  & leurs  peines  à fc  rendre  média- 
teurs envers  Dieu.  . 

§.  3.  On  commença  au  huitième  fiecle  à pré- 
fenter  de  l’argent  au  lieu  du  pain  & du  vin  , & 
l’ufage  en  devint  commun  au  douzième  , od  on 
donnoitdesof&andes  pour  lafubnifance  du  Prêtre 
qui  célébroit , & pour  le  remede  de  l’ame  ; 
mais  il  n’y  avoit  pas  encore  de  rétribution  parti- 
culière pour  la  Mefle  , & toutes  les  fondations  & 
donations  qulfe  faifbient  à l’Eglife  n’avoient  pas 
d’autre  cauie  , & n’étoient  pas  pour  l’acquit  de 
certaines  Meffes. 

$,  4.  Ces  Offrandes  appartiennent  au  Coré  & 
non  au  Prêtre  qui  defTert , à moins  que  ce  ne  foit 
l’Evêque  qui  célébré  dans  l’Eglife  Patoi/fiale, 
pourvu  que  ce  ne  foie  que  rarement  , fans  affec- 
tation . comme  a remarqué  Hoftienfis , in  Summn^ 
de  PsTOch.  ^ alien.  fnroch.  ».  3 . 

§.  y.  Il  en  eft  même  à l’égard  des  premières 
- MefTes  ; parce  qu’on  préfume  que  l’intention  a 
été  de  donner  au  nouveau  Prêtre.  Mais  il  n’eû 
point  permis  de  les  recevoir  ailleurs  qu’à  l’Au- 
tel , fuivant  le  fentiment  de  Fagnan  fur  le  cha- 
pitre Fnfioralis , de  hh  qui  fiant  fralat.  num. 

376*38- 

$.  6.  Les  oblations  faites  en  une  Chapelle  non 
érigée  en  titre  de  Bénéfice , ne  peuvent  appartenir 
à.  autre  qu’au  Curé  de  la  Paroifle  dans  le  territoire 
de  laquelle  elle  eft  fituée. 

La  coutume  que  les  oblations  de  PAutel  puifleisC 
appartenir  à qaelqu’aulie  perfoosç  n. 


m 
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qu’au  Curé  , n’eft  point  réprouvée  , fulvant  I#’ 

même  Auteur , ».  , ibii. 

§.  7.  Les  Marguilliers  peuvent  les  acquérir  par 
prcfcription  ou  tranfaébion  , à caufe  des  charges 
dont  ils  font  tenus.  Il  eft  même  prouvé  en  plu— 
fieurs  lieux  des  Capitulaires  de  Charlemagne,  que' 
les  Seigneurs  en  jouillbient  lors  aulli-bien  que  des 
dixmes. 

Souvent  dans  les  anciens  titres  le  mot  Ecclefia 
avoir  une  lignification  plus  étendue  que  Je  droit 
de  Patronage , & comprenoit  quelquefois  les 
droits  utiles  quoique  dans  les  titres  du  douzième 
nccle  on  ait  ordinairement  ajouté  , Eeclejiam  cum 
fertinentiii  fuis. 

Nous  voyons  aulfi  par  les  titres  de  fondation 
de  nos  Monalleres  , que  les  Seigneurs  Laïcs  leur 
quittoient  ce  que  l’on  appelloic  Alture  , qui  com** 
prend  les  Oblations. 

Il  eft  vrai  qu’il  a été  fouvent  défendu  , même 
aux  Communautés  Eedéfiaftiques  & aux  Moines, 
d’acquérir  les  Eglifes  ou  leurs  dépendances , ainfî' 
qu’il  paroît  par  le  Canon  Congregut»  16  , ^.7, 
tiré  du  Concile  de  Clermont  de  l’an  lopf,  mais 
ce  Concile  maintient  ceux  qui  en  é'toient  lors 
en  poffelfion  , même  les  Laïcs  fous  le  mot  quibuf. 
cumque  perfihis. 

Nous  voyons  aulfi  que  les  Laïques  ont  joui  très- 
lomj-tems  des  oblations  pour'  lefquelles  plufieurs 
le  font  contentés  de  redevances , ou  les  ont  com- 
muées en  autres  endroit». 

Les  Chapitres  & les  Monaftetes  payoient  1 
caufe  des  Autels  qui  leur  appartenoient,  une  eC- 
pece  de  droit  de  relief  à chaque  mutation  des 
perfonnes  par  qui  elles  failbient  deffervir  les 
Eglifes.. 

Comme  ce  droit  étoit  onéreux , il  y eut  plu- 
fieurs plaintes  ; c’en  pourquoi  on  obligea  les 
Evêques  de  fc  comeuter  d’Uw  redevance  an-j 
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Jîuelle  , pour  laifler  la  liberté  de  fubftituer  des 
Prêtres  fans  rien  payer  , ce  que  l’on  appelloit 
jUtavium  redemptio. 

Le  piétexte  donc  on  pouvoit  colorer  ce  droit , 
eA  la  contribution  aux  réparations  donc  ils  peu> 
vent  être  tenus  comme  Oécimacetirs  : mais  à 
préfent  on  les  adjuge  au  Cure  , même  au  préju- 
dice du  Chapelain  d’une  Chapelle  qui  cft  dans 
l’étendue  de  la  ParoilTe. 

Il  eft  très-  rare  que  les  Laïques  en  ayent  confer- 
vé  la  poflefllon,  à moins  que  ce  ne  foient  les  Mar- 
guilliers  ; les  Canoniftes  ne  veulent  pas  même 
qu’un  Laïque  les  puifle  percevoir,  quoique  faites  i 
une  image  attachée  à un  mur  qui  leur  appar- 
tient. 

$.  8.  Au  refte  , on  ne  peut  agir  par  complainte 
contre  le  Curé  , pour  le  contraindre  de  donner 
l'Offrande  à.baifer;  mais  feulement  paraftion, 
d’autant  que  c'eff  un  droit  qui  tient  plutôt  de  la 
fpiritualite. 

Voyez  l’obfervation  de  Danty  placée  ch. 
7 , 4 du  Traité  des  Droits  honorifiques  de  Ma- 

réchal , k.  celle  que  nous  y avons  ajoutée]. 

Par  Arrêt  du  Samedi  9 Février  en  la 

Grand’Chambre  , les  Marguilliers  de  la  Paroifle 
de  Saint  Sauveur  de  Beauvais  ont  été  maintenus 
en  la  jouiffance  des  Offrandes  , en  vertu  d’une 
ancienne  tranfaftion  avec  les  Chanoines  de  Saint- 
Vaaft  , qui  en  font  Curés  primitifs  ; quoique  M. 
Guy  Drapier , Curé  de  S.  Sauveur  , ne  demandât 
que  la  préférence , moyennant  la  fomme  de  qua- 
. rante  livres  que  les  Marguilliers  en  rendent  par 
chacun  an. 

On  peut  dire  que  le  Concile  Provincial  de 
Cambray  de  l’an  lîtîy  , favorife  cette  préférence 
. des  Curés  , afin  de  leur  conferver  une  ombre  da 
. qui  leui*  Appartenoit  originaitepent  t 
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oa  n’apoiot  voulu  donner  atceioccâ  une  polFeincHi 
de  pluHeurs  decles. 

Le  revenu  de  la  Cure  de  Saint  Sauveur  , qui  eft 
au  moins  de  douze  cens  livres  fut  d’un  grand 
.poids , aulfi  - bien  que  l’intervention  du  Cha- 
^ pitre  de  Saint  Vaaft , qui  ne  vouloir  point  avoir 
affaire  avec  d’autres  que  ceur  avec  qui  il  avoic 
traité. 

M.  Guy  Drapier  qui  eft  un  des  plus  habiles 
Théologiens  que  nous  ayons,  a fait  de  très- 
belles  recherches  fur  l’antiquité  des  oblations  , 
où  il  veut  que  le  double  ou  le  fol  qu’on  donne 
à l’Offrande , foit  auffi  facré  que  les  anciennes 
' oblations  qu’on  faifoit  à l’Autel. 

Il  prouve  que  depuis  les  partages  faits  entre 
l'Oeuvre  & l’Autel , les  Marguilliers  n’ont  pu 
rien  prétendre  aux  oblations  de  l’Autel  attachées 
aux  fonéHons  des  Curés , non  plus  que  les  Curés, 
à celles  de  l’Oeuvre , comme  M.  Talon  , Avocat- 
Général  , qui  conclut  pour  ledit  Curé , fit  voir 
aufii  dans  fon  Playdoyer , avec  beaucoup  d’éru- 
dition. _ ■ , 

La  charité  paroît  aujourd’hui  fort  refroidiei 
l’égard  de  ces  Offrandes  ; mais  les  pauvres  Curés 
ont  moins  fujet  de  fe  plaindre  des  fideles  , que  de 
la  répartition  inégale  qui  s’eft  faite  des  biens 
Ù’Eglife. 

§.  9.  Apres  le  Clergé  , dans  les  Eglifes  où  il 

va  à l’Offrande,  le  Patron  a inconteftablement 
le  droit  de  s’y  prélênter  le  premier , ainfi  que  de 
précédei*tous  les  Laïques  â la  Proceffion , & après 
lui  le  Haut  - Jufticier  i il  en  eft  de  même  de  leurs 
femmes  8c  de  leurs  enfans. 

^rès  le  Patron  & le  Haut-Jufticier  , le  pas  â 
rofnrande  & la  Proceffion  eft  dû  aux  Juges  du  Sei- 
gneur de  la  Paroiffe , & enfiiite  aux  Gentilshom- 
«ses  de  Seigneurs  de  Éefs  > c’eft  une  conféquence 
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de  l’Arrêt  de  Coubertia  du  1 1 Juillet  1734  : il  eft 
entre  ceux  que  nous  avons  rapportés , com.  i,  à la 
fin  du  ch.  II.  des  Seigneuries  de  Loyfeau.  Voyez 
fur  cette  matière  les  maximes  que  nous  avons  pla- 
cées à la  fuite  de  ce  chapitre  1 1 , z & fuivans , 
ainfi  que  celles  que  nous  avons  faites  fur  le  §.  & 

fuivans.,  du  titre  zi  , article  du  pain-béni , relatu 
Tement  aux  Patrons  & aux  Seigneurs  > & une 
autre,  relativement  aux  Officiers  de  Juftice  & 
autres  perfbnnes  qualifiées  ]. 


T 1 T R E X X: 

Des  Bancs  de  VEglife. 

SOMM'AIRE. 

Ç.  I.  N*  Laïques  ni  même  les  Moines  n'emroietu 
autrefois  intra  cancellas. 

5*  2-.  L’Empereur  y entroit  pour  faire  fin  oblatioo. 

3.  C’efi  un  abus  que  les  Laïques  ^ mime  la 
femmes , pénètrent  jufqu’au  pied  des  Autels, 
f-  4.  Patron  feul  a droit  d’avoir  banc  dans  le  Choeur; 
a défaut  de  Patron  les  Hauts- JuJliâer s l’ont 
tendu  , ils  l’ont  acquis  enfuite  par  l’ufage. 

§,  J . On  a étendu  ce  droit  aux  Moyens  Bas-]uf- 
ticiers , quand  il  n’y  a ni  Patron  ni  Haut-Jufi 
iicier. 

J.  6.  M.  Simon  embraffe  ici  le  fentiment  de 
Maréchal , le  Haut-JuJiicier  a également  droit 
de  banc  quand  il  y aurait  un  Patron], 

5.  7.  Auteurs  qui  éts^Ujjent  cette  vérité  en 
faveur  du  Haut-Jufticier  du  fol  de  l’EgUfi.  Ar~ 
rets.  C’efi  aSuellement  une  vérité  reconnue], 

5.  8.  §3“  U faut  toutefois  que  les  bancs  du  S ei^ 
gneur  ^ du  Putron  n’apportent  pas  trouble  u» 
Service  Divin.  Arrêts], 


Digilized  by  Google 


1 


J h 'T iT.  lo.  Des  Bancs 

j.  9-  §CT  S'il  n’y  aiyoit  j;as  ajfez  de  place  dani, 
• le  Choeur  pour  les  bancs  du  Patron  (jy  du  Haut-^ 
jujiieier  , U faudrait  préféra^  celui  du  Patron.J 
f.'io.  Curé  ne  peut  de  fin  chef,  fous  prétexte 
d’incommodité  pour  le  Service  Divin,  faire  ôter 
le  banc  du  Seigneur.  Jîrréts.j 
f.  I T . Le  droit  du  Patron  de  placer  fin 

banc  dans  le  Choeur  ejl  imprefcriptible  quand  il 
ne  réfideroit  pas  dans  la  ParoiJ/e.J 
f.  II.  fKF  En  Artois , la  pojfe^on  eft  d’un  grand 
poids  pour  les  droits  honorifiques.] 
f.  13.  fjfJ'  Doit-on  multiplier  les  bancs  dans  le 
cas  ou  il  y a plufieursco  propriétaires  de  la  jufiiee 
du  fil  de  l’Eglife.] 

§.  14.  Mais  dès  t^u’il  y a partage , eu  que 
le  P art  âge  e fi  fini , l’atné  ou  celui  qui  a le  Fief 
&M  ice  dans  l’étendue  defquelsl’Eglifi  efi  bâtit, 
doit  avoir  les  honneurs.] 

5.  IJ.  Vajfaux  ^ hommagers  peuvent  aufii  avoif 
dans  le  Choeur  un  banc  non  attaché  ^ fans  ac- 
coudoir. 

■§.  16.  On  a égard  aux  tranfaHions  faites  avec  let 
Patrons  Hauts-Jufiieiers  touchant  les  bancs  , 
lefquelles  ont  eu  exécution  , lorfque  celui  à qui  on 
' en  a accordé , a qualité  pour  pouvoir  en  jouir  , ^ 
que  ce  n’efi  point  au  préjudice  des  autres  Ses- 
gneur s principaux,  ou  des  Marguillitrs  ^ Paroif- 
fiens. 

17.  Roturier  qui  a une  longue  poffejfton  d’un 
banc  dans  la  Nef  a caufe  de  fondations  ^ da 
bienfaits , ne  doit  être  déplacé  par  un  Gentil- 
homme. 

5.  18.  Pour  écarter  quelqu’un  de  l’ufage  de  banc , 
il  faut  que  les  Marguilliers  fs  pourvoyent  par 
aélion. 

19.  Patrons  ^ Hauts  - Jufliciers  peuvent  feult 
mtmttr  complainte  peur  leur  banc. 
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Jt  10.  MarguilUers  le  peuvent  pourtant  fans  incon^ 
ventent. 

XI.  Seigneur  Haut-Jufticier  accorde  des  plaegp 
dans  le  Chœur.  Curé  ^ Marguilliers  les  accor- 
dent dans  la  Nef 

5.  XX.  Ces  dernieres  font  révocables  en  rendant 
V argent  qui  a tourné  au  profit  de  l’Eglife. 

§.  13.  Dans  lesgrofjes  Parorjfes  des  Villes  , le  plut 
fouvent  les  Curés  ne  peuvent  s'immifcer  dans 

*'  ces  eoncejpons  ce  n'ejl  quelquefois  des  places  dte 
Chœur. 

14.  Il  en  eft  quelquefois  de  même  des  Chanoii 
nés  en  qualité  de  Curés  primitifs. 

§.  15.  Marguilliers  comme  le  Curé , peuvent  ft 
plaindre  de  Vincommodité  des  bancs. 

I*  16.  Bancs  imprefcriptibles , f on  en  a joui  fans 
la  permijjion  des  Alarguilliers,  Exception, 

f.  X/.  Héritiers  n'jont  pas  droit  , mais  font  préférés 
à d’autres  en  payant. 

5.  x8*  û:>  Conce0on  d’une  Chapelle  faite  à un  mari 
une  femme  pour  eux  ^ les  leurs , nepajfepae 
a leurs  petits-enfans.  ] 

§.  if.  Secds , d’une  Chapelle  ou  du  banc  d’una 
Chapelle  appartenant  à une  familli  a caufe  de  I4 
fondation  ou  confiruüien.  Arrêt. 

$.  30.  Chapelle  ne  peut  être  fermée  a clef,  fi  elle 
n’a  voûte  à part  de  celle  de  l'Eglife. 

f . 3 1 . Pour  être  réputé  Patron  d’une  Chapelle  , il 
faut  titre  ou  pojfcjfon  avec  fignes  certains  a la 
voûte  réparée  de  celle  de  l’EgliJè. 

$.  31.  Le  Fondateur  d’une  Chapelle  y a la 
même  prééminence  que  le  Patron  de  l’Eglife  a 
dans  l’Eglife.  Arrêt.  ] 

f,  33.  Si  la  Chapelle  efi  dans  une  Eglife  Con~ 
ventuelleje droit  duPatron  ne  conffie  que  dans  les 
honneurs  de  la  Procejpon , ^ non  dans  le  droit 
depréfentation.  Secds  dans  le  cas  oU  ce  fetoit  mt 
Tome  II,  Part,  l,  û. 
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Chapelle  d*ns  une  Eglijfe  Séculière  , quipafferoîf 
enfuite  a des  Réguliers  ]. 

-54.  fier  VArritAe  ûoi  que  cite  M.  Simon 
ne  prouve  pus  que  les  Cures  ^ Murguilliers  ne 
pourroient  oter  k une  famille  leur  Chapelle  Jous 
prétexte  de  défaut  de  demeure  dans  la  P aroijfe. 
Arrêts  précis  fur  ce  point]. 

J.  Arrêt  qui  prouve  ( ce  qu* avance  M', 

' Simon  ) que  pour  fe  dire  propriétaire  d*une  Cha^ 

- pelle  , il  faut  titra  ou  pojjejfion  continuelle  ac- 
compagnée de  ftgnes  extérieurs  certains]: 
fi.  35.  Arrêt  qui  prouve  ( ce  qu'avance  M. 

Simon  après  Loyfeau  ) qu'une  Chapelle  peut  être 
• fermée  a clef  quand  elle  a voûte  a part  de  celle  da 


l'Eglife]. 

S.  37.  ï^i  a la  préférence  entre  les  defeendans  du 
Fondateur  d'une  Chapelle. 

3$.  Les  femmes  precedent  les  filles  de  ceUx  qm 
font  les  plus  qualifiés  de  lamême  famtlle. 
fi.  39.  On  ne  doit  point  agir  par  voie  de  fait. 
^ contre  ceux  qtù  troubleraient  dans  l'ufage  d'une 
famille. 

fi.  40.  Patron  ne  doit  prendre  la  place  qut  apparr- 
• tient  depuis  Ipng-tems  a une  Jàmille  qui  y q 
fa  fépulture, pourvu  qu'il  puiffe  être  placé  honora- 
blement ailleurs. 

fi.  41.  Gentilshommes  ne  peuvent  troubler  roturters 

^ dans  les  places  qu'ils  ont  acquifes  dans  la  Nef  pat 
inféodation  quand  ils  font  fondés  dans  une  ancien- 
ne  poj[e0en.  Exceptions.  Arrêt.  , , / 

|.  41.  Patron  troublé,  peut  repourir  a larémte- 


|.  45.  Supérieur  peut  trois  ou  quatre  fois  Varmeq 
* prendre  place  dans  le  banc  du  Fondateur , pourvu 
que  ce  ne  fait  point  aux.  jours  de  cérémorste. 

$.  44.  Banc  d'EgUfen'eft  point  dans  U cmmercq 

fxdinaire. 
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•5.  4J.  Officiers  dn  Seigneur  peuvent  àjè»  sifenc» 
occuper  fa  place  dans  fon  banc. 

5.  I.  Ç Ui  V A NT  les  ConlHtutioos  Apoilo* 
Ix^ues  citées  au  Canon  30  , de  Confecrcf» 
dijl.  1 , les  Laïcs  n’entroient  point  dans  les 
clôtures  de  l’Autel  pendant  les  myfteres  ; & les 
Moines  même  , lôrfqu’ils  adlHoienc  à l’Eglife 
les  jours  l'olemnels  , n’avoient  place  qu’atvx 
portes  du  SanAuaire  au  milieu  du  Clergé  & 
Peuple. 

5.  1.  Il  n’y  avoit  que  l'Empereur  qui  pdc  eiv- 
trer  en  ce  lieu  pour  faire  fon-eblation  au  Créateur» 
comme  nous  apprenons  de  Théodoret,//^.  ^ 

IJ  , ôcde  Nicephorc,  lib.  ii  »c4p.  41. 

Le  Canon  69  du  (Ixieme  Concile  in  Trull§,t 
confirme  ce  privilège  Impérial  , comme  s’étanc 
Confcrvé  par  une  tradition  très»ancienne. 

Mais  les  Empereurs  Grecsjy  demeurèrent  depuis 
pendant  le  refte  de  la  Méfié  : on  les  y foufiritpar 
ilatterie  , fuivant  Zonare  , & fuivant  la  note  qui 
efi  à la  marge  fur  le  même  Canon.  S.  Ambroife 
fit  pourtant  avertir  Théodofe  i Milan  par  foa 
principal  Diacre  d’en  fortir  après  fon  oblation  » 
ic  de  fe  retirer  parmi  les  Laïques. 

Depuis  cet  Empereur  étant  de  retour  i Confiau- 
tinnple  , ne  voulut  plus  y demeurer  comme  au- 
auparavant,  quoiqu’il  y fût  invité  par  le  Pa- 
triarche. ' 

Le  quatrième  Concile  de  Tours  défend  la 
même  chofe  à tous  Laïques  ; fi  ce  n'efi  dans  le 
tems  de  la  Communion  ; & comme  cette  ancienne 
difcipline  commençoit  à fe  relâcher,  les  Capitu- 
-laites  de  Charlemagne  lib.  7.  c.  103  , renouvelle- 
xent  la  prohibition  du  Concile  de  Tours. 

Le  Concile  de  Wigor  de  l’an  1 1.40 , Canon  3,; 
défend  aux  Laïques  de  demeurer  dans  le  Chancel 
pendant  l’Office , fauf  l’honoeux  dû  aux  Pauon|. 
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§.  3.  Aujourd’hui  la  confufion  qui  fe  trouve 
dans  quelques  Eglifes  où  l’on  voir  ies  Laïques  & les 
femmes  aufTi-bien  que  les  Prêtres  , aux  pieds  des 
Autels  , juftific  le  reproche  que  BaKamon  lailoïc 

aux  Latins  fur  ce  fujer.  , . 

$.  4.  Toutefois  il  n’y  a que  le  Patron  qui  ait 

droit  d’avoir  un  Banc  dans  le  Chœur.  Ce  n eft 
qu’au  défaut  du  Patron  que  les  Hauts  - Jufticiers 
l’ont  d’abord  prétendu  ; étant  préfurnés  avoir  le 
plus  contribué  à la  fondation  de  l’Eglifc. 

On  peut  dire  qu’ils  ont  acquis  depuis  par  un 
ufage  univerfel , le  droit  d’avoir  Banc  à queue  & 
.permanent , pourvu  qu’il  n’incommode  point  le 
-Service  divin  : finon  les  Arrêts  ont  condamne. 

' des  Hauts  - Juftiers  à faire  ôter  leur  Banc  du 

Chœur.  ... 

$.  î»  On  a auflî  étendu  ce  droit  aux  moyens 

ic  Bas-Jufticicts  , "lorsqu’il  n’y  â ni  Patron  ni 
Haut-lufticier  ; & des  Gentilshommes  y ontj'e 
quelquefois  maintenus  en  vertu  d’une  poflclfion 
ancienne,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  au  préju- 
’ dice  du  Patron  , lequel  fcmble  avoir  Jeul  droit  do. 

défendte  la  liberté  de l’Eglife.  _ . . „ . , 

«.  6.  M.  Simon  embrafle  ici  lavis^  de. 

Maréchal  qui  ne  donne  droit  de  Banc  au  Chœur 
au  Haut-Jufticier  qu’à  défaut  de  Patron.  Chacun 
à fon  droit  certain  à part  : quoique  le  Patron  ait 
le  premier  il  ne  nuit  pas  au  droiç  du  Haut-Juf-  , 
licier  C’eft  ainfi  que  s’en  explique  de  Roye 
de  inrib.  honer.  liv.  i , cap.  i , honor  , in  hoc  trac- 
tatH  nihil  Mliud  eftquam  cultHS  & reverentm 
viris  eximiis  habetur  in  EcclèJÎ»  , prof  ter  fingula^ 
rem  eorum  benefioentiam  Qr*  poteftatem.  Et  par- 
tout il  donne  CCS  deux  circonftances  comme  prin- 
cipes de  droit  d’honneur  , beneficentia  ^ peteflas. 
,Gr  la  Haute.Juftice  qui  donne  la  proteûion  , eft 
une  maniéré  fingulietc  de  œétitei:  de  l’EgUfç  , 
çQipnie  la  dotation,. 
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D’ailleurs , les  Arrêts  lur  lefquels  Maréchal  a 
fondé  Ton  parti  ne  décident  rien  , & ils  onc  été 
fuivi  d’autres  fort  clairs  & conformes  aux  princi- 
‘ pes  ; Arrêts  rendus  entre  des  Patrons  & des  Hauts- 
Jtifticiers.  Voyez  tant  fur  les  premiers  que  far 
ces  derniers  , notre  drbfcrvation  fur  le  §,  i,  du  cha- 
pitre Z du  Traité  des  droits  honorifiques  de  Ma- 
réchal. 

Ces  principes  de  M.  de  Roye  , fc  trouvent  dans 
la  plupart  des  Auteurs  ; Loyfeau  des  Seigneu- 
ries, ch.  Il  , n.  , dit  que  nul  dam  l'Elfe 
n’a  droit  d’avoir  banc  propre,  id  ejl , à foi  apparte- 
nant , hors  le  Patron  ^le  Haut-Jufiieier], 

5.  7-  §3*  De  Roye  non-feulement  pofe  le 
principe  général  de  cette  matière  comme  nous 
l’avons  vu , mais  après  avoir  dit  que  le  Patron  a 
droit  de  banc  dans  le  Chœur  ^ liv.  i , ch.  4 , il 
établit  la  même  chofe  à l’égard  du  Haut  - Jufti- 
cier.  Senior  , le  Seigneur  , dit-il , haèet  fedem 

fepuliuram  *1»  Choro.  Senior  , c’eft  le  Haut- 
Jufticier.  DefpcilTes,  lom.  3 des  Droits  Seigneu- 
riaux, art  1 , feft.  8 , dit  que  le  Haut-Jufticier  a 
droit  de  banc  au  lieu  le  plus  éminent  de  l’Eglife: 
il  rapporte  un  Arrêt  de  Touloufe  du  19  Août 
1414;  il  dit  que  s’il  y a pliificurs  co-Scigneurs 
Hauts-Jufiiciers  ; chacun  d’eux  peut  avoir  banc 
égal  à l’autre  ; il  cite  un  Arrêt  de  la  Cham.bre  de 
l’Edit  à^Cattres  , du  17  Juin  1^33  , qui  l’a  jugé  : 
ce  qu’on  doit  entendre  des  Co-Hauts  - Jufticiers.4 
du  fol  de  l’Egiifc  ; il  avoue  cependant , que  le 
Patron  a le  banc  au  lieu  le  pins  honorable.  Nous 
examinerons  plus  bas  l’inconvénient  qui  léfulte- 
roit  de  cette  multitude  de  bancs  au  Chœur.  M.  de 
Cambolas,  liv.  r , ch.  50,  rapporte  un  Arrêt 
du  17  Oftobre  1^93,  qui  juge  le  droit  des  Hauts- 
Jufiiciers,  & obferve  qu’il  fut  ordonné  far  le 
même  Arrêt , que  le  banc  ( que  Lallelle , Gentil- 
iomme  , avoitfait  mettre  ^Jftroit  bté  de  l^Eglife, 
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Ce  droit  ( n’ appartenant  qu'aux  Hauts  - JuJîicters 
eu  Fondateurs  de  l’E^life  , qui  peuvent  former 
complainte  pour  la  préfé.mce  , èanc  ^ place  qui 
leur  appartiennent  en  'cette  qualité  ) ; mais  hors 
rtla  , nul  ne  peut  avoir  banc  dans  l’E^Ufe  fans 
permijfon. 

Bacquet , des  droits  de  JuiHce  , ch.  lO.  n.  s 6. 
rapporte  un  pareille  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  Z 3 Septembre 

M.  de  Catelan,tom.  i , liv.  3 , ch.  i , fait  men- 
ti* d’un  Arrêt  de  Touloufe  du  1 1 Février  i<Sîf, 
qui  jugea  le  droit  de  banc  en  faveur  du  Haut- 
Jufticier  du  fol  de  l'FgUfe  , àl’exclufion  des  autres 
Hauts-Juûicicrs  de  la  Pareille  , c’eft-à-dire  , des 
autres  Hauts- Jufticiers  dans  la  Paroifle.  Le  prin- 
cipe de  ces  Arrêts  eft  la  puilTance  qu’a  ’e  H mt- 
Jufticier  qui  le  didingue  de  tout  autre  Seigneur, 
de  forte  que  ce  qu’on  lit  'dans  les  Canons  des 
Conciles'rapportcs  par  de  Roye  f de  jurib.  honorif. 
liv.  Z , ch.  , qui  déferoient  le^  -prières  nomi- 
nales aux  Seigneurs,  pro  fenioribus  orare  , on  doit 
l’entendre  du  Haut-Jufticier  , qui  à caufe  de  la 
puiflance  publique , eft  le  vrai  , le  fcul  Seigneur 
de  la  Paroifle  ; ce  que  de  Roye  explique  par  ce 
paflage  de  Saint  Auguftin  ad  F faim-  1 14  : ordî~ 
navit  enim  Deus  fie  Ecclefiam  fuam  ut  ( omnis 
potefias  ordinata  in  ftculo  habeat  honorem  ). 

Chopin  fur  Anjou  , art.  41  , n.  15,3  la  marge, 
*4it  : quarum  moribus  regionum  , ( il  parle  des 
Coutumes  muettes  fur  ce  droit  ) , nil  cavetur  de 
jure  Gentilitio  infignium  Templo  afiigendorum 
feu  infculpendorum  ; tune  entfn{  id  jur»  competit 
Domino  alt&  jurifdiSionis  non  médis. , vfj  infime, 
nec  Domints  feudi  ) , antiqua  en>m  juridica  potefias 
remanet  etiam  dum  in  folo  ^ fundo  Ec défia  , 
unum  excipio  Patronum  qui  fupra  dtéiis  rebus  ante^ 
fertur. 

Chopin  parle  ici  d^la  litre  , mais  on  doit  dire' 
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la  môme  chofc  du  droit  de  banCi  II  préféré  le 
Patron  , mais  c’eft  uniquement  pour  lui  donner 
la  préféance. 

Me  Charles  Du  Molin  parle  auflî  du  droit  du 
Haut- Jufticiet  dans  PEglife  de  fa  Haute-Juflice, 
§.  41  , hoiiie  51,5/,  2 , il  dit  n.  ^4  , que  celui 
qui  n’eft  que  Haut  - Jufticier  du  lieu,  ne  peut 
empêcher  qu’on  ne  donne  àl’Eglifeun  fonds  fujet 
à fa  Juftice  ; & il  ajoute  : quia  Domino  Jimplictttr 
JuJliciario  nulltim  fit  prs,judicium  , ex  eo  quod  in 
Ecclefîafn  res  in  perpetuum  iransfertur  , ( quoniam 
aqiÊ  fub  ejus  jurifdîéilone  remanet  ut  Pritis  ] ; 
le  loi  de  l’Eglilb  relie  toujours  de  fa  Jurifdic- 
tion. 

C’eft  encore  ce  qu’établiffent  parfaitement 
• Henrys  , édition  de  1708  ; plaidoyé  16  ; Tionçon 
fur  Paris  , art.  69  ; Hevin  en  fes  Queftions  féodales 
p.  188  , «.  izT 

Delà  , fl  faut  conclure  , dit  M.  Guyot , que 
le  Haut  - jufticier  du  fol  de  l’Eglife  , après  le 
Patron,  a de  droit  les^  honneurs  de  l’Eglife,  Sc 
parconféquent  le  banc  au  Chœur  par  droit  comme 
Patron  ].  ^ 

8.  (yT  11  faut  ajouter  tout«ois  , qu’on 
obferve  que  les  bancs  du  Patron  & du  Seigneur 
n’apporteront  pas  d’embartas  au  Service  divin  , 
relativement  aux  places  ducs  au  Curé  & OÆcians 
au  Chœur  , & que  le  Chœur  peut  contenir  deux 
bancs  fermés  à queue  ou  autre , l’un  à droite  , 
l’autre  à gauche  , ou  à côté  l’un  de  l’autre  : dans 
ce  dernier  cas , le  Patron  & le  Haut  - Jufticier  , 
font  en  droit  d’en  avoir  chacun  un  ; le  Patron  a 
la  place  plus  honorable.  Loyfeau  & de  Roye 
l’établiffent  , & c’eft  l’efprit  des  ArrêtsduGrand- 
Confeil  de  170  J , de  celui  du  6 Juillet  1693,  ^ 
de  celui  du  1 2 Août  i74<î.  Nous  les  rapportons 
dans  notre  obfervation  fur  le§.  i , dachap.  1 du 
Traité  des  droits  honorifiques  de  Maréchal  ]. 

Div 
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§.  9. 0^5’il  n’y  avoit  pas  aflez  de  place  pour 
que  les  deux  bancs  puifTent  être  placés  dans  le 
Chœur  fans  dérangement  du  Service  divin  , dans 
ce  cas  , il  n'y  aura  dans  le  Chœur  que  le  banc 
du  Patron  , & le  Haut-J ufticier  ne  pourra  pré- 
tendre que  la  place  la  plus  honorable  dans  la  Nef, 
fî  mieux  il  n'aime  , à fes  frais,  faire  aggrandir 
le  Chœur,  pourrii  que  le  Patron  y confente.  Il 
y a Arrêt  qui  l’a  jugé , qui  eft  du  nombre  de 
ceux  que  rapporte  Maréchal  : il  eft  au  n.  49 , , 

entre  les  Arrêts  placés  à la  ân  de  ce  volume,  y^ex. 
Maréchal  ch.  i,$.  8,  J.  • 

$.  10.  Mais  le  Curé  ne  pourroit  , fous 
prétexte  (Pincommodité  pour  le  Service  divin  , 
faire  ôter  de  fon  chef  le  banc  ou  prie-Dieu  du 
Seigneur.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  le  15  Juillet  • 
1743  Grand-Confeil , contre  le  Curé  de  Che- 
vreufe,  en  faveur  des  Dames  de  Saint-Cyr  , Dames 
deCheyreufe  , fur  les  concluAons  de  M.  le  Bret, 
Avocat-Général , qui  obferva  que  c’étoit  contre 
l’Edit  de  , qui  ôt<ÿt  ce  droit  & cette  pré-« 

tendue  police  aux  Curés , & ordonnoit  de  s'a- 
drelfer  au:^  Evêques.  l’Arrêt  le  condamna  ï 
rétablir  le  prie-Dieu  en  la  forme  qu’il  étoit , 

& faute  par  lui  de  le  faire , permit  aux  Dames  * 
de  Saint-Cyr  de  le  faire  rétablir  à fes  frais*, 
même  d’avoir  banc  fermé  & permanent. 

Cet  Arrêt  eft.  conforme  à celui  de  la  Dame 
d’Aiibeterre  du  6 Juillet  169^  , que  nous  avons 
rapporté  dans  notrç  obfervation  fur  le  z , 
du  chap.  Z,  du  Traité  des  droits  honorifiques  de 
Maréchal  ]. 

§.  II.  II  faut  remarquer  que  le  droit 
du  Patron  de  placer  fon  banc  dans  le  Chœur  eft 
indélébile,  im’prefcriptible  , qu’il  fubfifte  encore, 
comme  dit  Loyfeau  , n.  3.  ^»*/7  ne  réfidt  pas  dans 
la  Paroijfe  ; qu’ainfi\le  Haut- J ufticier  en  pla- 
içanclefien,  feroit  obligé  de  laiiTcr  vacant  celui 
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- 3u  Patron;  que  de  meme  & à plas  forte raifon, , 
les  Moyens  & Ras-Jufticiers  , ne  trouvant  que 
CCS  deux  places  libres  , ne  peuvent  y prétendre 
ni  acquérir  ce  droit  pat  prefcripiion,  La  preC- 
cription  du  Moyen  ou  du  Bas-Juûicier  n’a  lieu 
que  quand  il  n’y  a ni  Patron  ni  Haut-Jufticier  de 
l’Eglifll  excepté  toutefois  daas  le  cas  oû  il  n’y  a 

3ue  le  Roi  qui  foit  Seigneur  , & qu’il  n’y  a pas 
e Patron , ou  que  le  Roi  eft  Patron  ou  Set-' 
gneur  ; pour  lors  il  eft  affez  d’ufage  de  main- 
tenir les  Moyens  & Bas  - JuBiciers  & Seigneurs 
féodaux  dans  leur  pofTeftîon  des* droits  honorifi- 
ques,attendu  que  leur  poffeflion  telle  longue  qu’el- 
le foit , ne  peut  jamais  nuire.  Voyez  à ce  dernier  ^ 
égard  notre  obfervation  fur  le  §.  i du  ch.  5 dtl 
Traité  des  droits  honorifiques  de  Maréchal  ] 

§.  Il,  En  Artois,  la  poffeflion  eft  d’ua 

grand  poids  pour  les  droits  honorifiques.  Voyez 
Goffon,  fur  l’art.  14,  n.  19,  & Maillard  ; fur 
l’art.  J , & dans  fes  notes  fur  le  n»  is>  de 
Goffon  ; & M.  Guyot , obferv.  &c.  ch.  j , fcét- 
3,  n.  9]. 

$.  13.  On  demandera  fi  dans  lecasodl 

il  y a plufieurs  Hauts- Jufticiers  dans  une  Pa-^' 
roiffe , & qu’ils  feront  co  - propriétaires  de  la 
Juftice  du  fol  de  l’Eglife  , les  bancs  feront 
autant  multipliés  qu’il  y aura  de  co  - proprié- 
taires. 

Je  dirois  dans  ce  cas  , avec  M.  Guyot  , qùa 
^ Paîné  , ou  celui  qui  a la  majeure  partie  devroic 
avoir  feul  le  banc  , comme  confervanc  pour 
tous  & les  repréfentans  tous.  Voyez  les  obfcr- 
yations  de  M.  Guyot  relativement  à l’inconvé- 
nient de  la  multiplication  des  bancs  , & l’applica- 
tion du  principe  de  Du  Molin  & de  Oargentié  dans 
notre  obfervation  fur  le  $.  14,  du  chapitre  5 
du  Traité  des  droits  honorifiques  de  Maré- 
4thal  J.  ' V . . / 
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§.  14.  A plus  forte  raifbn  , ce  principe 
avoir  lieu  dès  qu’on  apptrçoit  un  partage 
entre  lés  freres.  L’aîné  qui  a le  Fief  & la  Hauce- 
Jufticè  dans  l’étendue  dcfquels  l’Eglife  eft  bâtie  , 
a feul  droit  au  banc  ou  à la  Chapell-,.'.  C’eft  la 
difpofition  d’un  Arrêt  du  ix  Mai  17^0  , rendu 
• en  la  Seconde  Chambre  des  Enquêtes  1 rap- 
port de  M.  Lambert.  Vo'Ci  l’efpeccr  Nous  allons 
la  rapporter  avec  quelque  détail  , étant  trop 
récente  , pour  qu’elle  ait  encore  été  recueillie  par 
aucun  Auteur. 

François  de  CÎnmps  fit  acquifition  des  Sei- 
gneuries de  Saint-'Leger  & de  Moufet  ; il  laifla 
iix  enfaas  de  Ton  mariage  avec  Françoife  Moy- 
xeau. 

Gafpard  l’aîné  eut  la  Terre  de  Saint-Léger  , le 
Château  Sc  Tes  dépendances  avec  la  Juftice,  Haute, 
Moyenne  & Bade. 

Par  fon  contrat  de  mariage  du  ztf  Janvier  i<f93» 
il  ftipula,  qu’il  fer  oit  permis  à fes  freres  ^ fœurs 
de  fe  faire  inhumer  dans  la  vente  de  la  Chapelle 
de  l’Eglife  de  Saint-Leger  dît  tous  leurs  pre'decef- 
Jeurs  l’avoient  été  ; lequel  droit  fourrait  être 
étendu  aux  enfans  mâles  de  fes  freres  , auxquels  it 
ferait  permis,  lorfqu’Hs  fe  trouveraient  à S.  Léger, 
de  prendre  place  dans  cette  Chapelle. 

Gafpard  de  Champs  laifla  en  mourant  • trois 
enfans  ; Claude  de  Champs , Françoife  Henriette 
de  Champs  , femme  da  lîeur  Claude  Gaucher  de 
Yaucour  , & Jeanne  de  Champs  , feame  du  fieur  ||| 
de  Loudun. 

Le  19  Mars  1713  , ayant  fait  entr’eux  art 
partage  de  biens  paternels  & maternels  , le  fieua 
Claude  de  Champs  a eu  pour  préciput  en  fa 
qualité  d’aîné,  le  Château  de  Saint-Leger  arec 
fes  dépendances  , le  furplus  des  biens  a été  dif^ 
iribué  en  trois  Ibts , dont  le  pteaûçi  lui  a été- 
«édé. 

.1.1  - 
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Ses  fœurS'  ont  déclaré  à ce  fujef  , cfUe  Us  Da- 
tnaines  c^i  le  cempo  foiens  éiam  à la  porte  du  Châ- 
teau, lequel  appert enoit  k leur  frere  , comme  elles 
etuyoient  de  la  peine  a les  faire  'valoir  , mèm'€ 
a trouver  des  fermiers  , elles  le  priaient  de  vouloir  ' 
bien  prendre  le  premier  lot  comme  lui  étant  plus 
convenable  qu’a,  elles , a caufe  de  la  proximité  dt* 
Château  , ce  qu’il  a accepté. 

Les  deux  autres  lots  fout  échus  aux  fceuts  fuivanC 
^ue  le  fort  en  a décidé. 

Ce  part.ige  a été  terminé  parla  claufequi  fait 
le  prétexte  de  l’intertrention  des  enfans  du  /îeur 
Gaucher. 

Elle  porte  que  la  Haute , Moyenne  & BalTe- 
Juftice  de  Saint  - Léger  n’ayant  point  été  parta- 
gée , les  deux  fœurs  n’avoicnt  pas  jugé  à propos 
de  la  divifer , attendu  qu’elle  était  convenable  a 
i’ Intimé  leur  frere , qui  avait  le  Château  : qu’ayant 
de  plus  tonfidéré  que  cette-  fujîice  ne  produifoitrien, 
qu’elle  était  même  fujette  a de  grandes  charges  , elles 
avaient  reynis  k leur  frere  les  partions  qu’elles  pou- 
vaient y prétendre  , l’ayànt  prié  de  vouloir  les  ac- 
cepter comme  une  marque  de  leur  amitié , ce  qui 
a été  accepté  par  le  frere  qui  en  a remercié  fes 
fœurs. 

Cette  ceflîon  a été  écrite  à la  fuite  du  partage, 
lequel  a été  fait  fous  feing  privé.  Deux  circonf- 
fances  méritent  d’être  remarquées. 

1®.  En  I7î4^  le  fieur  Gaucher  ayant  foutenu 
qu’il  devoir  partager  les  honneurs  de  l’Eglifede 
Saint-Leger  , & avoir  banc  & fépulture  dans  la 
Chapelle  Seigneuriale,  fa  préientio*»  a été  prof- 
crite  par  une  Sentence  du  Bailliage  de  Saint 
Pierre- le- Mouftier,  du  9 Septembre  I7îî,  qui 
porte  : 'téous  , ayant  épard  k ce  que  la  Haute- 
}uftice‘  du  lieu  ou  eft  . fit’uée  l’EgUfe  de-  Saint- 
Leger  , appartient  au  (ieur  de  Champs , que  la 
ÇhapeUe  dont^efi  quefiion  lui  appartient  pareille-. 
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tnent  comme  Seigneur  du  lieu  ou  Uditt  Bglifo  efi 
fituée  ; que  le  fieur  Gaucher  n*a  prouvé  par  aucun 
titre  être  une  Chapelle  de  famille^  dejlinée  pour 
‘la  fepulture  de  la  Maifon  de  Champs  éf  fi* 
defiendans  , tant  mâles  que  femelles  ; qu’il  ne  juf- 
tifie  pareillement  d’aucun  partage  qui  rende  cette 
Chapelle  commune  entre  lui  le  fieur  de  Champs: , 

nous  avens  condamné  ledit  fieur  Gaucher  a laijfer 
au  fieur  de  Champs , fa  femme  ^ fa  famille  , la 
libre  jouijfance  de  tous  les  droits  honorifiqftes  dans 
l’Eglife  de  Saînt-Leger  , privativemènt’^  a l’ex- 
'elufion  dudit  fieur  Gaucher  ; , lui  fai  fions  défenfes 
/l’y  troubler  le  fieur  de  Champs  ^ fa  famille  , 
fauf  audit  fieur  Gaucher  à jouir  après  ledit  fieur 
de  Champs  , fa  femme  ^ fa  famille , des  droits 
appartenans  aux  Seigneurs  dep/^rtiede  Paroijfe. 

a®.  Le  fieur  Gauclier  s’étant  rendu  Appcllant 
en  la  Cour  , comme  il  n’avoic  pas  droit  de  Ton 
chef,  il  a fait  intervenir  fes  enfans  comme  re- 
préfentans  leur  mere  prédécédée,  par  une  Requête 
du  19  Mars  17^9. 

Ces  enfans  ont  prétendu  que  fe  trouvant  enve- 
loppés dans  l’exclufion  que  la  Sentence  de  Sainr 
Pierre-Ie-Mouftier  avoir  prononcée  contre  leur 
pere,  ils  avoient  un  intérêt  fenfible  à la  faire 
intimer  ; puifque  la  donation  que  leur  mere 
avoir  faite  au  fieur  Claude  de  Champs  fon  frere, 
de  la  portion  qu’elle  avoir  dans  la  Haute- Juif  ice 
de  Saint-Leger  étant  nulle  , parge  qu’elle  n’étoic 
pas  revêtue  des  formes  qui  puifient  la  rendre  vala- 
ble , la  qualité  qu’ils  avoient  de  co-jufiieiers 
les  mettoit  en  droit  de  partager  avec  le  fieur 
Claude  de  Champs  les  honneurs  de  l’Eglife., 
d’être  admis  dans  la  Chapelle  , & d’y  avoir  banc' 
de  fépulture. 

Pour  moyens  à fin  de  confirmation  de  la  Sen- 
tence ,1e  fieur  Claude  de  Champs  établiflbit  que 
/e  Patron  9c  le  Seigneor  H4))t  ^ Jufticier  fo^ 
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les  feuls  qui  âyent  droit  de  banc  , & que  la  pof- 
fellion  même  immémoriale  ne  pouvoir  prcfcrire 
contr’eux  ; il  écablilToit  cette  vérfté  par  l’aiito- 
xité  de  Loyfeau  , ch.  11  , n.  j du  Traité  des 
Seigneuries  ( qui  eft  dans  ce  Volume  ) par  l’au- 
torité de  Maréchal  & de  M.  Simon.  Il  avouoic 
pour  exception  le  cas  od  des  freres  prouveroicnt 
par  titres  que  ce  feroic  une  Chapelle  appartenante 
à leur.famille.  Il  defcendoit  à l’application  , Sc 
prouvoit  que  la  Chapelle  eft  Seigneuriale  & non 
Familière.  Il  obfcrvoit  que  tous  les  aéles,  même 
la  permilTîon  accordée  par  Gafpard  de  Champs, 
par  fon  contrat  de  mariage  du  id  Janvier  1^93  , ' 

à lès  freres  & freurs  , de  fe  faire  inhumer  dans  la 
voûte  de  la  Chapelle  de  l’Eglife  de  Saint-Leger , 
conftatent  Ton  droit  fur  la  Chapelle  comme  Sei- 
gneur. 

Le  fieur  Claude  Gaucher  de  Vaucourt , fur 
l’appel , celToit  de  prétendre  la  préi^rence  pour 
le  pain  béni , & confentoitque  le  banc  qui  feroic 
conftruit  pour  lui  dans  la  Chapelle  , fdt  placé 
au-delTous  de  celui  du  lîeur  Claude  de  Champs. 

On  luiobfervo't , que  demander  la  conftruélion 
d’un  nouveau  banc  , c’étoit  reconnoître  que 
cette  Chapelle  n’avoic  pas  été  faite  pour  recevoir 
tous  les  defeendans  de  fa  mailbn  de  Champs 
que  vouloir  partager  le#  honneurs,  ce  feroit  les 
enlever  , & que  roue  ce  qu’il  pouvait  prétendre,' 
étoit  d’avoir  un  banc  dans  la  Nef. 

Quant  à l’intervention  des  enfans  , qui  prétend 
doieni  avoir  droit  à ces  honneurs  du  chef  de  leur 
mere  , comme  Seigneurs  en  partie  . on  leur  op- 
pofoit  que  celui  qui  poftede  le  Château  & le* 
Domaines  qui  environnent  l’Eglife  , eft  celui  à ' 
qui  les  droits  font  diîs.  On  écayoit  cette  vérité 
du  fuffrage  de  Loyfeau,  de  Maréchal  &de  M; 
Simon,  &.on  ajoutoit  même  , qu’â  plus  fbrtq 
fÿifon , le  fieur  Clause  de  Champs  aypit-U  feul  lup 
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i:oits honorifiques,  leur  mere  Jes  lui  ayant 
par  fuite  de  la  Juftice  , par  une  convention  de 
partage  , & lion  par  une  donation  irrégulière 
comme  on  le  précendoit.  Airêt,  qui  comme  on 
voit  , a non-feulement  décidé  comme  la  Sentence 
l’avo.t  dé).i  fait  ) , que  dés  que  le  fieur  Claude 
Gaucher  de  Vaucourt  ne  juftifioit  pas,  que  la 
Chapelle  coBtentieufe  fût  Ch.ipdle  de  la  famille, 
cette  Chapelle  étoit  Seigneuriale  & appartenoic 
à l'aîné  leul;  mais  a même  jugé  contre  les  enfans 
intervenans , que  dès  qu’il  y avoit  eu  parcage 
entre  les  trois  enfans  de  Gafpard  de  Champs, 
Claude  de  Champs  l’aîné  , qui  a fl  Fief&  la  Juf- 
lice  dans  l’étendue  defqutls  l’Eglife  cft  bâtie,  a 
feul  droit  à la  Chapelle  Seigneuriale  & aui  droits 
honorifiques  dans  l’Eglife,  M.  Maizicre , Avocat, 
écrivoit  pour  l’aîné  ]. 

$.  I y.  Les  Vaflauz  & Hommagers  peuvent 
auffi  avoir  (^ns  le  chœur  un  banc  ion  attaché  & 
fans  accoudoir  , fuivant  Dolive  , liv.  i.cb.  ip.  Ce 
qui  ne  peut  être , à moins  qu’il  n’y  ait  place  com- 
mode. 

On  prétend  que  le  Haut-Jufticier  a parmi  nous 
le  droit  d’exclure  tous  autres , .1  moins  qu’outre 
la  JufHce  & les  Fiefs  qu’ils  ont  dans  la  Pareiflé  , 
Us  ne  foient  fondés  dans  une  poâeflion  ancienne, 
d’autant  qu’ils  ont  été  ‘capables  d’acquérir  par 
prefeription , à caufe  de  leur  qualité,  un  droit 
qu’on  leur  a toléré  long-  tems. 

• S.  Ig.  Quoiqu’on  ne  puifle  tranfiger  touchant 
les  droits  honorifiques  qui  font  inceflibles , ots 
ne  lailTe  point  d'avoir  égard  aux  tcanfaéHons 
faites  avec  les^  Patrons  & Hauts-Juilicierstoa- 
chant  les  bancs  , lorfqu’elies  ont  eu  leur  exé- 
cution , & que  celui  à qui  ce  droit  eft  accordé  ^ 
a>  qualité  pour  pouvoir  en  jouir,  ponrvn  que  ce 
se  foit  point  au  préjudice  des  autres  Seigneurs 
principaux  qui  n’y  çnt  point  parlé , ou  des 
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guilliers  Sc  Paroiflîens  qui  doivent  être  appelld* 
quand  il  s’agit  de  l’intéfêc  de  la  ParoilTe  ; & ils 
font  en  droit  de  fe  pourvoir  contre  les  Juge- 
nieas  & ttanfa^lions  qui  fe  font  à leur  préju* 
dice. 

$.  17.  tes  Roturiers  qui  font  en  une  longue  pof- 
feflion  d’un  banc  dans  la  Nef  , àcaufe  des  fonda- 
tions & des  bienfaits  envers  l’Egllfe  , ne  doivent 
point  être  déplacés  pat  un  Genûlhomme , fous 
précelte  de  fa  qualité. 

Nous  avons  aurti  plufieurs  Parovffes  où  ceux 
qui  font  en  pofleflion  par  an  & jour  d’une 
place  au  choeur  , ne  veulent  peint  fe  retirer  plus 
loin  , pour  faire  place  à un  Officier  plus  qua- 
li£é  i naais  on  peut  les  y contraindre  , d’autant 
que  chacun  doit  y être  félon  fon  rang  , £ ce 
n’eft  qu’on  ne  fait  point  fortir  ordinairement 
dü  Chœor  ceux  qui  y font  une  fois  placés  , a la 
.charge  d’y  donner  la  première  place  vacante  au 
plus  digne  qui  fe  préfentc. 

On  ieroit  auffi  injure  à un  particulier  , £ oti 
lui  ôtoit  d’autorité  privée  le  banc  dont  il  a une 
qua£-po£effiort. 

$.  18.  11  faut  que  les  Marguilliers  fe  poura 
Toyent  en  ce  cas  par  aélion  : autrement , oa 
pourroit  intenter  contre  eux  une  aélion  d’inri 
jures. 

$.  19.  Pour  ce  qui  eft  de  la  complainte,  çeu* 
même  qui  ont  titre  légitime  d’un  banc  , ne  peu- 
vent l’intenter  ; mais  feulementtagir  civilement 
ou  criminellement , s’il  y a de  la  violence  ; & il 
n’y  a que  les  Patrons  ou  Hauts  - Jufticiers  & les 
Seigneurs  de  Fie£  , dans  l’étendue  defqüels  l’E- 
glife  eft  fituée  , lorfque  le  Haut  - Julticicr  de-« 
meure  dans,  une  autre  ParoilTe , qui  ayent  bane 
i queue  & permanent  dans  l’Eglile  , & qui  puif- 
£ent  former  complainte  pour  ce  fujec  ; les  au» 
|f«s  Uacs  étsnc  en  la  difpo£ciQn  MargutUiersi^ 
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comme  remarque  Fevret  en  fon  Traité  de  l*Abas,‘ 

liv,  4 , ch.  5 , n.  Z , ^ Sc  g. 

§.  lo.  Il  n’y  a pourtant  pas  d’inconvénient  que 
les  Marguüliers  n’intentent  la.  complainte  contre 
celui  qui  s’eft  placé  de  Ton  autorité  privée  dans 
un  bapci  & quoique  la  place  ne  puiflie  être  refu- 
fée  à un  Officier  à caufe  de  fa  dignité , il  eft 
toujours  obligé  de  fe  retirer  vers  eux  pour  p^et 
quelque  rétribution,  à caufe  de  la  concemoa 
qu’il  doit  requérir. 

§.  1 1.  Ce  droit  d’exclure  les  autres  dans  le 
Choeur  donne  droit  au  Seigneur  Haut-Jufticier  de 
donner  à qui  bon  lui  femble  des  places  dans  le 
Chœur  ; au  lieu  que  dans  la  Nef , hors  les  Villes, 
ce  font  ordinairement  les  Curés  & les  Marguil- 
liers  qui  les  donnent , & ces  conccflîons  fe  ré- 
iblvent  par  la  mort  de  ceux  à qui  elles  font 
faites. 

> ■ §.  zz.  Auflî  les  conce/fions  qui  font  faites  par 
les  Marguilliers  à des  particuliers  , font  révoca* 
blés  , en  rendant  l’argent  qui  a tourné  au  profit 
de  l’Ëglifè,  à moins  que  le  banc  n’ait  été  accordé 
du  confentement  des  habitans  en  corps  , & 
du  Curé  , quoiqu’il  n’y  ait  aucun  droit  en 
Ibn  particulier,  ne  pouvant  difpofer  du  tem-- 
porel. 

§.  Z 3.  Mais  dans  les  groffes  Paroifles  des  Vil- 
les , le  plus  fouvent  les  Curés  n’ont  pas  droit  de 
s*immifcér  dans  la  concelfion  des  places, fi  ce  n’eft 

Juelquefois  de  cêlles  du  Chœur,  ce  qui  dépend 
es  titres  ou  de  la  polTeffion. 

. §.  Z4-  Quelquefois  auflî  les  Chanoines  en  qualité 
de  Curés  primitifs , ont  droit  d’accorder  les  places 
du  Chœur  à l’exclufion  du  Curé  de  laParoifle; 
mais  le  plus  fouvent  ceux  à qui  les  Marguilliers 
les  donnent  ne  doivent  qu’une  civilité  au  Curé 
primitif  ou  à fon  Vicaire  : & s’il  y a quelque 
Gonteftation  pour  l’exclufion  ou  préférence  dq 
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quelqu’un  , elle  fe  réglé  dans  l’aflembl^e  des 
anciens  Marguilliers  & Notables  , où  préfide  le 
Curé  ou  fon  Vicaire  , fuivant  l’ufage  obfervé  dans 
la  Paroifle. 

Après  que  le  banc  a été  donné,  Pon  n’eft  plus 
recevable  à dertflnder  la  préférence  , en  ren- 
dant l’argent  ; ainfi  qu’il  a été  jugé  en  l’Au- 
diençe  de  la  Gtand’Chainbre , le  ly  Janvier 
J669>  . 

M.  l’Avocat  Cîénéfd  en  concluant  ainfi , 
remontra  qu’il  étoit  de  l’intérêt  des  Eglifes  di|^ 
ne  pas  admettre  ces  fortes  de  préférences  , parce 
que  les  perfonnes  n’offrirorent  jamais  ^ dans  la 
crainte  d’être  évincé  par  les  héritiers  , qui  atten- 
droient , pour  voir  fi  quelqu’un  feroit  aflez  hardi 
pour  enchérir. 

§.  zç.  On  tient  que  le  Curé  feul  peut  fe  plain- 
dre de  l’incommodité  des  bancs  , néanmoins  les 
Marguilliers  ont  aufiî  fouvent  intérêt  qu’ils  ne 
nuiftnt  pas  à leurs  quêtes  & au  padage.  En 
quelque  formes  que  la  concefiion  des  places  ait  été  * 
faite  , elle  eft  revocable  en  cas  d’incommodité  & 
delezion.  Voyez  Loyfeau  , des  Seigneuries  , cb. 

IJ.  n.  7 5 & fuiv. 

f.  Z Les  bancs  font  imprefcriptibles  par  tel 
teras  qu’on  ait, joui  fans  la  permi filon  des  Mar- 
guilliers , à moins  qu’on  ne  foi t fondé  dans  une 
poffefiîon  ancienne  acompagnéc  de  fignes  vifibles 
qui  font  préfumer  un  titre  de  fondation*ou  de 
bienfait  ; autrement  les  héritiers  ne  peuvent  rien 
prétendre  au  banc  après  la  mort  de  leur  auteur  , à 
qui  il  avoir  été  accordé  à vie. 

11  a été  jugé  le  31  Août  1^84  , qu’un 
Gentilhomme,  ayant  Fief  dans  une  Paroiffe  , ne 
peut  fe  maintenir  en  poffefiîon  d’avoT  un  banc 
dans  l’Eglife,  fans  conce  filon  des  Marguilliers, 

& fans  rétribution  à la  Fabrique.  L’Arrêt  eft 
porté  par  Augeard]. 


; 
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§.  17.  On  a pourtant  coutume  de  prdfêref  le# 
héritiers  à d’autres  , moyennant  une  rcconnoif^ 
fance  à la  Fabrique  ; l’Eglife  étant  hors  d’intérêt 
par  ce  moyen  : & telle  daufe  qu’il  y ait  en  fa- 
veur des  héritiers  , l’Eglife  n’cft  point  obligée  à 
l’entretenir  , rendant  ee  dont  dfle  a profité  pour 
ce  fujet. 

§.  z8.  03*  La  conccfiîon  d’une  Chapelle 
ne  s’étend  pas  au-delà  de  la  vie  du  ceflion- 
naire  & de  celle  des  enfansaft  premier  degré.  En 

Cet  , par  Arrêt  du  15  février  1711  > rendu  fur 
conclufions  de  M.  • l’Avocat  - Général  de  la 
Moignon , il  a été  jugé  qu’une  conceflion  de  • 
Chapelle  faite  à un  mari  & une  femme  pffur  eux 
rÿ.  les  leurs  ,préfens^  avenir  , ctoit  limitée  aux 
enfans  du  premier  degré & ne  pailoit  pas  aux 
petits-enfans.  L’Ariêt  rendu  à l’égard  d’une  Cha- 
pelle de  Saint  Jacques-de  la-Boucherie  ; Il  efi 
au  fixieme  tom.  du  Journ.  des  Audiences.  Voyi, 
le  Traité  des  droits  honorifiques  de  Marédial, 

« «h.  1 , 14].  ^ 

$.  xy.  Il  n’en  efi  point  de  mê  me  lorfqu’une 
Chapelle  ou  le  banc  d’une  Chapelle  appartient  a 
une  famille  , à caufe  de  la  fondation  ou  conf- 
truéfion  : les  Marguilliers  ne  peuvent  en  faire 
cefilen  à d^iutresqui  font  étrangers  de  la  famille  , 
quoiqu’ils  ayent  été  demeurer  hors  de  la  Paroitfe. 

C’ell  ce  qui  a été  jugé  en  faveur  des  defeendans 
de  M.4e  Chancelier  Olivier  , quiavoit  époufé  la 
mere  de  M.  Cerifier  , Confdllet  en  la  Cour , êc 
Doyen  de  Saint  Germain  ; qui  avoit  fait  une 
aumône  de  quatre  mille  livres , pour  diftribuer 
des  pains  , & dont  les  héritiers  avoient  joui  de  la 
Chapelle  depuis  quatre-vingt-dix  ans  ; par  Arrêt 
du  i3  Mars  itîox  , rapporté  pat  Chenu  , en  la 
première  centur.  queft.  8ç  , contre  M.  Miron  , 
Lieutenant-Civil  au  Châtelet  de  Paris  , à qui  les 
Marguilliers  de  Saint  Gernaaia-l’Auxetrois  avoieni 
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Accotié  h Chapelle  des  Cerifiers,  âpres  avoir 
acquis  la  inaifon  des  Fou  dateurs  dans  la  ParoilTe  : 
& Air  la  fommation  du  fient  Micon  contre  les 
Marguillrers  , les  Parties  furent  mifes  hors  de 
Cour  , fur  les  offres  faites  par  M.  Olivier  de  Leu* 
ville  , defeendu  de  M.  le  Chancelier  Olivier  , de 
rendre  l’argent  donné  à la  Fabrique  par  le  fîcur 
Miron. 

Dans  les  petites  Villes  , Bourgs,  '&  Villages, 
les  Marguilliers  n’ont  point  (troit  de  concéder  les 
Bancs  à perpétuité  ; ce  font  les  Patrons  & Ci.rés 
qui  en  difpofent  , & qui  permettent  d’ériger  des 
Chapelles  , & de  mettre  des  Epitaphes  : aupre- 
ment  on  ne  peut  acquérir  le  Patronage  particu- 
lier*des  Chapelles  , ni  le  prouver  que  par  une 
, poffeflion  continuelle  d’empêcher,  d’autres  d’y 
prendre  pl.ice  j encore  faut-il  que  cette  poffef-* 
«on  foit  accompagnée  de  Agnes  extérieurs 5c  vifi- 
blcs  , comme  par  des  armoiries  aux  vitres  ou  coç- 
tre  l Autel  ; Loyfeau  , des  Seigneuries  , chap.  i r, 
n.  Si. 

§.  30.  Suivant  le  mcnie  Auteur , la  Chapelle 
ne  peut  être  fermée  à clef  par  le  Fondateur, 
quand  elle  eft  fous  la  grande  voûte  de  l’Eglife. 

Eoyez^las  bas  , Sîs  3«  ] 

Lorfqu’il  n’y  a point  de  pofTefTion  pour  prouver 
que  l’on  a [oui  du  droit  de  la  Chapelle  a l’exclu- 
lîon  des  autres,  ceux  de  la  fanntlle  ne  peuvent 
prétendre  qu’un  droit  de  préférence,  leurs  armes 
étant  à la  pi  incipale  vitre , ou  à la  clef  de  la  voûte 
de  la  Chapelle. 

$.  31.  En  un  mot,  pour  être  réputé  Patron 
d’une  Chapelle , il  faut  titre , ou  bien  qu’outre 
la  pofleffion  d’y  avoir  fa  place  & les  Agnes  exté- 
rieurs , qu’elle  ait  fa  voûte  féparée  de  l’ancien 
enclos  de  l’Eglife  , A:  qu’elle  ne  loit  pas  comprife 
fous  le  toit  uniforme  des  fous-aîles.  E oye& 

plus  bas  ,n.  35.  ] 


/ 
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§.  3Z.  §Cr  Loyfeau  , au  n.  8o.  , dît  que  le 
Fondateur  de  la  Chapelle  y a la  même  préémi- 
nence que  le  Patron  de  l’Eglife  a dans  l’Eglife; 
que  cela  a été  jugé  par  Arrêt  du  iS  Mars  léoi, 
au  profit  du  Seigneur  de  Leuville  contre  M. 
Miron,  Lieutenant  Civil  : c’étoit  le  fieur  Olivier 
de  Leuville  , defeendant  de  M.  Olivier  , Chan- 
celier de  France  ; il  eft  rapporté  par  Chenu  en 
fes  Queftions  notables, qu’eft.  8 j.  C’eftPArrêc  que 
cite  ici  M.  Simon.  * 

Brillon  , dans  fon  Diftionnaîre  , tom.  a , au 
met  Chapelle  - Famille  , rapporte  cet  Arrêt 
comme  n’ayant  jugé  autre  chofe  , finon  que  le 
Droit,  de  Chapelle  appartenant  à une  famille  ne 
peut  être  cédé  à un  étranger  par  un  héritier  du 
Fondateur  , au  préjudice  des  autres  héritiers, 
encore  qu’ils  ne  foient  pas  demeura  ns  dans  la 
Paroiffe  , & que  l'acheteur  eût  le  confenteme«t 
dfis  Marguüliers.  Maréchal,  ch.  44  $.  14,  l’a 
rapporté  cç<mmc  Brillon. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  eft  toujours  vrai , comme 
le  dit  Loyfeau , que  le  Patron  d’une  Chapelle  y 
a la  même  prééminence  , que  le  Patron  de  l’E- 
glife a dans  l’f.glilè.  C’eft  encore  l’avis  de  Bou- 
cheul  fur  Poitou  , art  i , n,  18  > &deM.  Guyot, 
Obfervation  fur  le  droit  des  Patrons  aux  honneurs 
de  l’Eglife,  ch.  5,  n.  3,  qui  établiffent,  que 
c’efi  fans  blelTer  les  droits  des  Patrons  & Hauts- 
jufticiers  de  l’Eglife  ]. 

S-  33-0^  Ferriere  obferve  toutefois  , Traité 
du  Patronage  , ch.  5 , que  fi  la  Chapelle  eïl 
bâtie  dans  une  Eglife  Conventuelle  , le  droit  du 
Patron  ne  confille  que  dans  les  honneurs  de  la 
Procefîîon  dans  la  Chapelle  , & non  dans  le  droit' 
de  préfentation  ; mais  que  fi  la  Chapelle  étoic 
bâtie  dans  une  Eglife  Séculière  qui  palTât  dans  - 
la  fuite  à des  Réguliers  , le  Patronage  Laïc  ne 
sféceindroit  pas  , le  Patron  y conferveroit  le 
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droit  dénommer  un  Ckapelain  ]. 

§.  34.  M.  Simon  cite  p.  90  l'Arrêt  de 
pour  prouver  que  les  Curés Marguilliers  ne 
pourroient  même  ôter  à une  famille  leur  Cha-» 
pelle  , fous  prétexte  que  ceux  de  la  famille  qui 
exigent  ne  demeurent  pas  dans  la  ParoilTe.  Cec 
Arrêt  ne  le  prouve  pas  , l'aliénation  ayant  été 
faite  par  un  defeendant  du  Fondateur  ; mais  il  y 
a eu  depuis  quelque  tems  des  Jugemens  précis 
fur  ce  point.  On  les  trouve  dans  deux  Arrêts  du 
même  jour  rendus  fur  les  conclufîons  de  M.  Gil- 
bert de  Voifin  , lors  Avocat  - Général,  décédé''^ 
Prélîdent  au  Mortier. 

On  obfervoic  de  la  part  de  la  famille  fur  le  dé-* 
faut  de  demeure  du  Fondateur  dans  la  Paroifle  ,> 
que  ce  n'étoit  pas  un  mCyea  ; qu'il  pouvoir  à cha- 
que inllant  y venir  demeurer:  & furcequel'E- 
Çlife  ne  peut  aliéner,  que  l’aliénation  n’étoit  pas 
a perpétuité , mais  pour  la  famille  des  Chantc- 
reau  { qu’à  l’extinélion  de  cette  famille  , la  Cha- 
pelle retourneroit  à l'Ëglife  ; qu’il  falloit  diilin- 
gner  l’aliénation  à une  umille  qui  avoir  un  terme 
fixe'  à l’extiné^ioQ  d’icelle  , 8c  l’aliénation  à 
perpétuité  qui  n’avoit  point  de  tems  limité. 

M.  Gilbert  ajouta  qu’il  falloit  faire  une  grande 
différence  entre  les  bancs  concédés  dans  la  Nef, 
ou  aux  côtés  de  la  Nef  & du  Choeur  , 3c  les  Cha- 
pelles particulières  ; qu’à  l’égard  d^bancs  , 
comme  la  Nef  & autres  places  de  l'Egïnrétoienc  ^ 
iingulierement  deftinées  pour  aflifter  par  les  Pa- 
roifliens , c'eft-à-dire  , habitans  de  la  ParoifTe 
au  Service  divin , il  s’en  fuivoit  que  les  bancs  qui 
y étoient , ne  pouvoient  appartenir  qu’à  ceux  qui 
demeuroient  dans  la  ParoifTe  , parce  que  ceux-là 
feuls  étoient  Paroiflîens  obligés  à l’afliflance  delà 
ParoifTe  i mais  que  ces  Chapelles  n’étoient  propre-f> 
ment  que  .des  Oratoires,  particulicis,.  ayaq| 
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Cha^lain  , par  conféquent , fervice  Jiftind  de 
eelui  de  la  Paroiffe  ; que  ces  Oratoires  conftruits 
par  des  particulicïs  étoient  encore  deftinés  plus 
fingulierement  à la  fépulcure  des  Fondateurs  & de 
leurs  defcendans  ; qu’il  n’y  avoit  en  cela  rien  qui 
oblige  à une  demeure  aûuclle  fur  la  Paroiffe , 
parce  que  cette  Chapelle  ou  Oratoire  avoit  unç 
deftination  toute  différente  de  celle  de  la  Nef.  Il 
adopta  les  autres  moyens  popofés. 

Sur  le  tout , le  a Décembre  1744  , apres  que 
M.  Daugy , Avocat  des  Curé  & Marguilliers  de 
S.  Euftacbe  , M.  de  la  Verdy  , Avocat  de  Nau , 
ont  été  ouis,  enfemble  M.  Gilbert  , pour  M.  le 
Procureur- Général  ; Arrêt  par  lequel  la  Cour 
déboute  les  Paities  de  Daugy  de  leur  demande  , 
Jt  les  condamne  aux  dépens.  Le  fécond  Arrêt 
Tendu  le  même  joureft  en  mêmes  termes;  celui-ci 
cft  rapporté  en  détail  par  M.  Guyot,i^/d.  §.  4^. 

§.  3J.  Suivant  Loyfeau , ch.  ii  des  Sei- 
gneuries, n.  8r.  pour  fc  dire  proprietaire  d’une 
Chapelle  , il  faut  ou  titre  ou  poiTc/non  conti> 
nuelle  d’empêcher  d’autres  de  prendre  place  dans 
la  Chapelle , & même  que  cette  poffeffion  foie 
accompagnée  de  lignes  extérieurs  & vifibles, com- 
me par  des  armoiries  aux  vitres  ou  contre 
l’Autel.  C’eft  aufli  l’avis  de  M.  Simon  qui  le 
cite  ici.  Cela  eft  certain , & a été  jugé  par  Arrêt 
•du  a^[&|tembre  1745  , en  la  première  des  En- 

2uêtes^au  rapport  de  M.  Boucher.  L’affiiirc 
toit  entre  la  Dame  veuve  du  Terme  & la  De- 
moifelle  du  Terme,  Dames  d’Abainville , d’une 
part  ; & les  Syndic , Manans  êc  Habicans  d’Abaiu- 
irille,  d’autxe. 

Les  Dames  & Demoifelle  du  Terme  , préten- 
doient  conferver  la  poUe/fion  & jouilTance  d’une 
Chapelle.  La  pofiefCon  qu’elles  en  articuloienc  , 
riles  kl  prouvoient , foit  par  la  dépofitioa  de 
plufeuu  témoins , foit  pat  quittances  d’ouvriers 
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âes  réparations  que  la  Dame  du  Terme  avoic  fait 
faire  à cette  Chapelle  : elles  ne  rapportoient  pasâ 
la  vérité  , de  titres  de  propriété  , mais  elles  arti- 
culoient  & m.eccoient  en  fait , qu’ils  avoient  été 
b'fâlés  dans  un  incendie  arrivé  un  grand  nombre 
d’années  auparavant. 

Les  Habitans  d’Abainville  prouvoient  aullî  de 
leur  côté  leur  poffenîon  par  la  dépolîtien  de  plu- 
fieurs  témoins  ; ilsprétendoient  que  les  quittances 
de  réparations  produites  par  les  Dames  & De- 
moifclle  du  Terme  ne  pouvoient  jJifeuver  leur 
pofTefllon  , parce  que  la  Chapelle  avoit  été  répa« 
rée  avec  les  deniers  de  la  Charité  , dont  la  Dame 
du  Terme  faifoit  ordinairement  la  colleéfe/î 
qu’au  furplus,  dés  qu’elle  ne  rapportoit  pas  de 
titre  , elle  ne  pouvoir  jamais  être  recevable  dans 
fa  prétention  , étant  de  principe  , fuivant  Loyfèaui 
& tous  les  Auteurs, qu’aucun  Laïque  ne  peut  poflé- 
der  une  Chapelle  dans  l'Eglife  , qu’autant  qu’il  a 
lin  titre  précis. 

Dans  ces  circonftances , la  Dame  du  Terme 
fi’a  point  été  maintenue  dans  la  poUelIion  de  la 
Chapelle  , parce  qu’elle  ne  rapportoit  aucun 
jcitre  de  propriété;  & que  d’ailleurs,  pour  être 
admife  à prouver  le  fait  d’incendie  , au  moins 
auroit-il  fallu  une  pofleflTton  précife:  on  en  voyoit 
bien  quelques  aéfes  de  fa  part  , mais  démentis 
par  d'’autfes  aéfes  de  polTeinon  de  la  part  des 
fiabitans. 

D’un  autre  côté  , on  ne  pouvoir  non  plus 
maintenir  les  Syndic  , Manans  & Habitans  de  ^ 
la  Paroiife  dans  la  pofleflion  de  la  Chapelle  , car 
en  général , une  Chapelle  n’appartient  pas  aux 
Habitans , mais  à h Fabrique  8c  au  Curé  qui 
n’étoient  pas  en  caufe.  Ce  font  eux  qui  décident 
conjointement  de  la  deftination  d’une  Chapelle  ; 
fi  of!  la  vendra,  ‘lï  on  la  laiflera' fermée  ,oU'it  oq. 
permettra  aux  Habijaqs  de  $’ça  fçjyir,  . 
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On  avoit  à la  vérité  la  reflource  d'ordonné^ 
que  le  Curé  & la  Fabrique  d’Abainville  feroieac 
mis  en  caufe  ; niais  pour  tirer  les  parties  d’af- 
faire, & leur  éviter  les  frais  d*uo  interlocutoire,, 
on  a mis  hors  de  Cour  fur  la  demande  des  DaiM 
• ic  Demoifelle  du  Terme , à tin  d’être  maintenues 
dans  la  pofTeflion  & jouilTance  de  la  Chapelle 
contentieufe  , on  a pareillement  mis  hors  de 
Cour  fur  la  demande  des  Maire*,  Syndic  & Habi- 
tans  de  ladite  Paroiiïe , afin  d’être  maintenus  dans 
la  poiTetlidt  & jouilTance  de  ladite  Chapelle  , tous 
dépens  de  la  caufe  d’appel  compenfés  ; la  Dame 
du  Terme  condamnée  aux  dépens  de  la.caufe  prin- 
cipale. 

Par  ce  Jugement , dit  M.  Guyot , n.  ; , donc 
nous  aVons  tiré  ceci , la  Chapelle  n’étant  adjugée 
ni  au  Seigneur  ni  au  corps  des  Habitans  qui  la 
reclamoient , il  s’enfuit  qu’elle  retombe  dans  le 
eas  des  Chapelles  ordinaires  , & que  conféquem- 
eient , elle  appartient  au  Curé  & à la  Fabrique  , 

, qui  fe  trouvent  en  droit  d’en  difpofer  de  la  maniéré 
la  plus  ’ avantageufe  pour  l’Eglife  d’Abainville, 
foit  feuls , foie  pat  le  concours  du  Tuffrage  des 
Habitans  duemeot  convoqués. 

M.  Duperrai , Traité  des  droits  honorifiques 
des  Patrons  & Seigneurs  primitifs,  liv.  i , ch.  i 
fait  mention  d*un  pareil  Arrêt  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes , le  lo  Août  1704, 
en  faveur  du  Curé&  Marguilliers  delà  Paroifle 
Duval-de-Puifeauz  contre  le  fieur  de  Booneval.  Le.  » 
Curéâvoitfait  ôter  une  baluftrade  que  ce  Gentil- 
* homme  avoir  fait  mettre  fur  une  Chapelle  qu'il 
précendoit  la  fienq^ , attendu  la  pofiéHioa  de 
quarante  ans,  M.  Ouperrai  dit  qu’il  fit  voir  que 
ce  n’étoit  qu’une  tolérance  donnl  avoir  abufé.  , . 

Nous  trouvons  un  Arrêt  rapporté  par  M.  Guyot 
loto  citato  ».  S.  tendu  dans  le  même  elpcit  & les 
mêmes  principes.  Un  fieur  Deenoa  obtînt  d’être 

tnaincenti 
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mainceau  dans  la  poHeflion  de  la  répulcurc  aia 
Chœur  de  l’Eglife  de  Brigueil  ; on  m défenfes 
au  fleur  du  Moutiets  , Seigneur,  de  l’y  troubler. 
Il  avoir  pour  parties  advetfes  & contenantes,  non» 
feulement  le  fleur  du  Montiers  , Seigneur  , mais 
l’Archiprctre  , Curé  de  la  Pâroiflc  de  Brigueil.  Le 
fleur  de  Betnon  fe  fondoit  fur  fa  polfemon  , fur 
les  infcriptions  qui  fe  lifoient  fur  la  tombe  de 
fes  ancêtres.  M.  Talon  , Avocat- Général , fonda 
fès  conclufiontf  fur  lu  grande  pojfejfton , & elles 
furent  fuivies.  L’Arrêt  a été  rendu  en  17Z7.  M. 
Guyot  dit  qu’il  étoit  pré/ènt  à l’Audience.  M. 
de  la  Verdi  étoit  Avocat  du  fleur  Bernon , M. 
Julien  de  Prunai , du  fleur  du  Mouciers,&  M. 
Jotel,  de  l’Archiprêtre. 

Il  faut  obferver  que  les  litres  & bancs  dans 
les  Chapelles  font  encore  plus  favorables  , parce 
qu’elles  ne  portent  aucun  préjudice  aux  droits 
des  Patrons  & Hauts-Jufticieis  de  la  ParoilTe  ; 


ces  Chapelles  ordinairement  font  des  horSrd’œu. 
vres  , dont  les  voûtes  pour  la  plupart  font  hors 
la  lYiaitrefle  voûte  de  l’Ëglife  : ces  litres  n’inté-M 
relTént  point  les  litres  Patronales  & Seigneuriales  z 
On  ne  peut  argumenter  du  droit  de  litre  dans  une 
Eglife  a la  litre  dans  une  Chapelle  particulière  ; de 
forte  que  quand  on  voit  pofleflîon  paiflble  de  U 
Chapelle  ou  d’un  banc  , & que  celui  qui  a cecte 
polTeflion  , peut  prouver  que  fes  armes  depuis 
très-long-tems  , font  d l’un  ou  à l’autre  , pn  le 
regarde  pomme  Patron]. 

§.  3^.  Suivant  Loyfeau  & M.  Simon , 

la  Chapelle  ne  peut  être  fermée  à clef  par  le  Fon- 
dateur , quand  elle  eft  fous  la  grande  voûte  de 
l’EgUfç } mais  elle  peut  être  fermée  à clef  quand 
elle  eft  fituée  dans  les  aîles  de  l’Eglife,  & a fa 


voûte  à part.  Dans  Je  premier  cas  , c’eft  affez  que 
lui  & fa  famille  y ayent  les  premières  places^ 
fans  .empêcher  les  autres  d’y  occuper  les  premiei* 
Tome  JL  fart.  E 


Digitized  by  Google 


*>^8  Tit.  10.  Des  Bancs 

tçi  places.  Car  elle  a fait  partie  de  l’Eglife  avant 
qu’il  la  fermât , & il  ne  l’a  pas  cout-à-fait  bâtie. 
Cette  diftin£Hon  paroît  judicieufe.  ^ 

Danty  , dans  l’obfetvation  placée,  ch.  z.  (5. 

4e  Maréchal , examine  deux  queftions  ; la  pre- 
mière de  fçavoir  , fi  le  Fondateur  d’une  Chapelle 
eft  obligé  d’en  laifler l’entrée  libre,  pour  aller» 
un  Confefiîonnal  qui  y a été  mis  en  fon  abfence  ; 
la  fécondé  , fi  lcdroit  de  nomination 4’un  Prêtre, 
pour  deffervir  Une  fondation  , quoiqu’affeéléc 
aux  mâles  , doit  paffet  aux  femmes  qui  font  de 
la  famille  du  Fondateur,  quand  la  ligue  mafca- 
line  eft  éteinte. 

Par  l’Arrêt  rendu  le  Janvier  1^98  en  la  Qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes , au  rapport  de  M. 
Cochet  deSaint-Vallier,  depuis  Préfident  de  la  Se- 
conde des  Requêtes  du  Palais,  la  Cour  que 

le  C onfejftonnal  ferait  ôr/,^  mis  en  un  Attire  endroit 
de  VE^life  de  Fantaine;  que  ledit  Gravier  nomme- 
rait les  Prêtres  qui  difoient  les  Alejfes  fondées  far 
Pierre  Defures  fils , par  fon  tefiament  du  14  Mai 
I Î05  , dans  ladite  Chapelle  ; condamna  les  Lurni^ 
niers  ( c’eft  ce  qu’on  appelle  à Paris  Marguillicrs  ) 

Habit  ans  aux  dépens. 

Cet  Arrêt  eft  d’autant  plus  remarquable  , dit 
Danty  , que  quoique  par  le  teftament  de  i^of 
l’exécution  de  la  fondation  & le  Patronage  Aif- 
fent  affeétés  à ceux  qui  porteroient  le  nom  de 
Defures  ( & par  conféquent  aux  mâles  , ) néan- 
moins on  jugea  favorablement  qu’il  avoit  pd 
palTer  par  les  femmes  à des  alliés  qui  portoient 
un  autre  nom  ; mais  ce  qui  nous  intérefle  ici 
dans  cet  Arrêt  eft  de  remarquer  qu’on  ne  peut 
.empêcher  le  Propriétaire  d’une  Chapelle  .de  la 
tenir  particulière  pour  lui,  & fermée. 

Relativement  aux  honneurs  dds  aux  Patrons  de 
Chapelles  particulières  , voyez  notre  obfctvation 
ifiirlej.  10  du  ch.  5.  des  Droits  honorifique;  de 
Maréchal.  j| 
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§.  37.  Encre  les  defcendans  du  Fondateur 
d’une  Chapelle  , ceux  qui  viennent  de  l’aîné 
•n’ont  pas  la  préféance  , à moins  que  le  droic'ne 
foie  accacbë  à un  fief  ; autrement  il  n’eft  que  per- 
ionnel , & la  qualité  ou  l’àge , fi  les  chofes  fonC 
.égales , doivent  l’emporter. 

$.  38.  Les  femmes  précèdent  auflî  les  filles  de 
eeux  qui  font  les  plus  qualifiés  de  la  même  fa- 
mille. On  ne  peut  pas  exclure  les  defeendans 
fdes  filles  s’il  y a place  ; .mais  il  fembie  qu’oa 
doit  faire  place  aux  plus  proches  qui  viennent  de- 
meurer dans  la  Paroiffe  , & que  les  plus  éloignés 
doivent  fe  retirer. 

§■  sÿ.  Encre  ceux  d’une  famille  qui  occupent 
nn  Banc  , fi  celui  qui  a acquis  le  titre  pour  te>:r  le 
Banc  , pour  lui  & fes  encans , y avoir  fait  mettre 
une  ferrure  , il  fembie  que  des  neveux  & nieces 
x}ui  ont  coutume  de  s’y  mettre  au  lieu  de  leurs 
peres  Sc  meres  n’ont  pas  du  la  faire  arracher  de 
leur  autorité  privé  & ne  pourroient  fc  pourvoir 
.autrement  que  par  aébion  ; mais  auffi  l'autre  n’a 
pas  dâ  procéder  extraordinairement , ayant  luii« 
même  donné  lieu  au  trouble  contre  la  quafi-pof- 
.fefllon  des  autres  ; mais  comme  les  voyes  de  fait 
ne  font  pas  permifes  , on  ne  laiffe  pas  de  con-i 
.damner  à quelques  dépens  , dont  on  doit  retran*^ 
cher  une  partie  des  criminels. 

$.  40.  Un  Patron  n’a  pas  droit  de  prendre  la 
rplace  qui  appartient  depuis  long-tems  à une  fa- 
.mille  od  eft  le  lieu  de  fa  fépulture  , pourvu  que  *■ 
le  Patron  puifTe  être  placé  auffi  honorablemenc 
railleurs  , il  a été  renvoyé  pardevant  les  Mar- 
guilliers  , pour  en  avoir  une  convenable  à fa 
.qualité , comme  a remarqué  Forget , pag.  89.  "" 

$.41.  La  qualité  de  Gentilhomme  ne  donne 
•jpas  toujours  le  droit  de  faire  quitter  à des  Ro-  • 
tuttfrs  la  place  qu’ils  ont  dans  la  Nef  , loi£:s 
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qu'ils  l’ont  acquilè  par  inf<îodacion  , & qu’ils 
Ibnc  fondés  dans  une  ancienne  polTelHon. 

Néanmoins  il  y a des  Arrêts  dans  Bafnage 
qui  ont  préféré  des  Gentilshommes  qui  s'étoienc 
fuit  adjuger  le  Banc  pour  une  plus  grofle  re- 
de\^ance  au  profit  de  l’Eglife  , contre  les  héri- 
tiers , ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  cas  de 
violence  après  la  mort  de  ceux  à qui  ils  avoienc 
été  concédés  ; autfi  dans  les  Villes  la  Noblefie 
n’a  pas  droit  de  faire  fortir  les  autres  qui  font  en 
poflellîon. 

$.  4t.  Un  Patron  qui  a été  privé  par  voie  de 
fait  de  fon  Banc  , peut  agir  en  réintegrande  , 
comme  a remarqué  Menochiut , de  reculer,  fof*. 
fej}.  Kemed.  ».  4j. 

$.43.  Le  .Supérieur  peut  trois  ou  quatre  fois 
l’année  prendre  place  dans  le  Banc  du  Fondateur  , 
pourvû  que  ce  ne  foit  point  aux  jours  de  céré- 
monies ( » ) 

La  place  du  Patron  eft  à main  droite  du 
Chœur  en  entrant  ; néanmoins  on  ne  peut  chan- 
ger les  bancs  & fépultures  qui  font  ailleurs. 

§.  44.  Un  Banc  d’Eglife  n’eft  point  dans  le 
commerce  , ainfi  qu’a  remarqué  Boërius  , q. 
107.  Loyfeaa  , des  Seigneuries  , chap.  it-',  n. 

Sx  , & Brodeau  fut  Louet , lettre  Q , diap.  9. 
C’cft  pourquoi  il  femble  que  l’Acquéreur  d'une 
xnaifon  à qui  par  contrat  on  a vendu  le  Banc 
d’Ëglife  avec  la  roaifon  , ne  puilTe  prétendre 
aucune  diminution  , faute  de  pouvoir  jouir  du 
Banc.  ;{ 

Toutefois  , s’il  paroilToic  que  le  Banc  fdr  en-  ‘I 
tré  en  confidération  pour  le  prix  de  la  maifon  , J 
U feroit  jnjle  d’en  accorder  quelque  déduâ;ioQ  , I 


i 


I 


(d)  Voyez  le  Chapitre  premier  des  Droits  hpnocifiquet 
de  Maréchal,  $.  in  fin.  . ' ' 
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eu  ^gard  à ce  dont  le  Vendeur  auroit  profité 
fi  non  , à ce  que  l’on  donne  ordinairement  à la 
Fabrique  pour  la  conceflion. 

ÿ.  4 J.  Les  Officiers  du  Seigneur  prétendent 
en  Ton  abfence  occuper  fon  Banc  , mais  ce  n’effi 
pas  une  conféquence  pour  le  rang  à la  Procef- 
fion  & à l’Offrande  , & ils  ne  peuvent  précé-^ 
der  les  Nobles  & Officiers  Royaux  demeurans 
dans  les  Villes , s’ils  ne  font  Gradués. 

L’on  a fouvent  refiraint  cette  préféance  des 
Officiers  du  Seigneur  au  jour  du  Patron  , & 
le  Receveur  ne  peut  pas  prétendre  aucune  difi< 
tinébion. 

IJCT  Un  Seigneur  n’eft  pas  obligé  de  prendre 
des  Gradués  pour  Juges  ; ainfi  Gradués  ou  non  , 
ils  doivent  avoir  les  mêmes  droits.  Voyez  le 
8.  du  Titre  fuivant. 


T 1 T R E X X I. 

Du  Pain  béni  & de  VE  au  henite. 

SOMMAIRE. 

ÿ.  1 . Origine  du  Pain  béni.  ‘ 

§.  Z.  ^3“  Pain  béni  doit  être  âiftribué au  Clergé ^ 
far  dijlinêiion  avant  tous  autres.  ] 

§3“  Patron  doit  avoir  le  choix  du  jour  oit  il 
le  rendra.  On  a accordé  aufft  ce  choix  au  Haut- 
jufiieier.  ] 

5*  4*  ^3*  Pain  béni  doit  être  d'abord  (^ert  au 
Patron  (^>  au  Haut-JuJlicier  , à leurs  femmes 
a leurs  enfans.  ] 

§.  î.  Entre  les  Officiers  des  Seigneurs , il  n'y  a que 
les  Gradués  à qui  on  doive  apporter  le  Pain 
béni  avant  les  autres  , excepté  à la  Fête  du 
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Patron  , oit  le  moindre  Officier  peut  tenir  U place 
du  Seigneur. 

'§.6.  ^3*  Officiers  Royaux  doivent  avoir  la  pré- 
férence. ] 

J.  7.  La  dignité  de  la  perfonne  donn*  encore 
droit  'à  la  préféance.  Arrêts.  } 

5.  8.  ^3“  Par  rapport  aux  Officiers  des  Seigneurs 
les  avis  font  partagés  ; il  y a des  Auteurs  f 
comme  M,  Simon  (ffi  Maréchal , qui  veulent  qu’il 
n’y  ait  que  les  Gradués  qui' ayent  droit  de  pré* 
férence.  Examen  de  cette  quefiion.  } 

9,  L’offrande  du  Pain  béni  devroit  être  volon- 
taire, Si  on  contraint  de  le  rendre  j e’ eji  poup 
foutenir  conferver  une  cérémonie  fi  rejpee-, 
table. 

I.  IC.  Antiquité  de  la  cérémonie  de  l’Eau  be- 
nite. 

J.  ïï.  On  la  donne  par  afperfion  pour  faire  voir 
que  le  S.  Efprit  ne  fe  communique  que  par 
l’entremife  de  l’Eglife. 

M.  quel  Juge  convient  de  eonnoître  delade-^, 
mande  de  ce  Droit  honorifique. 

§.  13.  Patrons  ^ Seigneurs  peuvent  intenter  com* 
plainte. 

§.  14.  Arrêts  fur  la  maniéré  de  donner  de  l’Eau, 
benite.  ' 

§.15.  §3*  Deux  queftions  ont  été  agitées  fur  cette 
matière.  ] 

5.  1 6.  §3*  Première  Quefiion.  Avant  qui  , & 
apris  qui  les  Patrons  é"  Hauts-Jufiiciers  foni^ 
ils  en  droit  d’avoir  l’Eau-benite,  Le  Clergé  doit 
avoir  la  préférence  fur  eux.  Autorités.  Ar- 
rêts. ] 

17.  ^3*  Seconde  Quefiion.  Les  Patrons  & Sei- 
gneurs doivent-ils  avoir  de  l’Eau-benite  par 
fré/entation  de  goupillon  ou  par  afperfion.  L*efi- 
prh  de  l’Eglife  autorife  V afperfion.  Arrêts  pour 
^ contre.  Principe.  ] 
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J.lS.  Ni'Frètres  ni  Marguilliers  ne  font  obligés 

d’aller  chercher  dans  VEglife  les  Gentilshommes 
Officiers  pour  les  dijlinguer. 

5.  I.  T L eft  fouvent  parlé  dans  les  anciens  Au- 
X teurs  du  mot  Eulogie  , qui  étoit  d’a^- 
bord  une  portion  de  la  confécration  que  l’Evê;-, 
que  envoyoit  aux  Curés  , & ailleurs  pour  mar- 
que  de  riinité. 

C'éroit  aufli  le  pain  que  le  Prêtre  diftribuoît 
à la  fin  de  la  Mefle  à ceux  qui  n^avoient  point 
communié  lesFêtes&  les  Dimanches  pour  quelque 
empêchement  ; à la  réferve  du  tems  de  Pâques, 
fuivant  le  cinquième  Canon  du  troifieme  Cori- 
cile  de  Carthage  , où  le  mot  Sacramentum  fi.- 
gnifie  le  figne  du  Sacrement  que  prenoient  ceux 
qui  n’étoient  point  difpofés  à recevoir  l’Eucha- 
liftie. 

Le  quatorzième  Candh  (a)  du  Concile  dè 
laodicée  défend  aufli  d’envoyer  ce  qu’on  appel- 
loit  Enlogies,  dans  les  Paroifles  de  la  Campagne, 
au  tems  de  Pâques  , chacun  étant  alors  obligé  dè 
venir  â la  Cathédrale. 

Depuis  , on  s’eft  contenté  de  bénir  du  pain  ; 
& on  appelloit  la  dillribuciou  de  ce  pain  fanélifié 
par  les  prières  , antidotum',  fuivant  Barfamon  fur 
le  fécond  Canon  du  Concile  d’Antioche  , dont 
il  croit  que  cette  cérémonie  a tiré  l’origine. 
Mais  il  y a plufieurs  paffages  de  Saint  Auguftin  j 
liv.  I depeccat.  remif.  cap.  ad  > qui  font  voir  que 
la  pratique  en  eft  plus  ancienne. 

On  ne  donnoit  ce  pain  qu’à  ceux  qui  étoient 
à jeun , comme  il  s’obfervc  encore  aujourd’hui 


( “■  ) San.Ha.5  oblationes  ad  vicem  Eulogiarum  per 
Feflivitatetn  Pafchalem  ad  alias  Parochias  minimè  tnitû 
«jjortec.  ] 

Eii; 
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dans  l’Eglife  Grecque  , d’autant  qu*il  furpafloî* 
les  autres  nourritures  du  corps  , quoiqu’il  ne  fût 
point  le  Corps  de  Jefus-Chrift. 

La  commune  opinion  eft  que  le  pain  béni  a 
commencé  en  l’an  joo.  Au  refte  , on  ne  voie 
point  qu’il  y ait  eu  beaucoup  de  conteftation 
dans  la  primitive  Eglife  , où  la  charité  unilToic 
les  cœurs  des'  Fideles  , pour  fçavoir  qui  rece- 
vroit  le  premier  ce  pain. 

Henrys  , tome  {a)  z , liv.  i , q-  3.  rapporte  un 
"Artêt  du  Parlement  du  18  Juillet  , par  le- 
quel il  a été  jugé  que  les  Marguilliers  ne  font 
tenus  de  préfenter  le  pain  béni  qu’aux  Seigneurs 
5c  Patrons  , encore  que  celui  qui  avoir  in- 
tenté complainte  fût  Seigneur  de  fief  dans  la 
Paroifle. 

§.  2.  ^3*  II  eft  certain  d’abord  que  le  pain  béni 
doit  être  diflribué  au  Clergé  avant  tous  autres  , & 
que  par  Clergé  on  doit  «ntendre  tous  ceux  qui  font 
en  lurplis  , Eccléfiaftiques  ou  Laïcs.  C’eft  ce  que 
porte  l’article  45  de  l’Ordonnance  de  , qui 
parlant  des  honneurs  dûs  au  Clergé  , ajoute  ; 
wéme  a ceux  qui  en  furplh  aident  au  Service 
Vhin , aux  Enfant  de  Chœur  , en  un' met  à 
tous  ceux  qui  font  revêtus  d'habits  d’E^life  four 
l’Ofice. 

Aufli  eft- ce  la  difpofitibn  d’un  Arrêt  du  4 Sep- 
tembre 171  rendu  en  faveur  du  fieur  Gaillard, 
Curé  de  Brachy, contre  le  fieur  de  Janfon, Seigneur 
Haut-Jufticier  delà  Paroifle  , fut  les  conclufions 
de  M.  Joly  de  Fleury  , lors  Avocat  Général.  Il 
eft  rapporté  par  M.  Duperrai,  Traité  des  Droits 
honorifiques  des  Patrons  & Curés  primitifs , liv.  i. 
ch.  10.] 

§■  3.  §3“  Mais  on  a élevé  la  queftion  de  fçavoir 
file  Patron  ou  le  Seigneur  ont  droit  de  choix  du 
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jour  où  ils  le  préfcnteronc  , & fi  ils  peuvent  à 
chaque  année  varier  dans  ce  choix  & incer- 
roniprc  fans  ceffe  les  rangs. 

On  accorde  ordinairement  au  Patron  , ou  à 
défaut  de  Patron  au  Seigneur  Haut-Jufticier , le 
droit  d’interrompre  les  rangs  , & de  ptéfenter  an- 
nuellement le  pain  boni  le  jour  du  Patron  , ou  tel 
autre  jour  dont  il  voudra  faire  choir.  Mais  ils  ne 
peuvent  varier  tous  les  ans,  dit  M.  Guyot , coi. 
ch.  6.  fc£i.  1.  $.  Z.  Ils  doivent  fe  tenir  au  jour 
qu’ils  ont  pris  ; cela  cauferoit  trop  de  trouble. 
C’eft  la  difpofition  de  l’Arrêt  de  1690  rapporté 
dans  ce  fécond  Volume  , entre  les  Arrêts  Sc  Re- 
glcmens  touchant  les  préféances. 

Cependant  pat  rapport  à ce  droit  fingulier  qui 
trouble  les  rangs  de  la  Paroiflé  , M.  Guyot  avoue 
que  le  Haut-Jufticier  ne  devroit  pas  jouit  de  ce 
privilège  ; que  ce  feroit  aflez  de  l’accorder  à un. 
L’offrande  du  pain  eft  commune  à tous  les  Fi- 
dèles. C’eft  aflez  , dit-il  , dans  les  Eglifes  de 
Campagne  de  leur  .donner  des  rangs  , fuivanc 
leurs  dignités  8c  qualités  , fans  permettre  de  le» 
déranger.  Le  Patron  feul , à caufe  de  la  grandeur 
de  fon  bienfait  , parce  qu’il  a donné  l’être  au 
Temple , peut  avoir  ce  droit.  Il  convient  toute- 
fois qu’il  y a des  Paroiffes  où  le  Haut-Jufticier 
a ce  droit  après  le  Patron  ; qu’il  y en  a même  où 
des  Gentilshommes  fe  le  font  arrogé.  Mais  ce 
font  des  abus  que  l’orgueil  a enfantés. 

Maréchal , chap.  3.  §.  z.  de  fon  Traité  des 
Droits  honorif.  cite  un  Arrêt  du  ly  Janvier 
1611  , qui  , félon  lui  , a co«firmé  un  Patron 
dans  le  choix  qu’il  avoit  fait  du  jour  de  Noël  pour 
rendre  le  pain  béni. 

Danty , dans  fon  obfèrvation  fur  cet  endroit  i, 
prétend  que  celui  qui  a été  confirmé  dans  fon 
choix  n’étoit  pas  Patron  , mais  Seigneur  du  Vil- 
ÿge  ; que  telles  étoieat  les  propres  conclufions 
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ie  la  Dame  à qui  on  conteftoit  ce  choix  , qu’au^ 
invoquoit-elle  l-’iifage  de  la  Province  en  faveur 
des  Hauts-Jufticiers  , & qu’on  lui  permit  d’en- 
faire  preuve  , laquelle  preuve  elle  vint  à bouc 
de  faire  , ce  qui  la  fit  rëuflîr. 

" Danty  dit, que  fi  la  queftion  fe  préfentoit  d’ 
l’égard  du  Patron  , cet  Arrêt  feroit  regardé  corn-- 
me  un  préjugé  en  fa  faveur  , puifque  fi  le  Haut- 
Jufticier  a obtenu  la  confirmation  de  ce  choix  , 
« fortiori , le  Patron  qui  » tom  les  droits  à fort  ex- 
clufon  l’obtiendroit-il  ? M.  Guyot  approuve  la* 
conféquence  tirée  par  Danty.  Mais  il  obferve  que 
lî  cet  Arrêt  a jugé  en  faveur  du  Haut-Jufticicr, 
c’eft  qu’il  n’y  avoit  point  de  Patron  , & que 
s’il  y en  avoit  eu  , la  Dame  Dolivet  n’auroit 
pas  obtenu.  Non  , dit-il , à caufe  du  droit  pré- 
rendu cxclufif  que  Danty  , ainfi  que  Maréchal , 
donne  au  Patron  aux  dépens  du'  Haut-Jufticier  , 
mais  parce  que  ce  droit  extraordinaire  , qui  trou- 
ble les  rangs  & le  bon  ordre  dans  l’Eglife  , ne 
doit  être  accordé  qu’à  l’un  ou  à l’autre  , & que , 
quand  il  y a Patron,  il  doit  avoir  le  pas:  car,  dit-il, 
ce  n’eft  qu’un  honneur  de  préféance.  Or  les  fim«- 
pies  préféances  ne  font  pas  des  droits , mais  des 
nfages  établis  pour  le  bon  ordre  & la  tranquil- 
lité de  l’Eglife. 

Brillon  , tom.  5 de  fon  t)iéHonnaire  des  Arrêts, 
au  mot  Pain  béni  , rapporte  un  Arrêt  du  i8 
Août  i(îi3  , qu’il  a tiré  des  Mémoires  du  Cler- 
gé , tom.  3 , p.  1307,  édit,  de  i7itf , qui  juge  la 
même  chofe  en  faveur  du  Patron. 

M.  Guyot  , dit  qu’il  fçait  des  ParoilTes  au- 
tour de' Paris,  où  non-feulement  le  Haut-Jufti-- 
eter  du  lieu  { car  il  n’y  connoît  pas  de  Patron  ) of- 
fre le  pain  béni  le  jour  du  Patron  de  J’Eglife  , 
thais  le  Seigneur  du  premier  fief  de  la  Paroifie 
Poffire  au  jour  de  Pâques  , & dans  un  autre  le’ 
jour  de  la  Pentecôte.  Il  faut  convenir  toutefois 
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que  cet  exemple , rapporté  par  M.  Guyot , ne 
prouve  rien  en  ce  cas-ci , otl  ü ne  s’agit  que  de 
préféance  > la  politelTc  & la  déférence  du  $ei- 
gueur  ont  pd  occafionner  cet  ufage. 

§.  4.  ^Cr  Quant  à la  diflribution  du  pain  béni , 
il  eft  fans  difficulté  <\nefummo  jure  , après  tout 
ce  qui  forme  & repréfente  le  Clergé  , le  pain 
béni  doit  être  offert  au  Patron  & au  Haut-Jul^ 
cier  , à leurs  femmes  & à leurs  enfans  , & après 
eux  à tous  les  Fidèles  , & que  le  Marguillier  o>i 
le  Bedeau  ne  font  point  adraints  à chercher  de 
place  en  place  les  perfonnes  qui  préteiidroient 
cette  préférence  ; c’eft  l’avis  de'  Maréchal  , de 
Simon  & la  difpofition  de  l’art.  x6  des  Arrêtés  de 
M.  de  Lamoignon  , rapporté  dans  notre  obferva- 
tion  qui  eft  plus  bas  , art.  de  l’Eau-benite  , 17* 

M.  Simon  cite  ici  un  Arrêt  d’après  Henrys  du 
18  Juillet  I I ordonne  que  les  Marguil~ 
liers  ne  préfenteront  le  pain  béni  qu'aux  Seigneurs 
^ Patrons  : cela  doit  s’enteodre,  par  préférence 
& diftinéfion  : car  dans  plufîeurs  endroits  les 
Marguilliers  préfentent  la  corbeille  à tout  le  mon>- 
de  , dans  d’autres  le  Bedeau.  Mais  l’un  ou  l’autre 
doivent  la  préfenter  au  Patron  & Haut-Jufticier  , 
leurs  femmes  & enfans  par  diftinéiion.  M.  Guyot 
. remarque  qu’il  a vu  dans  deux  ou  trois  Paroiffes 
qu’on  n’y  diftribuoit  le  pain  béni  dans  la  cor- 
beille , qu’jprès  que  , fur  un  plat  uu  dans  une 
corbeille  diftinéfe  , on  l’.rvoit  préfenté  au  Patron 
& au  Hâut-Jufticier  & à leur  famille  : ce  qui 
dépend  de  l’ufage  de  la  Paroifle  , qui  fonde  la 
polFeffion  de  donner  ou  de  recevoir  le  pain 
béni. 

S’il  y avoir  plufîeurs  Patrons  & Hauts- JuC^  1 
ticiers  , pour  ne  point  multiplier  les  honneurs 
de  l’Eglife  qui  ne  peuvent,  changer  alteruativc- 
meut , M.  Guyot  penfe  que  les  co-  Patrons  8c 
cO'Haats-Jufticiers  ne  doivent  les  avoir  par  pré^ 
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férencc  aux  autres  que  par  Dimanche  confécu- 
tivement , fuivant  leurs  portions  , en  commen- 
çant par  l'aîné  , ou  celui  qui  le  repréfente  , quel- 
que petite  que  fût  fa  portion.  Il  cite  l'Arrêt  du 
premier  Avril  1^31 , rapporté  par  Bardet,  tom.  i. 
liv.  4.  ch.  19.  qui  eft  précis  fur  les  prières  nomi- 
nales , & celui  du  lo  Février  1616  , cité  pat  Ma- 
réchal , chap.  r.  n.  32. , & rapporté  en  détail  en- 
tre les  Arrêts , n.  9.  qui  en  pareil  cas  donne  à cha- 
cun d’eux  les  honneurs  de  mois  en  mois  alterna- 
tivement , à commencer  par  celui  à qui  il  échée- 
roit  par  fort.  C’eft  efFcéHvemcnt  le  moyen  d’évi- 
ter les  contellations  ] 

§.  î - Il  n’y  a aulfi  que  les  Officiers  gradués  des 
Seigneurs  , à qui  on  doive  apporter  le  pain  béni 
avant  les  autres , fi  ce  n’eft  le  jour  du  Patron , oû 
le  moindre  Officier  peut  tenir  la  place  du  Sei- 
gneur 

Toutefois  les  Marguilliers  de  S.  Pierre  de 
Dreux  ont  été  condamnés  par  Arrêt  du  14  Mai 
16S4  , rapporté  dans  le  quatrième  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences  , à continuer  de  faire  apporter 
aux  Officiers  du  Bailliage  des  morceaux  de  pain 
béni  diftingués. 

$.  €.  Pour  fe  décider  fur  les  honneurs  qui 
font  dûs  aux  Officiers  de  Juftice  ( ce  qui  ne  peut 
s’entendre  que  des  moindres  honneurs  confif- 
tans  en  dr<nts  de  prejeance  , comme  la  préféance 
dans  la  diftribution  du  pain  béni , la  préféance  à 
l’offrande  ou  â la  proceffion  ) il  faut  diftinguer 
les  Officiers  Royaux  de  ceux  des  Seigneurs. 

Quant  aux  Officiers  Royaux  , lorfqu’ils  font 
en  corps , les  Marguilliers  doivent  leur  faire  porter 
des  morceaux  de  pain  béni  diftingués  dans  une 
corbeille  à part.  Il  y a l’Arrêt  du  14  Mars  i<îS4  , 
que  cite  M.  Simon  , rendu  entre  les  Officiers 
du  Bailliage  Sc  les  Marguilliers  de  l’Eglife  de 
Saint  Pierre  de  Dreux , qui  ordonna  que  les 


6*  de  VEau-bénite.  109 

^ttilliers  fer  oient  tenus  de  leur  faire  difirihuer  du 
fain  béni  par  morceaux  diftingués  en  la  maniéré 
accoutumée.  ] 

§•  7.  §3*  La  dignité  de  la  perfonne , dit  M. 
Guyoc , domie  encore  cette  préféance  , 'Comme 
l’a  jugé  un  Arrêt  rendu  entre  M.  l’Evêtjuc  de 
Langres , Seigneur  d’Evry  , & M.  de  Maupeou  y 
Préfident  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquê- 
tes le  4 Septembre  1^54.  Cet  Arrêt  porte  qu’en 
l’abfence  de  M.  l’Evêque  de  Langres , M.  de  Mau- 
peou. auroic  le  premier  le  pain  béni  & les  autres 
honneurs  , Madame  Ton  époufe  & fes  enfans» 
M.  de  Langres  y ell  condamné  en  5ooo  liv.  de 
dommages-intérêts  & aux  dépens.  M.  de  Mau* 
peou  n’avoit  qu’un  fief  dans  la  Paroiflc.  L’Arrêt 
ell  au  Journal  des  Audiences  , liv.  3 , ch.  f 1.. 

M.  Guyot  cite  encore  un  Arrêt  du  Grand-Con* 
feil  rendu  entre  Yves-Jofeph  Pomier  , Secrétaire 
du  Roi,  ancien  Préfident,  Tréforier  de  France  ho- 
noraire à Alençon,  Propriétaire  de  l’Hôtel  & Mai- 
fbn  de  Villemilan  , fis  à Wuiffous , & les  Curés  & 
Marguilliers,  Prévôt,  Lieutenant  & Procureur-Fif- 
cal  & Greffier  de  la  Juftice  de  Wuiflbus  , fur  les 
conclufions  de  M.  Lcfcalopier  , Avocat  Général , 
le  13  Janvier  1738  , qui  ordonne  l’exécution  des 
Edits  & Déclarations  rendus  en  faveur  des  Secré-  • 
taires  du  Roi  & Tréforiers  de  France  , qui  main- 
tient ledit  Pomier  en  l’une  & l’autre  qualité  , au 
droit  d’avoir  le  pain  béni  par  morceaux  dcdiflinc- 
lion  avant  tous  Officiers  des  Juftices  Seigneuriales 
de  Wuillous  , & de  les  précéder  à l’Offrande  & 
autres  Affcmblées  publiques.  Cet  Arrêt  avoit  été 
précédé  d’un  autre  tout  pareil , également  rendu 
au  Grand-Confeil  le  14  Janvier  1733  en  faveur 
des  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi  & de  la 
Reine.  Nous  avons  placé  ces  deux  derniers  dans 
ce  tome  fécond , à la  fin  des  Arrêts  & Reglemens 
touchant  les  préféances  > avant  ceux  qui  tegair 
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‘ <ienc  les  Cures  priniicifs.  Ces  deux  derniers  Ar- 
rêts , comme  le  précédent  , ne  préfentant  que 
des  exceptions  , confirment  les  principes  loin  de 
les  détruire.  Voyez  Loifeau  , ch.  j dés  Ordres  , n. 
74  & 75.  Voyez  auflî  Maréchal , des  Droits  ho- 
nor.  ch.  i , 57.  ] 

§•  8.  A l’égard  des  Officiers  de  Juftice  des 
Seigneurs  , les  Arrêts  jugent  diverfement , & les 
Auteurs  font  de  différens  avis.  Les  uns  donnent 
ces  honneurs  aux  Gradués  feulement , c’eft  l’a- 
vis de  M.  Simon , tit.  i4  , 3^  , & dans  le  titre 

XI , comme,  on  le  voit  ici,  & de  Maréchal,  eod. 
§.  58.  Les  autres  ne  les  accordent  pas  même  aux 
Gradués  ; d’autres  à ceux  qui  ne  font  pas  Gra- 
dués le  jour  du  Patron  , les  autres  diftinguent  la 
préfence  ou  abfcnce  du  Seigneur  ; c’eft  ce  que 
font  Maréchal , eod.  & Simon  , tit.  \6. 

Maréchal , chap.  i , n.  58  , rapporte  un  Ar- 
rêt du  7 Mars  1631  en  faveur  d’un  Juge  Mayeur 
contre  un  Archer  des  Gardes-du-Corps  du  Roi. 
Il  en  cite  un  autre  du  mois  de  Mars  i<î40  , rendu 
en  faveur  du  Juge  Cayeu  , contre  le  Prieur  du 
lieu  non  Patron  , & auffi  par  préférence  à un 
Gentilhomme  de  la  même  ParoifTe.  Mais  il  ne 
dit  pas  fi  le  Seigneur  étoit  préfent  ou  abfent , ou 
* s’il  étoit  Gradué. 

Il  y a des  Arrêts  qui  ont  des  difpofitions  dif- 
férentes , & dont  les  difpofitions  font  relatives 
aux  uDges  locaux.  Ainfi  , par  exemple  , celui 
de  Beaurains  que  nous  rapportons  à la  fin  des 
Arrêts  fur  les  préféances  & fur  les  Curés  primi- 
tifs , & qui  eft  du  14  Juillet  1714,  adjuge  les 
honneurs  en  l’abfence  des  Seigneurs  , a let^r  Bailli 
ou  Lieutenant  , comme  premier  Officier  de 
Juftice.  M.  de  Hericoart  , dans  fes  Loix  Ecclé- 
lîaftiques  y remarque  qu’il  ne  diftingue  point  le 
Çradué  du  non  Gradue  ; eu  effet  cet  Arrêt  eff 
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eonforme  à l’ufa^e  d’Arcois , qui  la  leur  donne 
en  l’abfence  du  Seigneur. 

M.  Guyot  établit  deux  maximes,  i®.  Que  le 
Gradué , Juge  du  Seigneur  de  la  Paroiffc,  a la  pré* 
féance  fur  tous  autres  Habitans  de  la  Paroifle  ;■ 
Gentilshommes,  Moyens  - Jufticicrs  , même 
Haut-Juftîcicr  dans  la  Paroiffe,  Il  cite  un  Arrêt 
de  ipotf , qui  n’adjuge  les  honneurs  au  fieur 
Dumotet , Haut-Jufticter  dans  la  Paroifle  , qu’au 
cas  que  les  Officiers  ne  foient  point  Gradués , & 
l’Arrêt  de  Gentilly  de  1^83  , qui  les  adjuge  pu- 
rement & fîmplement  aux  Officiers  de  Juftice, 
/es  premiers , aprh  les’  Seigneurs  ^ Dames.  Ce 
dernier  Arrêt  eft  dans  ce  fécond  volume  , entre 
les  Arrêts  & Réglemens  fur  les  préféances  au  ti- 
tre du  Jiurn.  des  Jjud.  & vers  la  fin  de  ce  titre. 

2®.  Que  la  diftinélion  de  l’abfence  ou  de  la' 
préfence  du  Seigneur  , du  Gradué  ou  du  non 
Gradué,  du  jour  du  Patron  &des  autres  jours  n’a 
aucun  fondement,  qu’elle  cft  contre  les  principes 
de  la  matière. 

Il  obferve  pour  le  prouver  i®.  Qu’il  ne  s’agit 
que  de  fimples  préféances , relativement  aux  Of- 
ficiers de  Juftice , & non  de  grands  honneurs 
comme  de  l’encens , &c.  Il  cite  fur  l’encens  un 
Arrêt  rendu  le  j Mars  1743,  en  faveur  des  Da- 
mes de  Saint-Cyr  , Dames  de  Chevreufe , qui 
met  hors  de  Cour  fur  la  demande , à ce  que  des- 
Officiers  de  Juftice  euflent  l’enccnfemenr,  cet 
honneur  ne  leur  étant  pas  dû.  L’honneur  du 
Seignettr  , dit  Loifeau  , des  Offices  , liv.  chap. 
I , n.  47  , eft  différent  de  celui  de  fon  ]ugc,  au- 
quel il  eft  du  à caufe  de  fon  exercice  , entant  que 
Vhonneur  eft  inféparable  des  aEles  de  vertu. 

Les  Seigneuries , dit  le  même  Auteur  , ch.  ii 
des  ordres  , n.  18  , font  dignités  qui  ne  font 
prefque  qu  honoraires  , e’eft-à-dire  , confiftant  ert 
Jiul  honneur  f fans  autre  ptsiffance  publique  que 
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celle  de  leur  Jufiice  , ( laquelle  puijfance  réfidc 
en  effet  en  leurs  Officiers  , non  en  eux. 

Il  obfervç  i®.  Que  les  Seigneurs  ne  font  af- 
traints  par  aucune  Ordonnance  à nommer  pour 
Juges  des  Gradue's.  Et  cela  eft  confirmé  par  la 
Déclaration  du  z6  Décembre  1703  , qui  le  dit 
relativement  aux  acquéreurs  des  Jullices  par  en- 
gagement. 

Il  obferve  3®.  Qu’on  pourroit  peut-être  dif- 
tinguer  la  préfence  & l’abfence  du  Seigneur , 
il  comme  autrefois , les  Seigneurs  rcndoient  la 
Juftice  par  eux-mêmes  ou  par^  leurs  délégués  ; 
mais  à préfent  ils  font  contraints  de  dépofei 
leur  autorité  es  mains  de  celui  qu’ils  nomment 
Juges , en  laiffant  a leurs  Juges , dit  Loyfeau  , 
iiid , ch.  I , n.  41  & 43  , ce  qui  étott  de  leur 
uncien  Office  , 4 /avoir  l'exercice  de  la  Jufiice.  Auflî 
l’Ordonnance  de  1667  , veut  qu’ils  fe  pout- 
Toient  eux-mêmes  devant  leur  Juge  pour  pour- 
fuivre  les  droits  de  leurs  Terres.  Ainfi  le  Sei- 
gneur ellr-il  abfênt , fon  Juge  , Gradué  ou  non, 
précédera  tous  les  Paroilfiens  , & marchera  après 
le  Patron  s’il  eft  préfent.  Le  Seigneur  eft  - il 
préfent , fon  Juge  Gradué  ou  non  marchera  après 
le  Patron  & le  Seigneur  , leurs  femmes  & leurs 
enfans.  Et  après  lui  fon  Lieutenant  & fon  Procu- 
reur Fifcal  , & ces  derniers  doivent  avoir  leur 
pas  en  l’abfence  du  Juge. 

Le  Parlement  de  Touloufe  donne  aux  homma- 
gers  , c’eft-à-dire  , aux  VafTaux  du  Seigneur  , 
la  préféance  fur  les  Officiers  de  Juftice  du  Seigneur 
& fur  les  Confuls  fur-tout  depuis  l’Ordonnance 
de  Moulins.  Voyez  fur  cela  Dolive  , liv.  i.  de 
fes  queftions  notables,  ch.  151  , & M.  Guyot, 
eod.  ch.  6 , feél.  z , n.  9.  J 

§.9.  Le  pain  béni,  ne  dcvroit  être  qu’une 
offrande  volontaire  t néanmoins  la  dureté  de 

3iielques-uns  eft  caufe  que  l’on  ufe  des  rigueurs 
e 1a  Jufticé  pour  y contraindre , autrement 
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les  mutins  donnetoienc  lieu  aux  autres  de  s’en 
exempter  , & la  cérémonie  feroic  bien-tôc  abolie. 

§.  10.  L’eau  bénite  eft  auflî  une  ancienne  cé- 
rémonie de  l’Eglife.  On  l’appelloit  autrement 
*qua  af^erfionis. 

Les  Juifs  fe  laroient  avant  leur  factifîce,  S. 
Augiift.  de  bono  conjugal,  cap.  lo,  fait  mention 
de  cette  coutume  , que  les  Juifs  n’obfervent 
plus  depuis  qu’ils  n’ont  plus  de  Sanéluaire.  Saint 
Clement  Alexandrin  , initio  frofreptici , lib.  31, 
Pe^agog.  cap.  91  , Jlromat.  7,  prouve  auflî  que- 
les  Payens  fe  lavoient  le  corps  entier  ou  quelque 
partie  avec  l’eau  que  leurs  Prêtres  verfoient. 

Il  eft  vrai  que  Saint  Juftin  fur  la  fin  de  Ton 
Apolog.  1 , pro  Chrijiian.  ad  Anton.  & Tertul. 
lib.  de  Orat.  cap.  11  , Si.  Apolog.  cap.  30  , n’ap- 
prouvent  point  cette  coutume  dans  l’Eglife. 
Mais  Saint  Paulin  témoigne  que  dans  l’Eglife  de 
Saint  Pierre  de  Rome  il  y avoir  un  grand  vaif- 
feau  pour  ce  fujet , qu’on  appelloit  Cantharus. 
Eufebe,  lib.  10,  4,  dit  auflî  qu’il  y avoit 

des  fontaines  dans  l’entrée  des  Temples.  Saint 
Jean  Chryfoftôme,  j r »» rapporte 
que  cet  umge  de  fe  laver  entrant  dans  l’Eglife 
avoit  lieudans  quelques  Eglifes  d’orient  ; mais  il 
ne  l’approuve  point. 

Néanmoins  Saint  Grégoire  , Regiftri , eptJloL 
indiSi.  7^  refp.  10,  ad  Augufi.  veut  qu’on  fe 
purifie  avec  l’eau  pour  approcher  des  nsyfteres , 
auflî-bien  que  pour  entrer  dans  l’Eglife.  Q«i 
fojl  commixtionem  conjugis  lotus  fuerit  aquâ,  etiam 
faers,  Communionis  mjfierium  valet  accipere  , cum 
et  libuerit  Eccle/iam  intrare.  On  peut  voir  ce  qu’a 
remarqué  (îir  ce  fujet  Gouflainville  en  fes  noces 
fur  ce  Pere. 

Saint  Epiphane  , 30  , appelle  auflî  la 

même  eau  , aqua  lujlralis,  feu  benediSia  , dont 
l’Eglife  fe  fervoil  contre  les  fortileges»  Aqua 
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Sacer  doits  prece  in  JEccUfitt  fanâificata  ahluit  dt'-» 

UÜ<* , fuivanc  le  Concile  d’Afrique  ciré  par  Saine 
Cyprien. 

Saint  Jérôme  en  fa  Préface  fur  Ofée  , remar- 
que auflî  que  le  fel  efV  le  figue  d’une  alliance 
perpétuelle  , & que  Jefus-Chrift  , comme  un 
autre  Elifée , avoic  rendu  vivifiantes  les  eaux  qui 
rétoient  ftériles  & mortelles. 

Le  Pape  ( « ) Alexandre  fut  le  premier  qui  ox- 
'donna , que  l’eau  feroit  benite  avec  le  fel  pour 
en  faire  l’afperfioa  fur  le  peuple  , comme  a re- 
marqué Anailafe  le  Bibliothécaire  en  la  vie  de 
ce  Pape  : néanmoins  l’éau-benite  n’a  commen-  I 
cé  d’être  en  ufage  qu’au  fixieme  fiecle. 

Cette  eau  .n’a  jamais  été  confidérée  comme  I 
un  Sacrement  qui  pût  produire  la  grâce  par  fa  | 
propre  vertu , mais  feulement  comme  un  fignç  | 
facramentel  de  la  fanâification  des  fideles  , qui  i 
veulent  en  faire  bon  ufage.  I 

Comme  l’eau  & le  fel  font  exorcifés  dans  cette 
cérémonie  , c’eft-à-dire  , féparés  de  l’élément  de 
leur  origine  ; ainfi  Tefprit  & le  cœur  des  Chré- 
tiens doivent  être  détachés  par  cette  eau  de  tou- 
tes les  affeélions  de  la  terre|,  en  entrant  dans  l’Ë- 
glife. 

5.  II.  L’eau- bénite  ne  fe  donne  que  par  af- 
perfion  , pour  faire  voir  que  le  Saint-Efpric  ne  (e 
communique  , que  par  l’entremife  de  l'Eglife. 

Le  Prêtre  qui  célèbre  ne  prend  point  le  goupil- 
lon lorfque  l’Evêque  eft  préfenc. 

§.  iz.  On  fe  pourvoit  pardevant  le  Juge  fé- 
culier  , pour  obliger  le  Curé  à donner  de  l’eau- 
bénite  fuivant  la  coutume  ordinaire  ; mais  s’il  s’a- 
gifibit  de  la  maniéré  de  la  donner  , ou  par  af- 

» — 

( a ) 0^  Voyez  un  beau  padage  de  ce  Pape  fur  les  ef- 
fets que  la  foi  doit  attendre  de  l'eau-bcnite , dans  notre 
a»trc  obfctvtcion  ci-après  5.  17.] 

♦ 
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perfîon  , on  en  baillant  le  poupillon , la  con- 
noiffance  en  apparticndroit  a l’Êglifc  , fuivant 
Fevrec , de  l'Abus , liv.  4 , chap.  9. 

§,13.  Ceux  à qui  ces  prééminences  de  recevoir 
reau-bénitc  & le  pain  béni  appartiennent  de  droit , 
peuvent  former  complainte  , lorfqu’on  leur  re- 
fufe  , à la  différence  des  autres  qui  ne  le  pré- 
tendent que  par  bienféance. 

■ §.  14.  La  maniéré  de  donner  l’eau-bénice  & le 
pain  béni  aux  Seigneurs  a été  réglée  par  Arrêt 
du  Juin  1696  y en  l’Audience  de  la  Grand*- 
Chambre  , entre  le  fleur  Fi/an  , Maître  de» 
Comptes  , Seigneur  de  Tallemai  , & le  Curé  dit 
lieu  ; fçavoir  que  lui  & la  Dame  fa  femme  au- 
xoient  cltacun  l’eau-bénite  dans  leur  Chapelle 
par  la  préfentation  de  l’afperfoir  , & qu’on  ne  la 
donneroit  à leurs  enfans  que  par  afperfion. 

Il  a été  auffi  jugé  par  Arrêt  du  13  Janvier 
\6s9  y en  la  Grand’Charabre',  qu’un  Fourrier  dé 
la  Maifon  de  Madame  la  Dauphine  recevroif 
l’cau-bénite  par  afperfîon  , & le  pain  béni  avant 
un  Officier  de  l’Elcélion  de  la  ville  d’Eu  ; mais 
je  ne  crois  pas  qu’on  doive  y obliger. 

§.  iî.§CT  On  peut  former,  dit  M.  Guyot’ 
chap.  e y feft.  I , deux  quellions  fur  la  cérémonie 
de  l’afperfîon  de  l’eau-benite , relativement  au 
droit  des  Seigneurs. 

La  première , avant  qui  ^ aprh  qui  les  Patron» 
& Hauts-Jufticiers  font-ils  en  droit  d’avoir  l’cau- 
bénite.  La  folution  de  cette  queftion  décide  ce 
qui  regarde  l’ence.:.  , la  paix  & le  pain  béni. 

La  (econde  , doivent-ils  l’avoir  par  préfentation 
du  goupillon  , ou  par  ajperjion  avec  diftinétion  , 
avant  tous  les  autres  Fidcles.  ^ 

$.  x6.  Sur  la  première  queftion  , il  eft  cer- 
tain que  le  Clergé  doit  avoir  la  préférence. 

Il  faut  remarquer  qu’on  doit  entendre  par 
Clergé  tous  ceux  qui  font  en  habit  eccléfiaftique 
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& de  chœur.  Ainfi  .dans  les  Villages, les  Chantres, 
les  Payfans  en  fimple  furplis  font  repréfentans  du 
Clergé;  ils  fuppléent  & en  l’ont  fuppofés  faire  par- 
tie. C'ell  le  defaut  d’EccIéliaftiques  qui  fait  qu’on 
les  employé  ; mais  ce  n’eft  pas  à eux  â qui  l’non- 
neur  eft  déféré , c’eft  an  Clergé  dont  ils  tiennent 
lieu.  Aullî  l’art.  45  de  l’Ordonnance  de 
veut  que  les  Archevêques  & Evêques  & tous  au- 
tres Eccléfiaftiques  foient  honorés  comme  le  pre- 
mier Ordre  du  Royaume  : il  ajoute , wê- 

r»e  les  Laïcs , dont  on  eft  obligé  de  fe  fervir  en  cer- 
tains lieux , pour  aider  au  Service  Divin , y repoi- 
vent  pendant  ce  tems  les  honneurs  de  VEglife  pré- 
férablement a tous  autres  Laïcs. 

On  trouve  dans  les  Mémoires  du  Clergé  , édit, 
de  1716 1 tom.  J , page  1474  , un  Arrêt  duGrand- 
Confeil  du  14  Décembre  itïif  , qui  ordonne 
que  les  Enfans-de- choeur  , revêtus  d'habïts  d’E- 
glife  auront  Veau- bénite  ^ le  pain  béni  avant 
tous  Patrons , Seigneurs  éf*  Gentilhommes. 

A la  page  1490  & faivantes  on  lit  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris,  des  17  Mai  1664.8c 
Mars  i(>98  , dont  le  premier  porte  que  le  Curé 
( donnera  ) l’eau- bénite  au  Seigneur  de  la  ParoilTe 
& à fes  enfans  , après  ceux  lefquels  Jervîront  ac- 
tuellement a l'Autel , ^ feront  revêtus  de  chapes 
<5*  furplis  y ^ autres  gens  fervans  a * l'Autel , 
comme  repréfentans  le  Clergé. 

Le  fécond  fait  défenfes  aux  Gentils-hommes  . 
même  Seigneurs  de  Paroiffes  y demeurans , de 
troubler  les  Clercs  dans  la  perception  des  honneurs 
de  VEglife  qui  leur  font  dûs  préférablement  aux 
Gentils- hommes  , pendant  qu'ils  aident  au  Ser- 
vice divin  ^ ni  d'empêcher  les  Curés  direüement 
ni  indireéiement  de  les  donner  , ni  lefdits  Clercs 
de  les  recevoir. 

Brillon  , tom.  z , derniere  édition  , au  mot 
Droits  honorifiques  , n.  ji  , p-  , col.  i , en 
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rapporte  un  autre  du  3 Avril  1699  , qui  comienc 
la  mêaie  décifion.Ainfi  cette  première  queilion  ne 
doit  plus  fouffrir  de  difficulté.  Cet  Arrêt  cft  dans 
les  Mémoires  du  Clergé,  tom.  5,  page  ifoi. 
Enfin  c’eft  la  difpofition  d'un  Arrêt  du  13  Mars 
174a  , rendu  en  la  Gxand’Chambre  , au  rap- 
port de  M.  Bochard  de  Saron  , entre  M«  Chrif- 
tophe  Maclot , Prêtre , Curé  de  Mazerny  , Ap*  > 
pellanr  d’une  Sentence  du  Bailliage  de  Rheims  , 
du  16  Février  1740,  & Mcffire  Jacques  Guyaldon 
du  Han,Chevalier,  Seigneur  deCtevecœur  & Ma- 
aerny , Intimé,  pour  qui  M.  Blavier  écrivoit. 

M.  Gondouin  étoic  Avocat  du  Curé.  Cet  Arrêt 
porte  , après  la  difpofition  qui  regarde  la  dillri- 
oution  du  pain  béni  : comme  aujji  de  donner  au- 
dit du  Han  Vau  bénite  par  afperfion  , avec  difiine- 
tien  d’une  maniéré  décente , le  premier  apree 
le  Clergé  ^ ceux  qui  en  tiennent  lieu. 

M.  Guyot  donne  le  détail  de  ce  dernier. 
Ainll.tel  eft  le  vœu  des  Ordonnances  & des 
Arrêts  , & il  eft  fondé  fur  l’honneur  & le  refpeft 
dd  au  Service  Divin.  Voyez  d’ailleurs  les  ob- 
fervations  de  Maréchal  fur  ce  point  , phapitrç 
premier  , 5.  Z7.  ] 

J.  17.  §3*  Quant  à la  fécondé  queftion  , qui 
confifte  à fçavoir  fi  le  Curé  doit  donner  l’eau- 
bénite  au  Patron  & Haut-Jufticier  \>ar  ajperjion 
‘OU  par  préfentation  du  goupillon  ; il  eft  certain 
que  l’efprit  de  l’Eglife  eft  de  préférer  l’afper- 
fion. 

I®.  L’Eglife  par  fon  Miniftrc  ( le  Curé  ) fait 
rafperfion  de  l’eau-bénite  -,  c’eft  le  langage  des 
Rituels  , des  Livres  d’Offices  de  l’Eglife , des  Li- 
vres de  Rubrique  fervans  aux  Diocefes  , & celui 
des  Auteurs  pour  eïpriraer  cette  cérémonie. 

Quant  a ces  derniers  , nous  nous  contenter 
■ rons  d’en  citer  un  exemple  qui  en  vaut  beau- 
>coup  d’autres  pat  le  poi4$  de  fon 
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Xeon  III.  qui  lîégeoit  à Rome  en  847 , dans 
une  de  fes  fes  Homélies  ^ où  il  unit  ptelque  tous 
les  devoirs  du  Pafteur  , ne  parie  que  d’alperfion. 
Voici  fes  termes  tels  qu’on  les  lit  au  tome  8 des 
Conciles  , col.  34  ou  16  •.  Omni  die  Deminica 
Ante  Miÿdm  nquam  henedicite  , unde  ^ofultts 
ad  hoc  propriurn  vas  habete. 

1®.  L’afperfion  cit  un  fymbole  qui  annonce 
<ju’il  faut  iè  lave^-  la  confcience  avant  d’appro- 
«hcr  des  faints  Myfteres.  Or  c’eft  par  le  minif- 
tere  des  Prêtres  que  cet*” effet  efl  produit  par  les 
Sacremens. 

Cette  idée  fe  trouve  très- bien  rendue  dans  le 
cb.  î de  la  première  Lettre  du  Pape  Alexandre 
premier  du  nom  ( qui  cft  mort  en  l’an  131).  Let- 
tre qui  eft  rapportée  au  tom.  1 des  Conciles , col. 
545  , & qui  a été  inférde  dans  le  Decret  de  con- 
fecrat , difl,  z.  en  voici  les  termes  ; Nttm  fi  cinis 
vituls,  afperfits  fanguine  poptilum  fanéiificabat 
atque  mundabat , multb  magis  aqtsa  fale  afperfa 
jdivinifque  precibus  facrata  populum  fanüificat  at- 
jque  mundat  : ^ fi  fale  afperfo  per  Elizeum  Ero^ 
phetam  , fierilis  aquafanéla  efi  , quanta  magis  di- 
n'inis  precibus  facratus , fierilitatem  rerum  aufert 
humanarum  coinquinatos  fan8ijscat  , atque 
jnundat  expjtrgat , ^ cetera  bona  multiplu- 
fat , &c. 

3°.  On  ne  .voit  pas  que  les  Arrêts  qu’on  eite 
.pour  fonder  l’ufage  de  préfenter  le  goupillon  aux 
patrons  & aux  Seigneurs  foient  fort  anciens.  M. 
de  Cluny  , qui , |.  3.  incline  pour  la  préfêntatioa 
.du  goupillon  , y paroît  déterminé  par  l'impor- 
tance d’empêcher  les  infultes.qui  ont  été  faites 
par  des  Curés  -emportés  dans  la  diffribution  de 
l’eau-bénitc  pat  afperfîon.  Ainû  , nous  pouvons 
içonclure  de  ces  exemples  que  les  Cours  fouve- 
^aines  fe  font  déterminées  par  des  raifons  par- 
.tifujicres  i ordonner  la  pré&ntatlon  du  goupil- 
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Ion.  D'ailleurs  il  y a . des  Paroiffes  oii  l’ufage  en 
avoir  prévalu. 

Les  Arrêts  qu*il  cite  pour  préfentatien  dn 
goupillon  font  i*.  celui  de  Taliùaÿ  du  i r Juil- 
let 1696  : mais  le  Curé  y avoir  confenti  par  fes 
défenfes.  Le  fécond  ( l’Arrêt  de  Vatan  ) du  17 
Novembre  1704,  rendu  au  Grand-Confeil  ( qui 
toutefois  ne  prononce  que  par  ptovifion.  ) Le 
xroilîeaie  eft  du  Parlement  de  Dijon  ( l’Arrêt  de 
Braindon  ) y«i  maintimt  le  ftettr  Bruindon  en  fit 
pojfejjion  de  recevoir  l*eaH~henite  par  préfentation  dit 
goupillon. 

A CCS  Arrêts  à la  vérité  on  ea  pei«  ajouter  un 
du  51  Juillet  1713  y rapporté  au  tome  ^ da 
Traité  des  Dizmes  de  M.  L.  M.  édit,  de  173 1 , 
pag.  32.4  & fuivantes  , rendu  entre  Meflîre 
Louis-Gafton  , Chevalier  , Marquis  de  Creve.» 
coeur  & Dame  Henriette  de  Lancy  de  Raray  fon 
époufe  , Marquife  de  Raray  , Appellans  de  Sen- 
tences rendues  au  Bailliage  de  Çenîis;&  Me  Pierre 
Doiitrelcau , Prêtre , Curé  de  la  Paroilîe  de  Raray, 
qui , après  avoir  prononcé  fur'' les  grofles  dix- 
naes  pré’^enducs  par  le  Curé  dans  le  jParc  de  Ra- 
ray , porte  à l’égard  des  Droits  honorifiques  : ferit 
tenu  ledit  Dcutreleatt  , Curé , de  faire  /<u  prieref 
nominales  pour  Ufdits  Sieur  Dame  de  Creve-m 
cœur  , leur  donner  l’encens  , préfenter  l’eau-he^ 
nitc  , Sic.  Mais  il  faut  obfcrver  que  cet  Arrêt  dit  : 
fuitant  l’ufage  duDiocefe  de  Sentis. 

L’Arrêt  de  Beaurains  ( que  nous  avons  ajouté 
à la  fin  des  Arrêts  fur  les  préféances  ) rendu  aif 
■Parlement  de  Paris  le  lo  Juin  ryitf  porte  : lit 
Cour  ordonne , que  les  Alehé  ^ Beli^ieux  Prieuf 
d’Aubigny  , Curés  ffimitifs  de  l’Eglife  de  Savît 
leurs  Vicaires  perpétuels , feront  tenus  de  préfnU 
ter  donner  l’eau-bénhe  , l’encens  ^ la  paix 
Auxdits  Beaurains , fa  femme  ^ leurs  enfans  1 
fpavoir , l’ eau-bénite  par  préfentation  dugoupHloip 
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4t  chacun  à’ eux  fé^arément.  Il  faut  obfcrver  à l’é- 
gard de  celui-ci , avec  M.  de  Heiicourt  dans  Tes 
Loix  Eccléfiaftiques  , que  c'eft  l'ufage  du  PajfS 
d’jirtois. 

On  trouve  dans  le  Traité  des  Droits  honorifi- 
ques des  Patrons  & Curés  primitifs  de  Duperrai 
( liv.  r , ch.  8 , ) une  Sen*ence  tendue  aux  Re- 
quêtes du  Palais  le  lo  Juin  17 17, entre  le  Marquis 
d’Oaartigny , Comte  de  Reignac  , & le  Cure  de 
cette  PatoiÜre  , qui  condamne  ce  dernier  à recom- 
mander nommément  aux  prières  nominales  de 
ladite  Eglife  de  Reignac  les  Sieur  & Dame  Douar- 
tigny  & leurs  enfans , leur  préfenter  l’eau-bénitc 
par  le  goupillon  à chacun  d’eux  fépatément  , 

& l’encens  à lui  & à fa  femme  chacun  trois  fois , 

& à chacun  de  fes  enfans  une  fois,  & que  la  paix 
leur  fera  portée  les  premiers  dans  leur  Chapelle. 
Mais  Duperrai  qui  )a  rapporte  , ne  fait  mentioa 
d’aucun  appel , & on  ne  voit  pas  ce  qui  a dé- 
terminé le  Curé  à y acquiefcer. 

On  trouve  encore  un  Arrêt  dü  Parlement  [de  ' 
Provence  , du  zi  Juin  1669  , rapporté  par 
Boniface  , tom.  4 , liv.  1 , tit.  4 , ch»  i , qui  en-^ 
joint  audit  ^ndré  Rizerie  ( c’eft  le  nom  du 
Curé  ) de  préfenter  la  paix  ^ Vafperfion  avec  dé- 
cence. M.  Guyot  rapporte  cet  Arrêt,  & il  ajoute  ; 
n’y  anroit-il  pas  une  faute  d’iinpreflîon  ? Ne  fe- 
xoit  ce  pas  préfcntei  l’afperfoir  > Les  conclufions 
difoient  donner  PafpeffonXAitèt  dit  préfenter  L’af- 
ferfion.  Eft-ce  donner  l’afperfion  par  diftinétion  î 
Eft-ce  préfenter  le  goupillon?  Celaeft  obfcur. 

D’un  autre  côté , il  y a des  Arrêts  très-pr,é- 
pip  pour  l’afperfion  , & on  peut  dire  que  ce  wnt 
non-feulement  les  plus  an^ns,  mais  les  plus 
.multipliés.  L’Arrêt  du  zi  Juillet  1^70  , que  rap- 
porte M.  de  Clugny , ordonne  que  ce  Cure  , 
nprès  l’afperfion  des  Autels  , en  pafiane  devant 
jie  iiei)  od  la  Pa;me  de  ChylTey  ayoit  pris  foa 
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ïïege,  lui  donnerait  de  Veau-bénite  /epare'ment. 
<^uoi  qu’en  puifle  dire  M.  de  Clugny  , ce  n’cll 
pas  là  ordonner  la  préfentaüon  du  goupillon. 

On  trouve  un  Arrêt  aux  Mémoires  du  Clergé , 
eod.  pag.  1458  , rendu  au  Parlement  de  Paris,  du 
zi  Août  1714  , entre  le  Curé  deVaujours,  Cha- 
noine Régulier  de  S.  Viftor^  & les  Sieur  & Dame 
de  Monlaurs  , Haifts-Jùfticiers  de  Vauj^urs  , qui 
porte  : a maintenu  ^ gardé  lefdites  Parties  de  le 
Roi  de  ValHeres  ( les  Chanoines  de  S.  Viélor  & 
le  Curé  ) dans  la  poffejfion  de  donner  aux  Parties 
de  le  Roi  de  Fontenelle  ( les  Sieur  & Dame  de 
yaujours  ) Veau-bénite  , après  qu'elle  aura  été 
donnée  au  Clergé , à part  , & avant  de  la  don- 
ner au  refie  du  Peuple  par  afperfion. 

Brillon  , dans  Ton  Diéiionnaire  , tom.  1 1 au 
mçt  Droits  honorifiques  , eau-benite  ,n.  6z  ^ rap- 
porte un  Arrêt  du  Mardi  13  Juin  1714,  fut  les 
conclufions  de  M.  d’Agucfleau  , aujourd’hui  Con- 
feiller  d’état , qui  ordonne  que  le  Curé  fera  tenu 
de  donner  l’eau  bénite  au  Seigneur  par  afper- 
lion  , avec  diftinâion  & d’une  maniéré  dé- 
tente. C’eft  PArrêt  de  M.  le  Comte  de  Btienne. 

L’Arrêt  du  13  Mars  1741.  , dont  nous  ayons 
parlé  plus  haut , porte  , relativement  à l’eau- be<^ 
nite , à l’égard  du  Seigneur  : comme  aulîî  de 
donner  audit  du  Han  l’eau-bénite  par  a/perfion , 
avec  difiinéiion  ^ d'une  maniéré  décente. 

Dans  cette  diverfité  d’Arrêts  , il  paroîtroit  que 
pour  fe  conformer  à Pefprit  de  PEglife , les  Cu. 
fis  devroient  donner  l’eau  - bénite  par  a/perfion 
dans  les  Pa^oiffes  oû  il  n’y  au.roit*pas  un  ufage 
ie  préfenter  le  goupillon.  Deforte  que  i’ufage  qui 
dérogeroit  fût  celui  de  préfcnter  le  goiip  llon  , 
mais  la  maxime  fut  toutefois  l'ajperfion.  Et  en 
effet  l’article  i6  des  Arrêtés  de  M.  le  Préfident 
de  Lamoignon  porte  : V afperfion  de  l'eau- bénite 
la  difiributiàn  du  pain  bjtnifero/ti  faites  fans 
Tome  IL  Fart.  J,  ' IS 
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dijîin&iîon  , a commencer  par  un  bout  'finir  par 
l'autre  , apres  toutefois  qu’elles  auront  été  faites 
il  ceux  a qui  appartiennent  les  Droits  honorifiques. 
Remarquer  cette  exprcflion  ; l’rsfperfion  de  l’eau^ 
bénite'^. 

§.  i8.  Les  Prêtres  ni  les  Marguillicrs  ne  font 
point  obligés  d’aller . chercher  en  différens  eii- 
droits  dj^ne  Eglife  les  GeniMshomraes  & Offi- 
ciers pour  leur  donner  l’eau  bénite  ou  le  pain 
béni  : cette  difpofîtion'cauferoit  un  trop  grand 
embarras , & très-fouvent  des  difeordes. 


TITRE  XXII. 

J)e  la  recommandation  aux  prières 
publiques, 

SOMMAIRE. 

J.  I.  Antiquité  de  Vufa^e  des  prières  nominales. 
Raifpns  qui  ont  fait  établir  ce  Droit  honorifi-, 
fique. 

§.  1.  Le  Seigneur  fa  femme  doivent  être  recom- 

mandés  chacun  difiinéiement  ,•  mais  leurs  enfiqs 
enfemble.  Arrêt. 

S,  3.  Slftand  plufteurs  ont  part  a la  fieigneurie , 
le  Seigneur  principal  doit  être  recommandé  d'a-" 
bord. 

4-  Arrêts.  Moyens , Bas-]ufiiciers  éo  Sei- 
gneurs de  Fief  n’ont  ^pas  droit  aux  grandi  hor.m 
neurs.  Exception  ]. 

î.  Patrons  ^ Seigneurs  doivent  être  recom- 
'mandés  par  expre^on  de  leurs  noms  ^ qua^- 
lités. 

f,  d.  ^^LsÇttré  n’ejî  obligé  do  notnmtrUs  perfai^. 


aux  prières  publiques.  1 1 j 
nés  que  dans  les  qualités  relatives  aux  hon^ 
neurs  ] . • 

$.  7.  Engagifte  du  Domaine  , qui  n'efi  ni  Seigneur 
ni  Patron  , n’a  droit  aux  prières  nominales. 

i.T  A parfaite  union  entre  les  langues , les 
M i efprits  & les  cceurs  que  demandent  les 
prières  publiques  , ne  doit  pas  admettre  ces  ac- 
ceptions des  perfonnes  devant  Dieu  , qui  ne  fer- 
vent qu’à  flatter  l’ambition  & la  vanité  , & à ex- 
citer les  jaloufifs  & les  divifions. 

Néanmoins  le  refpeét  & la  crainte  , aufli-bien 
que  la  néceflicé  & l'utilité  des  Eglifes  , ont  fait 
accorder  des  prières  par  diftinélion  peur  quel- 
ques perfonnes  qui  ne  font  pas  utiles  auK 
autres. 

C’efl:  pourquoi  le  Concile  de  Merida  au  Ca- 
non 19  y ( a ) veut  qu’on  recommande  pendant 
la  Melîe  les  Fondateurs  & Bienfaiteurs  des  Egli- 
fes ; Sc  qu’après  leur  mort  on  fafle  commémo- 
ration dé  leurs  noms  , fuivant  l’ordre  oii  ils  doi- 
vent être  appellés. 

Il  y avoit  autrefois  dans  les  Eglifes  des  tables 
nd  l’on  voyoit  les  noms  des'  Saints  & des  Mar- 
tyrs , enfuite  celui  du  Pape  , des  Patriarches  & 
Evêques  , foit  qu’ils  fufleot  vivans  , foit  qu’ils 


{ a ) Pro  /îngulis  diebus  Dominicls  facrificium  Dto 
procurant  offerte  ( c’eft  le  Curé  ) & eorum  nomina  à quibus 
Ecclefias  confiât  effe  confiruüas  , vel  qui  aliquid  his  fartc- 
HS  Ecclefiis  vident  ur  aut  vifi  ,unt  , contuliffe,fi  viventes 
in  corpore  fum,  ante  Altare  recitentur  tempore  MiffW  ; quod 
fi  ab  hic  difeefferunt  aut  dlfcefferint  luce , nomina  eorum 
cumdefunSis  Fideübus  recitentur  fuo  in  ordine  : fi  quis  hanc 
infiitutionem  Prusbiter  implere  neglexerit , dum  talis  caufa 
per  quemlibet  ad  aures  fui  Epifeopi  pervtnerit  , Prasbiter 
ille  excàmmunicationis  fententiâ  feriundus  erit.  Ce  Con- 
cile a été  tenu  en  Portugal  en  666.  On  trouve  fes  difpofi- 
ûoos  au  tom  6,  des  Conciles , col.  foy.  3 
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fuffent  morts  ; & l’on  en  faifoit  mention  (îânS  . 
^es  prières  , à moins  qu’ils  n’eoffent  été  dépofés 
de  leur  dignité  , comme  l’on  en  iifa  à l’égard  d« 
S.  Jean  Chrifoftôme , lorfqu’il  fut  chaflé  de  foa. 
S;ege  ; mais  Ton  fuccelTeur  le  fit  remettre  dans  Ie$ 
dyptiques  des  Evêques  défunts  , comme  témoU 
gne  Socrate  , liv.  7 , chap.  1 j. 

On  voit  auffi  que  les  Papes  Gelafe  & Anaftafe 
firent  autrefois  tant  de  bruit  pour  faire  effacer 
Acacius  de  la  lifte  des  Evêques, 4e  Conftanti» 
nople. 

Le  Capitulaire  d’Aix-la-Chapelle , de  Pan  7S9  , 
ch.  53,  & le  Concile  de  Francfort , de  l’an  794  ; 
cbap.  4ÿ , défendent  de  faire  les  commémora-» 
lions  des  noms'  avant  l’oblation.  ' 

On  recommandoit  auffi  aux  prières  tous  1er 
Rois  & Princes  , quoique  Payens  ou  Hérétiques  , 
cchnme  Eufebc  remarque  lib.  7 , ç»p,  10 , que' 
l’on  faifoit  pour  les  Empereurs  Valerien 
Gallien. 

L’Eglife  a auffi  prié  pour  Confiance , Protec^» 
tpur  de  l’Arianifme:  & plufÿurs  Conciles  font  Pé- 
loge  de  Theodoric  ^ Roi  des  Oftrogots  qui  fa- 
vdrifoit  le  tnême  parti.  Le  Concile  d’Agd'e 
auffi  pour  Alaric,  Roi  des  Vifigots  , qui  y ctoir 
appel  lé  pifjftmus.  , ' 

Mais  on  a toujours  eu  particulièrement  foin 
de  recommmder  à la  MeîTe  çeux  qui  faifoienc 
quelque  libénlité  à l’Eglife  , comme  il  paroît  par 
l’Ëpîue  i9  d’innocent  I.  à Decentius. 

En  France  on  a toujours  recommandé  dans  les 
prieras  publiques,  & principalement  au  Prône  | 
les  Prélats  , Maglfirats  & Bienfaiteurs,  coniime 
LOyfeau  a remarqué,  chap.  ii  , n.  48.  On  peuc 
eq'core  voir  fur  ce  fujet  Faber  , di  relig,  regendm 
ir}  Ysb.  publ.  lib.  3 , ctlp,  l î.n.  19. 

Il  y a plufieurs  raifons  qui  ont  obligé  de  re-« 
çp^imandef  les  Seigneur;  dan$  les  ptieies 
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^ues.  Ils  participent  en  quelque  fa^on  à la  di> 
gnité  du  Souverain  , repr^entant  la  perfonne 
dans  le  fief  : exeunt  a Keg^mnes  dignitates , fictti 
a foie  radii.  / ^ • 

On  a toujours  prié  pour  les  Juges  ; le  Seigneur 
efl  propriétaire  de  la  Jufiice. 

Les  Seigneurs  font  aulfi  préfumés  Brenfaiteurs 
de  l’Eglife  ; mais  il  ne  faut  paÿqu’ils  s’imaginent 
que  les  prières  fe  font  à caufe  d’eux  > on  les  nom> 
me  feulement  par  diftinéHon  entre  ceux  pour 
qui  on  fait  à Dieu  les  prières. 

§.  t.  Le  Seigneur  & fa  femme  doivent  être 
^recommandés  chacun  diftinfternent , & leurs  en* 
fans  en  nom  collcélif , fuivant  un  Arrêt  du  iS 
Juin  , en  faveur  du  Seigneur  de  Tallemai. 

f.  3.  Si  plufieurs  ont  part  a la  Seigneurie  , on 
ne  doit  recommander  au  Prône  que  le  Seigneur 
principal  , comme  feul  Seigneur  ; & l’on  n’y 
rdcbmmande  qu’en  qualité  de  Seigneurs  en  partie 
ceux  qui  poficdent  par  indivis , à moins  qu’on 
ne  lût  defcendu  de  l’aîné. 

On  ne  peut  même  appeller  Seigneur  en  partie 
celui  qui  n’a  qu’un  fiel  dans  la  ParoilTe  ; mats 
feulement  Seigneur  d’un  tel  fief  fitué  à , &c.  à, 
moins  que  le  fief  n’ait  jamais  eu  d’autre  nom 
que  celui  du  village  où  il  efi  fitué. 

i.  4-  (JC?  Il  y a des  Arrêts  qui  ont  ordonné 
que  l’aîné  feroit  non\mé  le  premier  & les  autres 
enfuite.  Tel  eft  l’Arrêt  du  premier  Avril  i<>3i  ♦ 
rapporté  par  Bardet , tom.  i , liv.  4 , chap.  1 9 j 
celui  du  Z Mars  iSS7  , rapporté  par  Dancy,  en 
fon  obfervation  fur  le  §.  54  du  chapitre  premier 
'des  Droits  honorifiques  de  Maréchal  ; & l’Ange 
du  zz  Juin  KS41  , rapporté  dans  l’obfervation 
de  Danty  fur  le  §.  41  du  ch.  i. 

Quant  aux  Moyens  , Bas-JuAiçiers  & Seigneurs 
de  fiefs  ,ils  n’ont  pas  droit  aux  grands  honneurs  s 
f.oyCeaa  ne  leur  accorde  que  les  préféauces , ch, 
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II.  des  Seigneuries  , n.  30  & 31.  S’ils  font  ert 
polTedlon  des  granc^hoiineurs  , c’elt  un  abus 
qui  ne  peut  prévaloir  vis-à-vis  du  Patron  ou  du 
- Haut»Jufticier  , excepté  quand  ils  n’ont  au-def- 
fus  d’eux  que  le  Roi  , auquel  ils  ne  peuvent 
nuire.  ( Voyez  relativement  à cette  exception  la 
fin  de  notre  obfervation  furie  §.  16  du  ch.  f 
de  Maréchal.  ) 

Audi  Maréchal  , ch.  i , §.  40  , dit-il  : tels  ^ 
droits  ( il  parle  des  grands  droits  ) n’appartie»- 
nent  qtdatt  Patron  ou  Sei^^neur  JuJlicier.  { c’eft- 
à-dirc  Haut-Jufticier.  ) Après _ eux  , onles’fouf- 
fre  prendre  quelquefois  au  Seigneur  de  Fief  oit 
FEglife  efl  Jituée  ; mais  Pejl  pure  fouffrance 
grâce  , qui  ne  peut  fonder  prefeription. 

L’Arrêt  du  18  Janvier,  1^03  , que  Maréchal 
cite  ch.  7 , s ,&  qu’il  rapporte  n.  6$  , n’eft 
pas  contraiie  à cette  décilîon  : car  ch.  7 > §.  6 , 
il  lér.ippotte  comme  jugeant  que  tout  Bienfai- 
teur peut  mettre  fes  armes  , fans  que  cela  at- 
tribue droit  de  patronage  , ni  droits  honori- 
fiques. ] 

$.  J.  Les  Patrons  & les  Seigneurs  doivent  être 
recommandés  par  expreflion  .de  leurs  noms  S/C 
qualités  , fi  bon  leur  (emble. 

5.  tf.§CI“M.  Guyot  obferve,  que  cette  déci- 
fion  efi  trop  vague  , & que  le  Curé  ne  doit 
’ nommer  les  petfonnes  que  dans  les  qualités 
relatives  aux  honneurs  » comme  Patron  , Châte- 
•’ lain  ou  Haut- Jufticier  de  cette  ParoilTe  ,&  non 
dans  celles  qu’un  homme  aura  à caufe  de  plu- 
fieurs  Terres  différentes.  Il  croit  encore  que  , 
quand  ce  font  des  titres  dignitaires , des  qualités 
provenante;  des  Offices  qui  ayent  relation  intime 
à lâ  perfonne  , on  peut  les  nommer  : par  exem- 
ple on  dira  : nom  prierons  pour  M.  le  Prince , M. 
le  Duc  , M,  le  Comte  , M.  le  Préfldent  N.  Patron 
ou  Haut-]ujlicier  de  cette  Paroijfe.  Il  ajoute  , on 
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tte  doit  pas  esiger  qu’un  Curé  dife  : nouiprie-* 
tvns  pour  haut  ^ puijfajtt  Seigneur  ,^c.  car  le  Roi , 
qui  cR  toujours  nommé  le  premier  , eR  nommé 
fimplement  en  ces  termes:  nous  prierons  pour  U 
Rot.  Après  cela  , il  y auroit  de  l’indécence  de 
dire  : nous  prierons  pour  haut  ^ puijfant  Sei-' 
gneuŸ  . . cela  ne  fe  doit  pas > ne glortojths  appa^ 
teat  coram  Rege  cap., Cette  taifon 

patoît  décifive.  _ # 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cette  obfct-- 
vation  qu’en  donnant  avec  M.  Duperrai  pour 
confeil  aux  Curés  qui  ne  veulent  pas  fe  compro> 
mettre  , dans  le  cas  otl  il  y a deux  prétendans 
droit  aux  prières  nominales  , & que  la  contefta- 
tion  eft  indécife  , de  leur  faire  lignifier  qu’il 
fera  les  prières  nominales  en  faveur'  de  celui 

3ui  fera  maintenu  , & pour  lequel  il  fera  or-* 
onné  pat  Juftice,  Traité  des  Droits  honotif. 
des  Patrons  & Curés  primitifs  , liv.  i , ch. 

Cette  conduite  efl  la  plus’  fage  qu’ils  puifienc 
ténir  , non- feulement  d l’égard  de  l’honneur  des 
prietes  nominales , mais  de  tous  les  autres  qu’ils 
ont  à rendre  au  Seigneur  ou  au  Patron.  } 

•'  5.  7.  On  ne  doit  point  recommander  dans  les  ♦ 
prières  publiques  un  Engagiile  du  Domaine  du 
Roi  , qui  n’eft  ni  Seigneur  ni  Pation.  Il  y auroic 
plus  d’apparence  , s’il  pofTédoit  , comme  Enga- 
giRe  du  Roi  , une  glebe  i laquelle  feroit  annexé 
lé  Patronage.  Mais  ce  droit  ne  palTc  point  à un 
EngagiRe , à moins  qu’il  ne  foit  exprimé  dans 
fon  adjudication.  * 

' Il  arrive  encore  fouvent  qu’un  EngagiRe  con- 
fdre  ou  préfente  aux  Bénéfices  ^ fans  jouir  des 
droits  honorifiqnes. 

■ En  effet  , l’Engagifie  n’étant  qu’un  ufufrui- 
tier  , il  ne  peut  prétendre  que  les  droits  utiles;  les 
hônor.iiies  demeurent  au  propriétaire- au  nom  de 
qui  il  poITedc. 
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Cela  flic  que  s’il  y avoir  quelqu’un  à recoirM 
mander,  ce  leroit  le  Roi , qui  comme  Patroüf 
a’exclueroit  point  le  Seigneur  du  lieu. 


TITREXXIII, 

% De  l’Encens. 

SOMMAIRE. 

\ 

§.  I.  L’honneur  de  l’encens  n’ejl  dû  qu’a  Dieu. 

$.  i.  Pourquoi  on  a déféré  aux  hommes  l'honneur 
de  Vencenfement.  .Arrêt. 

§.  3.  ÿZT'Qui  doit  faire  les  encenfemens  , com» 
ment  ils  doivent  être  faits. 1 
4.  iféj'  Combien  d’encenfemens  doivent  être 
donné  chaque,  fois  au  Patron  au  Seigneur.  J 
J.  Motifs  qui  ont  porté  certains  Curés  are-^ 

fufer  les  encenfemens.  .Arrêts  qui  les  y ont  con^ 
damnés.  Obfervations  fur  cette  cérémonie.  ] • 

45.  I.  T E quatrième  Canon  , que  l’on  dit  des 
1 J Apôtres  , veut  que  l’encens  ne  foit  of- 
fert qu’aux  Autels  dans  le  tems  de  l’oblation.  Eo 
clfet , les  Mages  n’avoient  point  trouvé  de  préfenç 
plus  convenable  à la  J>ivinité. 

Nous  lifons  dans  la  continuation  françoifa 
qui  fut  faite  en  1378  de  l’Hiftoire  de  Saint 
Louis  , de  Guillaume  de  ^Jângis , que  ce  Roi  of- 
frit de  l’or  , de  l’encens  & de  la  myrrhe  dans 
- trois  coupes  d’or,quiétoient  tenues  par  trois  Chc-  - 
valiers.  ' 

§.  Z.  On  doit  auflî  convenir  que  l’encenfe- 
ment  n’a  pas  été  inventé  pour  faire  honneur  aux 
hommes  , nuis  plutôt  pour  les  exciter  à éleveç 
leur  CŒur  à Diéu^ 
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Oo  commença  dans  l’Eglifc  à cnccnfcr  les  Pa- 
triarches de  Conftancinople  , comme  étant  les 
premiers  Miniftres  de  Dieu. 

. Il  paroît  paria  Décretale  d’Honorc  III.  de  cauC- 
pojfejj.  (^propr.  cap.  8 , que  l’Evêque  Graden  éioit 
reçu  en  proce^iou  par  le  Monaftere  de  Saint  Geor. 
gcs  de  Venife. 

On  a rendu  le  même  honneur  aux  Empereurs 
aux  Fêtes,  folemnelles  , comme  nous  apprenons 
de  Codin  , de  offic.  Confiant,  cap.  14  , 17  : il  die 

que  le  loir  l’Empereur  fiit  à Sainte  Sophie  , od 
il  fut  encenfé  par  le  Patriarche  pendant  les  Vê- 
pres , lui  & les  principaux  Officiers. 

Çet  Auteur  remarque  auffi  en  un  autr^feu  , 
qu’après  que  le  Patriarche  eut  encenfé  l’Empe- 
reur , il  donna  i’encenfoir  à fon  Archidiacre  i c’efl 
au  même  chapitre  1 4 , n.  1 1 . 

On  n’a  point  non  plus  rcfufé  l’encens  aux 
autres  Rois  , comme  étant  les  images  de  Dieu  , 

& à caufe  de  l’oiiélion  du  chrême  , qui  leur  com^ 
niunique  les  honneurs  du  Sacerdoce. 

En  France  , les  Comtes  & autres  Seigneurs 
qualifiés,  ont  joui  du  même  honneur. 

Par  Arrêt  du  i6  Juin  1696  , en  l’Audience  de 
la  Grand’Chambre  , le  Curé  de  Tallemai  a été 
condamné  de  donner  de  l’encens  au  Aeigneur  &: 
à fa  femme  , chacun  une  fois  féparément  , étant 
fur  les  marches  de  l’Aulel  à la  grande  MelTe  , 
tourné  du  côté  de  la  Chapelle  du  même  Sei- 
gneur , & d’encenfer  auffi  leurs  enfans  une  fois 
pour  eux  tous  ; & à Vêpres  d’aller  dans  la  même 
Chapelle  encenfer  le  Seigneur  une  fois , fa  fem- 
me une  fois  , & pour  tous  les  enfans , en  quelque 
nombre  qu’ils  foient  , une  fois'. 

|p“M.G  uypt  cft  celui  de  tous  les  Auteurs  que  < 
jeconnois  qui  s’étend  davantage  fur  l’honneur  des 
encenferiiens.  Il  obferve  que  ce  q#il  a pu  re- 
cueillir des  Arrêts  intervenus  fur  ce  fujetefti 

r F V 
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§.  3.  1®.  Qu’à  la  Meffe  , ès  jours  qu’ots  ^ 

encenTe  , & hors  les  jours  od  le  Saint  Sacrement 
eft  expofé  , auquel  les  enccnfemens  autres  que 
ceux  de  l’Autel  ceffent , le  Curé  , de  deffus  les 
marches  de  l’ Autel , doit  fe  tourner  du  c&é  des 
bancs  ou  Chapelles  des  Patrons  & Seigneurs , Sc 
les  encenfer  les  uns  après  les  autres  , leurs  fem- 
mes & leurs  enfans.Telle  eft  la  difpofîtion  de  l’Ar- 
rêt de  Tallemai , rapporté  ici  , qui  eft  donné  tour 
au  long  par  Danty  , obfervation  fur-le  §.  3 du 
ch.  3 de  Maréchal  , ainiî  que  de  celui  de  Dijon 
du  ip  Mars  1702,  , rapporte  par  M.  de  Clngny  , 

$.  8 de  fon  Traité  des  Droits  honorifiques , le- 
quel# trouve  dans  le  premier  tome  de  cet  Ou- 
vrage. Ce  Curé  avoir  plaidé  pendant  vingt- fix  ans, 

& il  avoir  fallu  cinq  Arrêts  , dont  le  dernier  le 
cdndaîhnoit  en  100  livres  d’amende  envers  la'Fa- 
brique  à la  première  contravention. 

Les  Arrêts  de  Varan'  de  Beaurains  & de  Broin- 
don  ordonnent  que  le  Curé , non  un  Énfant  de 
chœur , encenfefa.  Ils  doivent  être  entendus  com- 
me les  précédens  : on  ne  doit  pas  obliger  le  Cu- 
ré de  quitter  l’Autel  pour  aller  encenfer  les  Pa- 
trons & les  Seigneurs.  L’Arrêt  deVatan  eft  un  des 
derniers  Arrêts  qu’on  trouve  d.ins  cé  Volu- 
me , fous  îb  titre  d’Arrêts  & Regleniens  touchant 
les  préfcances  ; celui  de  Beaurains  , nous  l’avons 
ajouté  a la  fuite  de  ceux  qui  regardent.les  Curés 
primitifs , enfuite  des  premiers  que  nous  venons 
de  citer  ; celui  de  Broindon  eft  dans  le  Traité  de 
M.  de  Clugny  de  l’encenfement , j.  tom.  i . 

A Vêpres,  le  Curé  doit  fe  tranfporter  au-de- 
vant des  bancs, & dans  les  Chapelles  des  Patrons  & 
Seigneurs  , les  encenfer.  Tous  les  Arrêts  font  uni- 
formes fur  ce  point. 

Si  cependant , remarque  M.'Guyot , l’ufage  de 
la  Paroifle  de  ne  faire  encenfer  a U Meffe  que  par 
ua  Enfant  de  chosur  étoit  certain  ; je  crois , dit- 
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il , que  cela  doit  être  fuivi.  C'eft  ce  qu’a  jugé  un 
Arrêt  du  1 3 Mars  1741.^!  Y un  Arrêt  du  Parle- 
ment  de  Provence  du  ir  Juin  iiîtfp  , qui  dit  par 
un  Soûdiacre.  Le  premier  de  ces  deux  ell  rapporté 
par  M.  Guyot , eod.  ch.  6 , feâ:.  i , n.  j ; & celui 
de  Provence  fe  trouve  dans  Boniface , tom.  4, 
liv.  I , tit.  4 , chap.  i , ce  qui  s’entend  toutefois  - 

après  le  Clergé  & ceux  qui  revêtus  de  furplis  ’ 

fervent  au  Service  divin , fuivant  l’art.  45  de  l’Edic 
de  16 9^,  8c  les  diipodtions  des  Arrêts  qui  ont  fta-  • 
tué  fur  cette  matière.  } 

■$.  4-  1®.  M.  Guyot  examine  enfiiite  la 

queftion  d*  Içàvoir  combien  d’cncenfemens  leCu- 
ré  doit  rendre  chaque  fois  auPatron  & au  Seigneur, 
leurs  femmes  & enfàns,  toutes  les  fois  qu’il  doit 
encenfer.  L’Arrêt  de  Varan  en  ordonne  trois  au 
Seigneur,  & troisà fa  femme*  & aux  enfans  cha- 
cun un. 

C’eft  auffi  la  difpoiîtion  d’une  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  ro  Juin  1717  , rapportée  par 
M.  Duperrai , & que  nous  avons  citée  dans  nôtre 
obfervation  relative  à l’eau  benite. 

L’Arrêt  de  Tallemai  a confirmé  la  Sentence 
qui  ordonnoit  un  encenfement  au  Seigneur,  un  à 
la  femme  & un  pour  tous  les  enfans. 

Les  autres  Arrêts  difenr  fimplement  donner 
l’çncens , ce  qui  fe  référé  à i’ufage.  L’Arrêt  de  Pro- 
- vence  dit  , fans  difringuer  le  Seigneur  , la 
femme , ni  les  enfrns , ni  combien  de  fois.  ■*  • 

Pour  cet  honneur  , on  doit  fuivre  l’ufàge  de  la 
Paroiffe  ; & dans  le  douce , il  cft  mieux  de  fe  con- 
former à l’Arrêt  de  Tallemay  : car  l’honneur  de 
Pencenfement  eft  une  gratitude  de  l’Eglife , dont 
on  doit  ufer  avec  modération.  Cette  obferva-' 
tion  de  M.  Guyot  paroît  fort  fage.  La  piété  & li 
modellie  doivent  y porter  le^  Seigneurs.  Mais  les' 
Curés  doivent  prendre  pont  réglé  l’ufage.  ] 

§.  5..  lÿCT*  3®.  Nous  pouvons  onfervet  que  le» 
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Curés  qui  les  refufent,  s’y  portent  communément 
par  humeur  , ou  par  amour  d’indépendance  , ou 
. par  haine  du  Patron  ou  du  Seigneur.  Auifi  en  a-t- 
on  viî  qui  ne  prévoyant  d’autre  moyen  de  s’en 
difpenfer,exporoient  le  Saint  Sacrement  aux  jours 
oii  ils  dévoient  rendre  cet  honneur  au  Patron  ou 
au  Seigneur , ou  .à  tous  deux  s’ils  y étoient  j c’eft- 
^ à-dire , aux  jours  ou  on  le  donne  au  Clergé. 

M.  de  Clugny  remarque  que  le  Curé  de  CreOy 
pendant  les  longues  conteflatipns  ‘qu’il  eut  avec 
îon  Seigneur  fur  les  droits  de  ce  dernier , avoic 
obtenu  des  Bulles  du  Pape  pour  établir  une  Con- 
fccrie  dans  fon  Eglife  , & expofer  le  Saint  Sacre'» 
ment  le  jour  du  Patron  , afin  de  fe  difpenfer  de 
donner  ces  jours-là  l’encens  au  Seigneur. 

L’Arrêt  ordonna  qu’en  ce  cas  il  ferait  tenu  Je 
donner  V encens  au  fieur  Fauhert  le  Dimanche  fui- 
, fans  examiner  s’il  devoit  encenfer  ou  non 
ce  jour  là.  Cet  expédient  étoit  très-fàge  ; il  mettoic 
une  digue  efficace  à la  mauvaife  humeur  du  Curé. 

Voyez  fur  l’honneur  de  l’encens  les  fages  ob» 
fervations  de  Maréchal , ch.  3 , d’od  il  fuit  que 
c’eft  pat^bus  que  l’encenfement  eft  devenu  droit 
honorifique  , ne  devant  être  donné  qu’à  Dieu 
feul.Les  Curés  doivent  donc.confidérer  quand  ils 
■ encenfent  le  Seigneur  ou  le  Patfon  > que  c’eft  à 
Dieu  à qui  ils  rendent  cet  honneur , & que  le 
Patron  ou  le  Seigneur  ne  lui  font  préfentés  que 
, . comme  (es  images  & fes  repréfentans. 

Les  Seigneurs  de  leur  côté  ne  doivent  pas  pen» 
fer  que  cet . honneur  les  regarde  perfonnclle- 
ment  , & par'conféquent  en  l’exigeant  n’avoir  en 
vdc  que  le  maintien  de  l’ordre  , & d’une  des  ma- 
niérés de  faire  honorer  Dieu.  Cela  eft  d’autant 
plus  certairi  , que  l’encenfement  même  des  Reli- 
ques & des  images  des  Saints  ne  fe  référé  qu’à 
Dieu  , & n’honorc  que  la  fainteté  qu’il  lui  a 
plu  répandre  en  eux  comme  cmanatipu  k éc.ou« 


; 


Digitized  by  Google 


Tit.  24.  De  la  Sépulture . 
lemeoc  àe  la  pléoicude  de  fainteté  ^ui  réûdecQ 
lui  feul.  ] 


TITRE  XXIV. 

De  la  Sépulture. 

S O M MAIRE. 

5.  î . "Lt  foin  de  la  fe'pulture  efi  un  devoir  que  dic4 
^ Jent  l'humanité  ôr  l*  Religion. 
f.  2.  Droit  de  fépuUure  ne  tombe  dam  le  Corn»  , 
merce. 

5.  5.  Ne  pouvoit  être  donné  en  partage  a un  héritier  * 
à l'exclufion  d'un  autre. 

4.  té' efi  point  acquis  a l'acquéreur  d'une  héré.» 
dité.  Toutefois  le  vendeur  qui  ne  fe  l' efi  ré fervé 
efi  cenfé  y avoir  renoncé. 

Ç.  J.  té' efi  fujet  a confifeation. 

§,  6.  Appartient  à tous  les  defeendans  de  quelque 
ligne  qu'ils  /oient.  * 

5.  7.  Deux  droits  de  fépulcre , l'un  héréditaire 
l'autre  de  la  famille. 

§.  8.  Loix  (tes  douze  Tables  ne  permettoient  d'erti 
terrer  dans  les  Villes.  Exception. 

. §.  9.  Cimetières. 

10.  Lieu  au-delà  du  Cimetiere  pour  ceux  qui 
avaient  été  tués  ou  noyés.  . 

$.11.  Martyrs  enterrés  dans  les  Eglifes. 
f . 1 1.  Empereurs  enterrés  fous  le  porche  de  l'E-, 

J.  1 3 . Dans  la  fuite  , des  Etcléfiafiiqtus  ont  vendit 
le  droit  de  fe'pulture. 

5,  14.  Il  a été  permis  aux  Eccléfiftfitquxs  par  Icf  ^ 
’ Conciles  de  ff  faire  enterrer  dms  les  Eglifet. 
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15.  Quelques  perfonnes  l^ont  défirt  , crojstnt  j ' 
^ profiter  plus  particulièrement  des  prières. 

§.  16.  L ufage  des  enterrert^ns  avec  cierges 

ieaux  r^Jacrifices  a commencé  a la  pn  du  qua- 
, -trieme  fiecle. 

§.  17.  Patrons  ^ Hauts-] ufiiciers  fimt  les  feuls 
qui  ayent  droit  d'être  enterrés  au  lieu  le'plus  ho- 
norable dans  l'Eglife.- 

§.  1 8.  Ils  ne  peuvent  avoir  ttne  tombe  qui  incommo- 
de le  Service  divin. 

§.  19.  Peuvent  interdire  aux  autres  la  fe'ptilture 
dans  le  Chœur. 

• §.io.  L’Eglife  ^ ceux  qui  l'adminijlrent  ont  droit 

' d'ajftgner  les  places  des  fépultures. 

^ 5.  II.  Si  par  convention  le  droit  de  patronage  ap- 
partient a un  feul , les  autres  héritiers  du  Patron 
ne  peuvent  prétendre  droit  de  fépulture. 

f.  Droit  de  banc  n'induit  droit  de  fépulture', 
nec-vice  verfâ. 

$.13.  Les  Protejlans  ne  doivent  jouir  du  droit  de 
leur  famille.  . 

§.  14.  Chacun ^ obligé  de  vendre fon  fonds  pour' 
conjlruire  un  Cimetiere. 

'■  J',  zf.  Tombeaux  pajfent  difficilement  aux  acqué- 

reurs. Ce  font  ‘•îutot  des  privilèges  de  famille  que 
dépendances  de  Seigneurie.'  * 

5.  i6.  Le  droit  de  fépulture  ne  peut  être  preferit 

( contre  le  Patron. 

$.  zy.  On  ne  déterre  un  mort , quoiqu’il  n’ait  droit 
de  féfulture  en  un  lieu. 

$.  iS.  Acquifition  de  fiefs , avec  droit  de  Haute  , 
Jufiiee  ydifiraite  du  corps  de  la  jufiiee  , ne  donné 
droit  aux  acquéreurs  d’avoir  les  honneurs  au 
préjudice  de  ceux  qui  ont  pofieffion  ancienne. 

ijlCF'  Arrêt  d’où  s’enfuit  que  le  droit  de 
fépulture  darit  le  Choeur  n’induit  pas  le  droit  </'»•  ' 
avoir  un  banc.] 
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Ç.  }0.  §3“  Arrêt  cité  far  Maréchal , qui  ordonné 
qu’un  banc  é'  tombe  feront  ôtés  du  Chœur. 

Mais  cet  Arrêt  a été  rendu  en  Bretagne , où  les 
Patrons  ont  eu  tant  de  faveur  par  l’Ordonnance 
de  1*^9.]  ' ^ 

3 1 . §C?*  On  ne  peut  Jirefcrire  droit  de  fépuUure 
au  Chœur  , à l’e^clufion  du  Haut-JuJlicier  ou 
Patron  , mais  la  pojfe/fion.  immémoriale  peut 
y faire  maintenir  malgré  leur  oppoftion.  Ar~^ 
têts.  ] 

$.  3î.  Certaines  Paroijjes  n’ont  pas  droit  de  Cime-^ 
tiere , au  préjudice  de  certaines  Eglifes  ma- 
trices. 

§.  I.  T E foin  que  les  paçticaliers  ont  pris  de 
1 1 leur  fépuUure  , a paru  raifonnabîe  che» 
toutes  les  Nations.  On  ne  peut  le  blâmer  dans 
TEglife  , étant  autorifé  pat  l’exempte  d’Abra- 
ham  , le  pere  des  Fideles  , qui  acheta  un  liets 
pour  ce  fujet. 

Ce  foin  eft  encore  autorifé  par  l’exemple  de 
Jacob  & de  Jofeph  , qui  foubaicerent  que  leurs 
os  fuffent  transférés  de  l’Egypte  , dans  le  tom- 
beau de  leurs  peres  , qui  écoit  dans  la  Terre  de 
Cbanaan. 

Nous  voyons  même  dans  Virgile , en  foq' 
EocjJc  , liv.  10  , que  Messence  , qui  étoit  un 
impie , pria  fon  meurtrier  d’avoir  au  moins  pitié 
de  Tes  os  , & de  les  faire  mettre  dans  le  tombeau. 
Et  dans  Herodôte  , que  les  Scytes  n’avoient  dti 
courage  que  lorfqu’il  s’agiflbit  de  déièndee  leurs 
fépulcres.  Platon  veucaulfi  que  l’on  révère  les 
fépulcres  de  ceux  <^i  ont^écu  avec  piété.  , 
in  Theod.  de  curand.  Grtcor.  affeél.  lib.  8. 

Quoique  les  fépulcres  des  Romains  ne  fuf- 
feht  que  dans  leurs  héritages  , & fouvent  fur  le 
bord  des  chemins , ils  écoi^t  conüdérés  comnve 
de  droit  divin.' 
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il  y avoit  des  peines  trcs-féveres  contre  ceux  qui 
lés  prophanoienr,  ic  une  amende  de  cent  écus,  au 
ptoHt  de  celui  qui  avoit  aifez  de  zele  pour 
le  rendre  dénonciateur  fans  aucun  intérêt  par- 
ticulier. ^ 

• 1.  Ce  droit  ne  tomboit  point  dans  le  Com- 

merce ; il  ne  pouvoit  même  être  permuté , de 
peur  de  faire  un  mélange  de  familles  différen- 
tes , comme  il  eft  décide  , l.fi  quis  iz  , i ,0". 
de  KeUgiof.  fumptib.  Puner.  SenatufconfuUo 
tamum  eft  ne  ufus  fefulchrorum  permutationibus 
polluatur , id  efi  ^ ne  âlient  converfathnis  ufum 
éiccipiat.' 

§.  3.  Il  ne  pouvoir  non  plus  être  donné  en  par- 
tage à un  héritier  à l’ercluflon  des  autres,  l.fife- 
pulchrum  Cod.  de  KeligUf.  ^ fitmpt. 

4.  Il  n'eft  point  acquis  à celui  qui  acheté 
iine  hérédité  entière  , ou  une'  univerfalité  des 
biens  , fuivant  la  décifion  de  la  glofe  fur  la  Loi 
iff,  verb.  quanti  ffi  de  Hereditat  vel  AU.  vend. 
^Toutefois,  celui  qui  vend  fon  fonds,  fans  fe  réfer- 
ver  le  droit  de  fépulcre , eft  cenfé  y avoir  re- 
noncé , i moins  que  le  lieu  du  fépulcre  ne  foi( 
le  long  du  chemin , fuivant  la  Loi  Si  ,§•  fi cum , 
jf,  de  AU.  entpt. 

§.  S’  L®  droit  de  fépulcre  n’cft  point  non 
plus  fujet  à confifcatipn  parmi  les  autres  biens. 
Il  appartient  à tous  les  héritiers  indiftéremment. 
Les  Loix  s & de  Relig.  ^ fumpt.  funer. 

permettent  d’en  priver  l’enfant  exheredé. 

§.  6.  Il  appartient  aulîi  i tous  les  defcendans  , 
tant  du  côté  des  femmes  que  des  mâles.  Expilli  , 
chap.  zoi  , Bouguier  , lett.  S , n.  1.  Henrys  , liv. 
5, , q.  41.  J«î  familiahum  Jepulchrorum  ad  affines 
feu  proximos  cognâtes  non  h&redes  infiitutos  mini- 
me pertinet,  l.  2.  Cod.  de  Relig.  ^ fumpt.  fnner. 
lib.  i-i,  ibid.  Longa  poffieffio  jus  fepulchri  non  (ri~> 
bùh  , lib.  4 , jf.  de  iHert.  infertndo. 
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§.  7.  Ces  Auteurs  diftinguenc  deux  droits  de  fé- 
pulcre,  Ptia  héréditaire  ^ Sc  Vautre  de  la  famillé. 
Mais  ce  defnicr  s’étend  à tôus  ceux  de  la  fa- 
mille , même  defcendans  par  les  femmes,  & le 
premier  n’appartient  qu’aux  feuls  héritiers  qui 
en  ont  pû  aliéner  le  droit , qui  n'a  pu  être  cédé 
au  préjudice  des  autres  de  la  famille  lorfqu’il  lut 
eft  annexé.  Voyez  ChfilHnæus  , tom.  1 ,•  deci/l 
ip5  , decifion.  Beîgicarum. 

8.  Les  Loix  des  douze  Tables  défendirent 
d’enterrer  aucun  corps  mort  dans  la,Ville  , com- 
me nous  apprenons  de  Cicéron  , lih.  i.  delegih. 
Néanmoins  on  en  excepta  ceux  qui  étoient  ea~f 
très  en  triomphe , fuivant  PFuta^ue  , in  Probl. 
'Koman.  qt  79.  Comme  cette  Loi  comtftençoic 
à n’être  plus  en  ufage  , Theodoric  , Roi  des  Of- 
trogpts  , la  renouvella  en  Italie.  Mais  l’Empé- 
reut  Léon  le  Philofophe  l’a  d^epuis  entièrement 
abolie  , permettant  d’enrefrer  indifféremment  au- 
dedans  & attr^feTiors  de  l’enceinte  des  murs , ebm-^ 
me  il  patoîtpar  fa  Nov.  53. 

$.  9.  On  deftina  particulièrement  des  lieux 
pour  ce  fujet , qu’on  nomma  Ci.metieres  . qui 
étpient  d’abord  três-fréquencés  par  les  fideles , 
qui  étoient  perfuadés  que  les  Chrétiens  ne  mou-» 
roient  point , Ôc  qu’ils  y dormoient  jufqu’i  leur 
réfutteôion , comme  dit  Eufebe  , lib.  7 , ca^.  16 
& li  , Baroniui  àd.  ann.  Ce  qui  obligea  les 
Empereurs  Payeiis  voyant  riuit  & jour  un  fi  grand 
nombre  de  Chrétiens  , de  leur  défendre  de  s’y  afi, . 
femblcr.  ' 

Mais  l’Empereur  Gllicn , en  l’an  xtfo  , ordonJ 
na  que  les  Cimetières  qui  avoient  été  Ôtés  auiç 
Chrétiens  leur  fulfent  rendus  , parce  que  c’é-i 
toient  les  lieux  od  ils  s’affembloient  le  plus  foU<4 
vent , fuivant  le  témoignage  d’'Eufebe  ,•  liv.  i || 

S.  10.  Ily  avoit  encore  ut^autre  lie»  au-d#4 


138  Tit.  24*  Sépulture* 

du  cimetière  , où  l’on  encerroic  ceux  qu^  avoiefft 
été  tués  ou  noyés  , qui  n’étoient  point  exclus  dçs 
prières  , comme  les  excommuniés  , qu’on  ir.c 
foufi'roit  point  dans  ces  lieux. 

* $.11.  On  avoit  permis  d’enterrer  les  Martyrs 
dans  les  Eglifes,à  l’excliifion  de  tous  autres, coinrne 
nous  voyons  en  la  Loi  t , Coi.  de  facrof.  Ecclef. 
qui  cft  de  l’Empereur  Theodofe.  Newa  Jifofto- 
lorum  vel  Martyrum  fedem  humants  corporiùus 
exiflimet  effe  concejfam.  C’eft  pourquoi  les  Egli- 
les  ctoient  ^ppdlées  Martyria  , memoria  Mar^ 
tyrum. 

§.  iz.  L’Empereur  Conftantin  fut  le  premier 
qui  fe  ^t  enterrer  fous  le  porche  du  Temple 
des  Apôtres  à Conflancinople  ; & Honorius 
élut  auflî  fa  fépulcure  dans  le  porche  de  Saine 
Pierre  à Rome.  Ce  qui  étoit  pour  lors  une* fa- 
veur aux  Empereurs  , fut  depuis  accordé  à tous 
les  Fideles  par  le  Concile  de  Vaifon  fous 
Leon  I. 

$.13.  Comme  cet  honneur  lîattoit  les  vivans 
aulTi-bien  que  les  mourans , les  Ecclélîaftiques 
profitèrent  de  la  vanité  , en  vendant  le  droit 
de  la  fépulture  , même  hors  des  Eglifes  & des 
Oratoires , dont  fe  font  plaints  S.  Epiphane  , 
hiref.  79  , IU>.  I , & fâint  Athanafe  , 7 , cap. 

* X3  , & depuis  le  Pape  faim  Grégoire  le  Grand, 
en  fon  Epître  à Janvier  , Itè.  7 , tndiéf.  z , epijf. 
5^ , où  il  dit , qu’on  ne  peut  recevoir  que  ce 
qu’on  offre  volontairement  pour  le  luminaire  i 
où  il  marque  qu’un  Payep  qui  avoit  vendu  i 
Abrahanv  un  champ  pour  la  fépulture  de  Sara , 
témoigna  du  fcrupule  à en  vouloir  recevoir  le 
prix.  C’étoit  aiTez.,du  tems  de  ce  faint  Pape, 
qu’il  y eût  eu  un  mort  enterré  dans  un  lieu  pour 
empêcher  qu’oo  y put  fcitir  un  Oratoire.  Il  eft 

néanmoins  qu’il  paroîi  par  plufleuts  de  les 
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Epîtrcs  , qu’on  avoit  permis  d’enterrer  quelque# 
morts  dans  dos  Eglifes. 

§.  14.  Le  Concile  de  Tibnr  tenu  en  Pan  Spf  , 
Canon  17  , permit  aux  Prêtres  de  fe  faire  enter- 
rer dans  les  Eglifes  ; ce  que  le  Concile  de  Meaux 
a étendu  aux  Laïcs  pourvd  qu’ils  s’en  reodenc 
dignes  par  leur  probité. 

‘ ÿ.  I J.  Comme  él  n’y  a eu  perfbnne  qui  n’aic 
cru  mériter  cet  avantage , on  s’ell  fait  une  dé- 
votion d’y  avoir  fa  fépulture  , afin  de  profiter 
pks  particulièrement  des  prières  des  Fideles  , 
comme  a remarqué  Yves  de  Chartres  , Panmnt, 
part.  ^ , cap.  Il 

‘ $.16.  L’enterrement  avec  cierges,  flambeaux  & 
le  Sacrifice  pour  l’ame  du  défurt  n’a  été  en  nfago 
qu'à  la  fin  du  quatrième  fiecle.  Plufieurs  Pa- 
roifles  dépendantes  n’ont  pas  le  droit  d’avoir  de 
Cimetière  , qui  eft  commun  ou  diftingué  dans 
celui  de  l’Eglife  matrice  , ;«î  atrii  , & nous  ei» 
avons  plufieurs  qui  n’eufTent  pas  manqué  d’en 
avoir , s’il  leur  eût  été  permis. 

S.  17.  fl  n’y  a que  les  Patrons  & les  Hauts- 
Jufticiers  qui  ayent  droit  parmi  nous  de  choific 
dans  les  Eglifes  le  lien  le  plus  honorable  pour 
leur  fépultme,  d’autant  que  les  places  d’Eglife 
n’appartiennent  3 perfonne  en  particulier,  fi  c6 
n’eft  que  l’on  n’y  ait  permis  à quelqu’un  d’a- 
voir un  fépulcre  voûté  dans  l’Eglife  , auquel  ca# 
^eux  de  la  famille  peuvent  s*^  faire  iuHumer  i 
l’exclufion  de  tous  autres.  . 

§.  18.  Quoique  les  Patrons  & les  Hauts-Juf- 
ticlers  puiffent  avoir  une  tombe  relevée  dans  le 
Chœur  , elle  ne  peut  être  placée  aux  endroits 
qui  incommodent  le  Service  divin  , & M.  Du-  • 
iduffis  , Confaltatiqn  zi  , tient  que  l’Arcbidiacte 
put  fans  abus  pendant  le  cours  de  fes  vifites  » 

' ftàtuer  d’office  fur  ce  fujtt  , contre  des  Lak* 
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iàns  les  avoir  cités  , pour  empêcher  que  VÉ-^ 
glife  ne  foit  défigurée.  , 

< $.  19*  Les  Patrons  & les  Hauts- Jufiiciers  ont 

auflt  feuls  droit  d’empêcher  qu’autre  qu’eux  ne 
foie  inhumé  dans  le  Chœur  , comme  il  a été 

J'ügé  par  Arrêt  du  ' mojs  d’Aout  , dans  le 

Jret , livre  3 , décif.  8.‘  Cependant , ils  ne  peu- 
vent empêcher  que  le  Curé  n’y  foit  inhumé  j 
d’autaçt  que  cette  grâce  a été  accordée  premie-^ 

' tément  aux  Prêtres. 

§.  10.  C’eft  au/fi  à’l’Eglife  & à ceux  qui^Jâ 

Î gouvernent  ,à  qui  appartient  dé  droit  d’affigner 
es  places  pour  les  fépultures  , fuivant  la  difpo- 
tion  du  Canon  Non  tpmemus , 19  , cauf.  13; 
gusji.  Z des  Canons  6 , 7 , 1 j , 1 3 , qntji, 

Z , cap.  9 , ext.  de  Simon. 

^ II.  Si  plufieurs  héritiers  font  convenus  j 
qu’un  feul  d^entre  eux  jouiroit  du  Patronage , 
les  autres  héritiers  du  Patron  ne  peuvent  préten- 
dre le  droit  de  fépulture  , s’ils  ne  l’ont  réferVé. 
Jirgum.  logis  143  , Cod.  de  Tranfaii. 

§.  11.  Le  droit  de  banc  n’induit  point  celui 
de  fépulcre  particulier  ; ni  au  contraire  celui 
de  fépulcre  n’induit  point  celui  de  banc , comme 
à remarqué  Loyfeau , des  Seigneuries , chap.  x i 
. ù.  U. 

$.  13.  Ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réfor>* 
Snée  ne  jouifient  point  du  droir  de  fépulére 
appartenant  à leur  fatUille  , tant  qu’ils  demeu^l 
xent  dans  l’erreur , cum  quitus  non  communiedvi- 
tnus  vivis , nec  mortuis  quoque  communicandum 
tfi  : de  même  que  parmi  lesRomains  les'cendres  de 
ceux  qui  avoient  été  bannis , ne  pouvoient  être 
* Rapportées  à Rome  fans  la  permifiton  de  l’Em- 
pereur , ainfi  qu’il  eft  prouvé-  par  la  Loi  i au 
Code  , de  caddver.  punit,  cap.  facris  ext,  de  fep%^ 
fi  fuivant  le  chapue  coppluip , de  confetr.  £f-  . 
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clef,  vel  ,Al(*r.  le  lieu  cft  cenfé  fouillé  par  l’inliu. 
macion  ci'uu  héréci(^ue  , &,on  doit  le  déterrer  1| 
os  peuvent  être  aifément  diftingués. 

§.  24.  £n  faveur  des  Cimetières  qui  fout  ré<*' 
putés  de  néceflîté  publique , un  particulier  ell 
<9bligé  de  vendre  (on  fonds  ; mais  la  même  fa- 
veur n*a  pas  été  accordée  à.  ceux  de  la.  Religion 
Prétendue  Réformée , auxquels  il  avoir  été  permis 
d’avoir  un  Cimetiere. 

^.1$.  tombeaux  palTenc  difficilement* d un 
acquéreur  , é^nt  plutôt  des  privilèges  de  famil- 
les , qije*des  dépendances  des  Seigneuries  , com- 
me Maréchal  a remarqué.,  chapitre  i , 43  , êe 

ch.  4.  §.  14.  Audi  l’aliénation  des  maifotls  de 
ville  ne  transféré  aucun  droit  de  (épulture  â ceux 
^vii  les  ont  acquifes.  • 

§.  La  fépulcure  ne  peut  être  preferite  con-à 
tre  le  Patron  , qui  feul  a droit  dans  le  Chœur.' 

On  ne  déterre  pourtant  point  pour  ce  fujet  les  ^ - 
corps  après  un  long-tems  ; mais  on  condamne 
les  héritiers  â quelque  amende  , coipme  il  à 
été  jugé  par  Arrêt  du  lo  Mai  1S13,  rapporté 
au  tome  ^ , n.  40. 

§•  17.  Quoique  régulièrement  le  trouble  dot-J 
yp  être  réparé  avant  de  procéder  au  petitoire  ; 
toutefois  , (i  un  mort  avoit  été  nouvellement 
inhumé  dans  un  lieu  od  d’autres  font  en  pof^ 
feffion  de  fe  fair^nterrer  , on  ne  pourroit  l’etï 
faire  ôter  par  pr^ilîon  ; la  faveur  de  la  Reli>4 
gion  faifant  paffitr  par-delTus  la  rigueur  de 
droit , ainfi  qu’a  remarqué  Papinien  en  la  Lot 
43  > ff-  Retig.  & rath~ 

nem  infuper  hetbemui  coafidenti»mque  non  injuper 
httbendam , qut  nunquam  in  ambi^uis  Religionttta 
quAfiionibus  omitti  folent. 

§.  i8.  Plufieurs  Prélats,  Chapitres  ou  Abbayes  j 
qui  ont  titres  de  Haute-Juftice  fur  tous  les  fiefs 
ou  biens  qvt’ils  pofiedent , ont  aliéné  utUèmen^ 
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Àt  petits  fîe&  avec  droit  de  Haute- Judice  diC. 
traite  du  corps  de  leur  Juftice , à des  Gentils- 
hommes  ou  autres  , qui  ont  voulu  s'attribuer 
les  droits  honorifiques  ; mais  ces  dclipfemens  ne 
doivent  préjudicier  à ceux  qui  ëtoient  fondés  au» 
paravant  dans  une  pofleiïion  ancienne  d'avoir 
banc  ou  fépukure  au  Choeur  ^ principalement 
^quand  il  y place  pour  les  uns  & les  autres  , avec 
les  difiinétions  raifonnables^ 

Auflî  ces  fiefs  qui  ont  été  amortis  doivent 
refier  de  la  mouvance  & de  la  Jufiic^des  Egli- 
fes  dont  ils  ont  été  difiraits  , lorfqu'ils.  ont  été 
aliénés  en  vertu  d’Edits  s mais  en  cas  d'aliénation 
par  contrats , iis  font  de  la  mouvance  & de  la 
Juftice.  du  Roi  ; mais  on  doit  refireindre  ces 
cefiions  faites  au  pi^judice  d'autrui. 

On  a tellement  pafié  par-delTus  les  anciennes 
réglés  en  cette  matière , qu’çn  a confervéàune 
famille  de  Melun  , le  droit  de  fépulture  dans 
le  Chœur  d'une  Paroifie  , proche  le  grand  Au- 
tel , fous  la  tombe  qui  y étoit  , par  Arrêt  en 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  , du  Mardi 
4 Juin  y contre  le  Curé  de  Saint  Afpais 
lie  Melun  , rapporté  ^ns  le  Recueil  manufcric 
de  Ricard. 

^3“  On  voit  par  cet  exemple  que  le  droit 
de  fépulture  dans  le  Choeur  n'induit  pas  le  droit 
d'y  avoir  un  banc.  On  peut  être  en  poflélfion 
d’avoir  fa  lépulture  auClxxur  caufe  des  grands 
bienfaits  , lans  peur  cela  y avoir  droit  de  banc 
neevïceverfA  ; la  pofTeinon  du  banc  ne  donne  pas 
le  droit  de  fépulture.  C'efi  ce  que  décide  Loyfeau, 
des Seigueuries , chap.  ii  , n.  88  , & ce  qu’a 
jugé  l'Arrêt  de  Saint  Georges  , rapporté  par  M. 
Guyot , ch.  X , n.  j.  Cet  Arrêt  confirma  la  Sen- 
tence qui  avoir  ordonné  la  démolition  du  banc 
du  fîeur  de  la  Baugidere  , & l’infirma  au  chef 
ordomoit  que  les  armes  gravées  fur  la  tombe 
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Ae  fon  fils  fcrcient  effacées.  11  eft  du  3 i Mai  1716  , 
rendu  en  Ia  quatrième  Chambre  des  Eiiquéces , au 
rapport  de  M.  l’Abbé  Lemoine.  ] 

§.  30.  §3“  On  ne  peur-  preferire  ce  droit 
contré  ie  Patron  ni  le  Haut-J ufticier  de  l’Eglifc  ; 
mais  on  ne  fait  pas  pour  cela  exhumer  les 
corps  , on  fait  feulement  défenfes  pour  l’aseoir 
de  troubler  le  Patron  & le  Haut-Jufticier  dans 
leur  droit  d’y  être  inhumés  feuls. 

Maréchal , toujours  jaloux  d’élever  les  droits 
du  Patron  fur  la  ruine  de  ceux  du  Haut-Ju(H- 
**^ier,  chap.  x,  J.  1.  cite  un  Arrêt  du  zo  Mai  KÎ13, 
/qui  ordonna  que  le  banc  & la  tombe  du  fleup 
Gaulay  feroient  ôtés  du  choeur  ; cet  Arrêt  fe 
trouve  entier  au  n.  de  ceux  qu’il  rappor»- 
te  ; mais  il  devoir  obferver  qu’il  avoir  été  rendu 
pour  la  Bretagne  , où  , depuis  l’Ordonnance  de 
Patrons  (culs  ont  les  droits  honorifi- 
ques, s’il  n’y  a pofle/fion  antérieure.  L’appel  étoit 
d’une  Sentence  rendue  par  l’Alloué  du  Siège 
Préfidial  de  Rennes  ; c’efl , félon  Ragueau  fur  ce 
mot , le  Lieutenant  Général  du  Sénéchal.  Ainfî 
la  maxime  générale  qu’il  pofe  en  conféquence 
de  cet  Arrêt  , n’eft  pas  exaéfe  , dit  M.  Guyot , 
ch.  5 , n.  ^ & par  le  vu  de  l’Arrêt , oi\  les  moyens 
des  Parties  font  rapportés  , on  voit  que  l’Or* 
donnance  de  1^39  pour  la  Bretagne  a été  le  mo* 
tif  de  l’Arrér.  ] 

§.31.  Maréchal  cite  plufieurs  Arrêts 
qui  confit  ment  la  pofieffion  de  fépulture  au 
Chœur. 

Un  premier  du  13  Septembre  lîîi;  il  a été 
rendu  au  Parlemenf  de  Touloufe  entre  le  fieur 
de  Cariac  , Seigneur  dudit  lieu , & Bernard  de 
Molinier.  Il  conferve  le  droit  de  fépulture  à ce 
dernier  , qui  avoit  deux  parts  dans  la  Moyenne- 
Jufticc  & poffeflton  immémoriale  , &.déicnd  au 
ficor  4c  Cariac  de  la  lui  interdire.  Cet  Arrêt  ($ 
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trouve  citë  au  cli.  4 , 0.  14,  in  fin.  du  Traité 
ides  Droits  honor.  de  Maréchal , & refpece  en 
£ft  rapportée  au  nombre  18  des  Arrêts  cités  dans 
fon -ouvrage. 

Un  fécond  a été  rendu  entre  les  fleurs  Han- 
ches, le  9 Août  i£\‘i  t qui  cônferva  à M.  de 
icbamprond  fa  to;nbe  au  Chœur  près  le  Maîtt.e.» 
Autel  ; mais  le  même  Arr,êt  adjugeoit  à M.  de 
Champrond  la  qualité  de  Seigneur  de  Hanches  in- 
définiment , & d'autres  honneurs  ; ainfl  il  n'çft 
pas  étonnant  qu’il  lui  conferv^t  fa  fépulture  a^ 
Chœur.  Il  fe  trouve  cité  eod.  de  Maréchal  , & le 
détail  de  l’efpecc  s’en  trouve  au  n.  5 ç des  Arrêts 
rapportés  en  éntier  , à la  fin  de  ce  Volume. 

Un  troifieme  eft  l’Arrôfde  Boubiéz  du  19  Mai 
X607.  Mais  il  faut  remarquer  que  cet  A^^^^êt  ni 
la  Sentence  , qui  n’eft  infirmée  qu’en  un  chef, 
ne  parlent  ni  de  près  ni  de  loin  de  1»  fépulture. 
Il  a été  rendu  entre  deux  Seigneurs  , & la  Scn*. 
tènee  confirmée  en  ce  point , dit  qu’ils  ne  pour- 
ront fe  qualifier  que  Seigneurs  de  tels  fiefs  feis 
4 Boubiez.  Ainfl  il  ne  juge  rien  de  la  queftiop. 

■ L’Arrêt  çft  cité  eod.  de  Maréchal  , & l’efpcce 
s’en  trouve  .au  n.  19  des  Arrêts  rapportés  en 
entier  à la  fin  de  ce  Volume.  ‘ 

Un  quatrième  eft  celui  de  Bourgogne  , du  10 
'Avril  iiîii  ,cité  par  Maréchal , eod.  & cK.  5 , n. 
14.  & qui  eft  détaillé  au  n.  5 des  Arrêts  rap- 
portés à la  fin.  Il  a été  rendu  entre  deux  co-Seigneurs 
de  Paroijfe  : il  les  maintient  tous  deux  dans  ^ 
droit  de  fépulture.  Cet  Arrêt  ne  peut  être  tiré 
d conféquence  pour  le  droit  de  fépulture  au  Chœur 
en  faveur  d’aucun  autre  que  du  Patron  & da 
Haut-Jufticier. 

Enfin  celui  du  Grand-Confeil  du  1 6 Seprem* 
bre  i^co  , ( cité  eod.  & ch.  1 , n.  43  du  Traité 
des  Droits  honor.  de  Maréchal.,  & dont  l’elpece 
eft  déduite  au  n.  la  des  Arrêts  rapportés  .àla  hn  , ) 

confirme 
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ïonfîrrae  la  pofleflîpn  de  fépulture,  fans  préjudice 
des  droits  du  Patron^ 

Ce  dernier  Arrêt  , ainfi  que  le  premier  de 
l^ji,  font  les  feuls  qui  appuyent  le  mérite  de 
la  poflellîon  , relativement  à la  fépulture  vis- 
à-vis  du  Patroû , & conféquemment  du  Haut- 
JulHcier. 

M.  Guyot  obferve  que  Maréchal  finit  le  fom- 
maire  de  l’Arrêt  ( au  n,.  xx  où  il  le  rapporte  ) en 
difant  : U Patron  feul  étant  celui  à , e^ui  cette 
fofejjton  ne  peut  nuire.  Mais  il  a été  rendu  fur 
un  Procès  évoqué  de  Bretagne:  Maréchal  lui- 
même  en  convient , ch.  4 , n.  i4< 

Ainfi  le  principe  eft  , dit  M.  Guyot  , ch,  j , 
feél.  I , n,  ^ , que  de  droit  il  n’y  a que  le  Pa- 
tron & le  Haut-Jufticier  qui  ayent  leur  fépul- 
ture  au  Chœur  ; ils  peuvent  s’oppofer  à ce  que 
tous  autres  y foient  inhumés  : on  ne  peut  pref- 
crire  ce  droit  contre  eux , c’eft-à-dire  acquérir 
ce  droit  à leur  eiclufion  , la*polTeflion  exclufive 
ne  pouvant  avoir  lieu  contre  ceux  qui  ont  eux- 
mêmes  le  droit  primitif,  exclufif  fur  tous  Moyens 
& Bas-Jufticiers , Seigneurs  de  fiefs  & autres, 
n’ayant  aucune  part  au  Patronage  ou  à la  Haute- 
Jufiiee.  M.  Guyot  cite  deux  Arrêts  qui  l’ont 
jugé , l’un  rapporté  par  M.  le  Bret , liv.  3 , déci- 
fion  8 du  moiis  d’Août  1605  , fur  Tes  conclu- 
fions , en  infirmant  la  Sentence  fur  ce  que  l’Ap- 
pellant  avoit  juftifié  qu’il  étoit  Patron , Fonda- 
teur (D’Haut- J ujîicier  , il  fut  dit  , nonobfianc 
l’intervention  des  Religieux  de  Saint  Serge , qu’il 
auroit  droit  de  fépulture  au  Choeur  dans  VEglife 
àk  Cambrée , meme  d’empêcher  que  l’intimé , quoi- 
que noble  de  race  , y pût  élire  fa  fépulture.  Le 
fécond  , qu’on'  trouve  dans  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  3 , p.  1349,  du  3 Février  1^10,  qui 
jugea  que  par  titre  ou  pofieûlîoo  on  ne  pouvoit 
preferire  le  droit  de  fépulture  au  Chœur  contre 
Tome  11.  Part.  J.  G 


14^  Tit.'  i 5 • 

le  Haut-Jufticier , & i fortiori  contre  le  Patron. 
Voilà  le  principe;  mais  la  poflelHon  immémoriale 
peut  y faire  maintenir  , quoique  le  Haut-Jufti- 
cier s’y  oppofe.  C’eft  ce  qui  fe  trouve  établi  par 
l’Arrêt  du  31  Mai  1716  ^ que  nous  avons  cité 
ici  plus  haut.  ] 

§.  32.  Quoique  le  Cimeiiere  foit  une  grande 
décharge  pour  l’Eglife  , il  y a des  Paroiffes 
qui  n'ont  pas  droit  d’avoir  leur  Cimetiere  au 
préjudice  de  certaines  Eglifes  matrices  , auf- 
quelles  appartient  jus  atrii  , ou  de  Cimetiere 
commun. 


TITRE  XXV. 

Des  Litres  & Ceintures  funèbres.  ' 
sommaire. 

I . Djtnologte  du  mot  Litre. 

§.  2.  Litres  font  fort  anciennes. 

J.  3.  Haut-JuJlicier  a droit  de  litre  , dinf  que  le 
Patron. 

§.  4.  Mais  le  Patron  a fa  Utre  fupérieure  au~de- 
dans  de  l’Eglife. 

f.  5.  DiftiaBion  entre  le  Patron  Laie  ^ le  Patron 
Eecléfiajlique. 

5.  6.^^  Cette  dijlinBion  n’efi  pas  folide.  ] 
ÿ.  7.  Patron  Ecdéfîafiique  , qui  n’a  le  droit  qu’k 
caufe  de  fon  EgUfe  , ne  doit  faire  placer  fes  ar.. 
mes , mais  celles  de  VEglife. 

Deux  Seigneurs  Hauts^JuJHciers  ayant  part 
égale  ont  chacun  droit  de  litre, 
fi.  Entre  cû-Scigneurs , eeltti  qui  a la  portion  ai., 
née , doit  avoir  litre  fupérieure. 

;o,  a plus  grands  part  la  JurifdiBion 
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n droit  de  placer  fa  litre  au- de  fus.  Arrêt. 
f.  II.  Co-S eign  ur  qui  fait  hommage  à l’autre  0 
droit  de  litre  mais  au  dcfovs.  Arrêt. 

$.  II.  Acquéreur  peut  faire  efacer  la  litre  de  fort 
vendeur  Mais  on  ne  peut  faire  ôter  les^armes 
(b*  infcriptions  des  Patrons.  §3“  Renvoi.  ] 

§.13.  Engagrjles  n’ont  droits  de  litres. 

§.  14.  Peuvent  feulem  nt  faire  mettre  un  poteau 
dans  un  lieu  éminent , ou  feront  les  armes  du 
Roi  , ^ les  leurs  au-defous.  Renvoi.  ] 

J.  Moyen  Bas-Jhfiicier  peuvent  prefcrire 
la  ceinture  funebre.  Celan’ef  point  exaS: 

Voyez,  la  note  ci  deffus.  J 
5.  16.  Seigneur  d’un  Village  de  la  Paroife  ne 
peut  prétendre  droit  de  litre , fi  ce  n’efi  au  lieu 
de  fa  fépulture  ^ fans  ceinture  funebre.  Il  peut 
aujfi  y mettre  des  pièces  d'honneur. 

§.  17.  Bienfaiteurs  peuvent  faire  mettre  leurs  ar- 
mes à ce  qu’ils  donnent.  Sêcûs  , aux  vitres  du 
Chœur  , en  la  firuture  ou  corps  de  l’édifice. 
Arrêts.  > 

§.  I.  ^/C  ArëcHal  croit  que  le  mot  Litre  vient 
JL  Litura  , qui  fignifie  rature  , d’au- 
tant qu’a^rès  la  mort  des  Patrons  & Seigneurs  , 
on  noircit  la  muraille  del’Eglife  au-dedans&  au- 
dehors  ; ou  bien  , fi  l’on  veut  donner  un  fens 
myftiqoe  à ce  mot , à caufe  que  ces  marques  fer- 
vent de  confolation  aux  vivans  8c  effacent  leurs 
larmes. 

Néanmoins  Hauteferre , de  Ducib.  ^ Comit. 
Provincial,  lib.  3 , cap.  3 , fe  mocque  de  cette 
étymologie  en  ces  rermes  : yods  etymon  a litura 
duxit  Marefcallus  ; fed  verè  litura  fpongiâ 
digna  notatio  ^ d’autant  que  ce  mot  vient  plutôt 
de  fignifie  circulas , corona  , limbus , 

vitta  tfafeia. 
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En  effet , les  litres  & ceintures  funèbres  font 
des  cercles  noirs  qui  environnent  l’Eglife  , 8c  où 
l’on  met  par  intervalles  les  armoiries  du  Seigneur 
ou  Patron. 

Ce  mot  xw7pü, qu’on  prononce  X;Tpt'>fe  trouve 
en  plufîeurs  endroits  dans  Balfamon  , & dans  PE- 
pître  de  Conftantin  à Saint  Sylveftre  , apud  Pho- 
tium  "Nomo-emt.  tit.  8 , atp.  i , & auffi  dans  le 
lîxieme  Concile  , in  Trullo  , cnn.  xi. 

Toutefois  il  y a peu  d’apparence  que  ce  mot 
foie  tiré  du  Grec  , d’autant  moins  que  nos  Cou- 
tumes écrivent  Lijlres  , & que  Zsyia  lignifie 
» l{^ne , fuivanl  Spelman  en  fon  Gloflaire , verif. 
Ùfta.  . ' 

Il  eft  auffi  probable  que  le  mot  litra  vient 
du  mot  littera , à caufe  de  ces  marques  & ins- 
criptions qui  fe  mettoient  dans  les  lieux  les 
plus  éminens  fur  du  cuivre  , ou  autre  matière  , 
pour  inarquer  le  nom  & les  belles  aétions  du 
Bienfaiteur,  au  lieu  de  quoi  on  fe  contente  de 
mettre  aujourd’hui  les  litres  & ceintures , où  Pon 
peint  les  armoiries. 

§.  1,  Il  feroit  difficile 'de  marquer  le  tems  où 
Pon  a commencé  de  mettre  les  litres  dans  les 
Eglifes,  Il  y a long-tems  qu’il  a été  permis  aux 
Patrons  d’y  faire  meturc  çes  marques  d’honneur 
qu’ils  ont  acquifes  , auffi-bien  qu’à  leurs  héri- 
tiers ; & perfonne  ne  peut  leur  faire  ôtet  fans 
injure  , comme  le  prouve  Menechius , de  reettpe.. 
rand»  pojfejpone.  Pemed  ' r j , w.  47  48. 

|.  3.  Loyfeau  , des  Seigneuries , chapitre  i r , 
n.  17.  & 18  , donne  an  Haur-Jufliçier  la  pré-  - 
féancc  & tous  les  autres  honneurs  de  PEglife. 
L’Ordonnance  de  rn?»  pour  la  Bretagne, fcmble 
au  contraire  ne  les  donner  qu’ajx  Patron  au  de- 
dans des  Eglifes. 

$.  4.  Loyfeau,  au  même  chapitre , n.  14; 
rcBt  qu’4  fait  f.'trfait  Fondaieui^  ou  4u  moins 
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qu’il  foit  en  parfaite  pofl’eflîon  du  Patronage  , 
pogr  avoir  la  préféance  fur  le  Haut-Jullicier. 

Le  même  Auteur  , au  nombre  45  , veut  qu’il 
n’y  ait  que  le  Seigneur  Châtelain  qui  ait  litres 
au-dedans  & au. dehors  ,{  a)  8c  que  le  Haut- 
Jufticier  ne  les  doit  avoir  qu’au- dehors. 

Maréchal , titre  des  Litres , 10  , veut  que  le 

Patron  ait  droit  de  litres  au-dedans  & au-dehors  , 
même  à l’exclulîon  du  Seigneur  Châtelain  , à 
moins  qu’il  ne  fe  foit  réfervé  les  honneurs  , en 
permettant  ou  fouifrant  bâtir  ou  doter  une  Eglife 
fur  fon  Hef  & Juftice. 

Les  Coutumes  de  Tours  & de  Loudun  don- 
nent au  Seigneur  Châtelain  les  litres  » armes  & 
timbres  au-dedans  & au-dehots  de  l’Eglife  ; & 
elles  accordent  pareil  droit  à fon  vafial , pour- 
vû  qu’il  foit  Seigneur  & Patron  , en  cas  que 
l’Eglife  ne  foit  point  la  principale  Eglife  Paroif- 
fiale , en  laquelle  le  Châtel  ou  principale  Mai- 
fon  de  la  Châtellenie  foit  alfife  : auquel  cas  le 
vaffal  ne  pourra  avoir  les  litres  & armes  au- 
dehors  , mais  au-dedans  feulement  i & celles  du 
Châtelain  fout  mifes  au-deflus. 

CaftelUnus  Athii  denique  cujus  fupra  eji 
diclio , potejl  intrn  extraque  Eccleftam  vinculum 
lifts,  ducere  ; Faironus  vero  intra.  duntaxat  , 
dit  Mornac  fur  la  Loi  4 , lià.  j , tit.  43  , de  Relig. 
fumpt.  funer. 

M.  le  Prêtre  , dans  fes  Arrêts  de  la  Cinquième 
des  Enquêtes  , n.  i , & Tronçon  , fur  l’article 
69  de  la  Coutume  de  Paris  , rapportent  le  même 
Arrêt  du  za  Août  rtf  14  , qui  donne  au  Seigneur 
d’Athis  Haut- Jufticicr  les  litres  & ceintures  fu- 
nèbres au-dedans  & au- dehors  ; c’eft  à fçavoir 
au-dehors  privativement  aux  Religieux  de  Saint 


( a ) Voyez  notre  obfervation  fur  le  8 du  tit. 
de  notre  Auteur.  ] 

G iij 
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Viûor;  qui  font  Patrons  de  i'Eglife  d’Alhis  ; 
&au-dedans  au-defTous  des  armoiries  des  Reli- 
gieux : & il  y avoit  cette  particularité  que  les 
auteurs  du  Haut-Jufticier  avoient  autrelois  au- 
môné  à l’Eglife  les  grofles  & mcyiues  dixmes  , & 
ce  qu’ils  y avoient  de  droit.  . 

Bacquer  , des  droits  de  Juftice  , n.  lo  & 21  , 
donne  le  même  droit  d’avoir  litres  au-dedaos 
& au-dehors , premièrement  au  Patron  , & en- 
fuite  au  baut-Juflicier  ; la  Peirere  établit  aufli 
cette  maxime  fans  diftinébon  , lett.  L.  n.  94. 

f.  Il  faut  néanmoins  faire  différence  du  Pa- 
tron Laïc  d’avec  l’^icclebaftique  j car  le  premier  a 
ordinairement  droit  de  litre  au-dedans  & au-de- 
liors,au  lieu  que  l’EccIédallique  n’a  le  même 
droit  qu’au-dedans  , au-deâus  du  haut-JulH- 
cier. 

Je  n’ai  avancé  qa’aprcs  plufieurs  autres , que  le 
Patron  Ecclédattique  ne  pouvoir  prefcrite  la  li- 
tre au-dehors  , n’ayant  pas  de  droit  les  hon- 
neurs extérieurs  ; l'article  17  des  Arrêts  qui  ibnc 
à la  6n  de  ce  livre  , confirme  la  même  opinion  , 
qur  le  Patron  ne  doit  avoir  litre  au-dehors , non- 
obRant  toute  polTelTion  contraire. 

$•  6.  Cette  diftinélion  n’a  pas  de  fonde- 
ment. Tout  Patron  n’a  fa  litre  qu’en  dedans  , ex- 
cepté dans  les  Coutumes  qui  la  lui  accordent  en- 
dedans  & en-dehors.  Mais  le  Seigneur  Haut-Juf- 
ticier  de  l’Eglife  a droit  de  litre  ea-dedans  & en- 
dehors.  Voyez  notre  obfervation  fur  le  n,  4 du 
chap.  5 du  Traité  des  Droits  honorifiques  de  Ma- 
’ léchai] 

$.  7.  Un  Patron  Eccléfiaftique  qui  n’a  le  droit 
qu’à  caufe  de  Ton  F.glife  , ne  doit  pas  faire  met- 
tre les.armoiries  de  fa  famille,  mais  feulement 
celles  de  l’Eglife.  Il  ne  peut  y avoir  plus  de  deux 
litres  en  même-tems  , & elles  doivent  être  dillan- 
tes  de  deux  toifcs. 
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J.  8.  Deux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ayant 
parc  égale,  ont  chacun  droit  de  litres  , & le  der- 
nier mourant  fait  effacer  celles  de  l’autre  , ov 
on  les  mec  au  bas  de  celles  qui  y font  déjà 
peintes.  , 

§.  9.  A l’égard  des  co-Seigneurs  , dont  l’un 
a la  portion  aînée  , celui  qui  a la  portion  puî- 
née doit  laifTer  une  place  convenable  pour  met- 
tre au-deffus  la  litre  du  principal  Seigneur  , fui- 
vant  un  Arrêt  du  Juin  1641  , cité  par  Bro-> 
deau  fur  Louet  , lett.  F,  n.  31. 

§.  10.  Il  fuffit  auflî  d’avoir  plus  grande  part 
en  la  JurifdiéUon  , pour  pouvoir  placer  la  litre 
^u  lieu  le  plus  honorable,  fuivanc  l’Arrêt  rap- 
porté par  la  I^oche-Flavin  , titre  des  Macieces 
féodales  , chapitre  13  , Arrêt  i.  Il  rapporte  un 
autre  Arrêt  au  même  chapitre  , 'Arrêt  4 , en  fa- 
veur d’un  Hauc-JuAicier  de  la  plus  grande  partie 
d’une  Paroiffe,  contre  lesConfuls,  qui  furent  con- 
damnés d’afTifter  au  convoi  funebre  de  ceSeigneun 
f.  II.  Un  co-Seigneur  qui  fait  hommage  à 
l’autre  , ne  lailTe  pas  d’avoir  droit  de  litre  ; mais 
ae-defTous  de  celle  de  l’autre  , pour  marquer  la 
dépendance  , ainh  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  , du  10  Mars  1^34  , rap- 
porté par  Dolive , liv.  1 , chapitre  1 1 de  fes  Quef- 
crons  notables. 

§.  1 X.  On  ne  doute  point  qu’un  Acquéreur  ne 
puiiTe  faire  effacer  la  litre  d’un  Seigneur.  Il  n’en 
eff  pas  de  même  des  armes  & inferiptions  des 
Patrons  qu’on  ne  peut  ôter  fans  faire  injure  à leur 
famille  , comme  nous  avons  fait  voir  au  titre  deî^ 
droits  honorifiques  des  Patrons. 

Voyez  fur  les  droits  de  litres  du  Patron  Sc 
Haut-Jufticier,  notre  obfervation  fur  le  §.  4 du 
ch.  î des  Droits  honorifiques  de  Maréchal  ; 

& fur  les  co-Patrons  & co-Jufticiers  celle  que 

G iv 
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nous  avons  mife  au  14  du  même  ch.  5 du  mêm0 

Ouvrage  de  Maréchal.  ] ^ 

§.  1 3.  Pour  ce  qui  eft  des  Eneagiftes  du  Dornai.* 
ne  du  Koi  ; comme  ils  ne  font  point  proprié- 
taires , & ne  peuvent  fe  dire  Seigneurs , ils  n'onc 
point  le  droit  de  litres  ni  ceinture  funebre  ; ils  ne 
peuvent  même  faire  mettre  leurs  armeSjquoiqu’ils 
îouifTent  des  autres  droits  honorifiques. 

$.  t4.  Ils  peuvent  feulement  faire  mettre  un 
poteau  dans  un  lieu  éminent , auquel  feront  gra- 
vées  les  armes  du  Roi  Sc  les  leurs  au-delTous , fui- 
Tant  Bacquet , des  Droits  de  Juftice  , chapitre 
lo";  n.  Il  , Il  & 13. 

âC?  Voyez  relativement  aux  Engagiftes  notre 
oblervation  fur  le  $.  du  chap.  5 des  Droits  ho- 
norifiques de  Maréchal.  ] 

La  ceinture  funebre  efl  une  marque  de  la  vertu 
militaire.  On  donnoit  autrefoic  cet  ornement  par 
honneur  à ceux  qui  étoient  enrôlés  dans  la  Mili- 
ce , & on  l’ôtoit  à ceux  qui  étoient  congédiés  par 
infamie.  Virgil.  l.  8.  Æneid.  appelle  les  Africains 
difcinSos,  comme  n’étant  point  propres  à là  guer- 
re ; & Horace  donne  aux  Cetheges  pour  épithete 
cette  marque|de  la  Milice. 

Qui  refçtnButîs  non  exaudita  CethegU. 

§.  IJ.  Le  Moyen  & Bas-Jufticier  peut  pref-, 
crire  ( « } la  ceinture  funebre , pnifque  la  Jurif- 
diéfion  même  peut  être  prefcrite  > la  pofTefllon 

i 

■ I,  .1.1  I ■ ■ I - 

■V 

( O.  ) (C?*  Ceux  qui  n’ont  point  droit  de  banc  au  Chaut , 
ni  de  Ktre  dans  l’Eglife  , ne  peuvent  les  prefcrite  , non- 
feulement  contre  le  Seigneur  Patron  , ni  contre  celui  qui 
tient  lieu  de  Patron  , mais  mSnie  au  préjudice  , ni  par  ému- 
lation des  autres  Gentilshommts  de  la  Paroifle  , fie  encore 
moins , quand  ils  ont  Terres  8c  Fiefs  de  même  qualité. 
Voyez  fur  ce  point  notre  obfervation  placée  au  §.  14  du 
chap.  f des  Droits  honorifiques  de  Maréchal.  Secùs,  s'ils' 
preferivoient  la  Jurifdiâion  ; mais  ils  n'autoient  la  litre 
que  par  fuite  ]. 
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ayant  ^té  jugée  affez  puiflante  , pour  donner  i 
Conftantinople  au  Garde  des  Sceaux  du  Patriar- 
che , qu'on  appelloit  lequel  avoir 

aulfi  la  garde  des  Titres  de  l’Eglife , la  ptéféance 
au-deflus  des  Evêques  , qui  lui  écoient  uipérieurs 
en  ordre  , propter  àimurnum  filenttum  , dit  Balfar 
mon  , C/l».  18  , ConcHii  NicAni.  * 

De  la  Roche-Flavin  , chapitre  13  , article  i , 
rapporte  qu’il  a été  permis  à Alexandre  le  Roux  , 
co-Seigneur  de  la  moitié  de  la  Baffe-TuAice  du 
lieu  de  Segreville  , au  Comté  de  Carman  , de 
peindre  contre  la  muraille  au-dedans  de  l’Eglife  , 
à l'endroit  du  tombeau  de  Ton  pere  , Tes  armoi- 
ries , avec  une  bande  de  dix  ou  douze  pans  , fans 
aucune  ceinture  funebre  , pour  y demeurer  an  & 
jour  , de  telle  hauteur  qu'elle  ne  pourroit  empê- 
cher la  ceinture  funebre  du  Haut-Jiillicier , en 
cas  qu’il  vînt  à décéder.  EfFeftivemcnr  , il  cft  jufte 
que  celui  qui  a une  portitm  de  la  JurifdiéHon  , 
ait  quelque  diAinétion. 

Après  l’an  les  ceintures  appartiennent  à l'Eglife. 

$.  1 6.  Le  Seigneur  d’un  Village  de  la  ParoÜTe 
ne  peut  prétendre  le  droit  de  litres , non  plus  que 
les  Moyens  & Bas- JuAiciers  ; A ce  n’eA  au  lieu  de 
leur  fépulture  , où  ils  peuvent  avoir  litre , fans 
ceinture  funebre. 

On-ne  peut  non  plus  empêcher  de  mettre  fur 
les  tombeaux  les  pièces  d’honneur  que  les  Gen- 
tilshommes ont  eu  ! auAt-bicn  que  leurs  armes  , 
fur  les  ornemens  qu’ils  donnent  à l’Eglife.  Plu- 
fieurs  s’excitent  fouvent  par  ces  fortes  de  fumées  : 
mais  le  droit  de  litre  eA  imprefcriptible  par  ceux 
qui  n'y  ont  aucun  droit. 

J.  17.  Les  Bienfaiteurs  ne  peuvent  faire  mettre 
leurs  armoiries  qu’à  quelque  tableau  , image  ou 
ornement  dans  le  Chœur , & non  point  aux  vitres 
do  Choeur , ni  en  la  Arufture  ou  corps  de  l’Eglife. 

Dolive  , ttoifieme  partie  de  fes  Aûions  foie»- 
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renfes  , Aâr.  14  , rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  , du  1 1 Août  i tfiz , qui  a autorifé  un 
Curé  à recevoir  des  tableaux  od  étoient  peintes 
les  armes  de  ceux  qui  les  avoienc  donnés  , pour 
les  élever  far  les  Autels  de  l'Eglife  , nonobftanc 
l’oppofition  du  Haut-Jufticier  pourvu  qu’on  ne 
mette  point  de  litres , ni  d’autres  armoiries  , fans 
le  confentement  du  même  Seigneur. 

Il  y a.un  autre  Arrêt  dans  le  quatrième  tome  du 
Journal  des  Audiences  , du  premier  Avril  1^2.3  , 
qui  a jugé  qu’un  Gentilhomme  ne  pouvoir  non- 
obftant  la  polTenîon'  immémoriale  , avoir  Tes  ar> 
moiries  aux  vitres  d’uneChapelle.fàns  titre  ou  ré- 
tribution pour  ce  lujet  payée  à la  fabrique  ; qu’il 
ne  pouvoir  aulfi  en  vertu  de  quelque  poffeflioa 
que  ce  foit , avoir  un  banc  dans  la  Nef  fans  une 
concedion  des  Marguüliers , encore  qu’il  ait  Fief 
dans  la  Pareille. 

Régulièrement , il%’y  a que  les  Gentilshommes 
a qui  il  appartienne  d’avoir  des  armes.  La  figure 
.en  eft  ordinairement  marquée  au  milieu  des  Let- 
tres d’aanoblilTement  ; & il  ne  leur  eft  non  plus 
permis  de  les  changer  , que  de  nom. 

Les  familles  étoient  aulli  autrefois  mieux  con- 
nues par  ces  marques  que  par  un  nom  certain  ; 
ks  enfans  & les  freres  en  prennent  ordinairement 
de  différens.  Aujourd’hui  on  tolere  que  chacun 
s’en  faffe  telles  que  bon  lui  femble  , fans  autre 
peine  , que  la  taillerie  publique. 

Fi»  du  Traité  du  Droit  de  Patronage , de  la  Pré- 
fentation  aux  Bénéfices  ^ des  Droits 
honorifiques  deM,  Simon, 
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SUR  LES 

DROITS  HONORIFIQUES, 

EXTRA ITES  DU  TRAITÉ 
du  Droit  de  Patroriage  de 
M.  DE  Roy D. 


Des  Patkons. 


Le  s honneurs  fe  doivent  diftribuer  prin- 
cipalement à ceux  qui  contribuent  le  plu? 
à la  Hn  pour  laquelle  les  Villes  ont  été 
inftituées  ( Puta  ut  cives  bene  beateque 
vivant.  ) Tels  font  les  perfonnes  nobles  & le» 
riches. 

Les  honneurs  dans  PEglife  n^appartiennent  de 
droit  qu’^a  ceux  qui  les  ont  mérites  envers  elle  , 
comme  les  Patrons  ; & à ceux  dans  lefquels  réfide 
la  puiflance  publique  , & qui  en  cette  qualité  ont 
droit  de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient  v 
tels  font  les  Seigneurs  Hauts-J ufticlers. 

La  Nobleffe  feule  , ou  la  poffeflîon  des  Fiefs , 
n’attribue  doqc  aucuns  Droits  honorifique?  dan» 
l’Eglife  : In  Ecclefi»  emm  nojt  ejl  ^erfonarum  at- 
ceptio  ,,»«  honor  efi  a bonis  , ait  Symmachus , liv^ 
10  ÿ chap.  X.J. 
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‘ Le  titre  de  Magiftrat  , ou  Officier  , ne  don-^ 
ne  point  auÆ  de  droit  aux  honneurs  de  l’Eglife; 
ficuée  dans  un  autre  rclTort  que  celui  de  la  Jurif- 
diârion  î il  n’y  a que  le  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier  du  Territoire  où  elle  eft  bâtie*,  qui  ait  ce 
droit , ou  les  Officiers  qu’il  commet  à fa  place 
pour  rendre  la  Juiiice. 

Si  on  rend  quelques  marques  d’honneur  aux 
Ma^iftrats  étrangers  & d’un  autre  reflbrt , c’eft 
apres  les  Officiers  du  Seigneur  Jufticier , gradués 
ou  non , parce  qu’ils  ne  leur  font  dûs  que  par 
droit  de  bienféance. 

Le  Roi  ed  réputé  Patron  de  toutes  les  Eglifes 
Cathédrales  de  fon  Royaume  : ainfi  en  cette  qua- 
lité, & par  le  droit  que  la  Couronne  lut  donne  , 
il  a droit  de  nommer  l’Evêque  : il  a ta  proteébron 
des  biens  & des  Privilèges  accordés  à ces  Egliles , 
& y peut  jouir  de  tous  les  droits  attribués  aux 
Patrons. 

Le  Roi  peut  même  chotfir  £a  fépulture  dans 
’ajuelle  Eglifc  il  veut  de  fon  Royaume.  Ainfi  Phi- 
lippe 1.  a voulu  être  enterré  dans  l’Abbaye  de 
Saint  Benoît  , Village  fur  les  bords  de  la  Loire  ; 
& en  ce  cas,  même  malgré  le  Patron.il  pouvoir  y 
faire  élever  un  tombeau  ; néanmoins  cela  n’empe- 
choit  pas  , dit  M.  de  Roye  , que  ce  Patron  ne  pût 
&ire  peindre  une  litre  avec  les  armes  dans  cette 
Eglife. 

Le  Roi  a auffi  droit  d’obliger  le  Clergé  de  l’E- 
glife de  venir  au-devant  de  lui  en  proceffion  ; il 
doit  avoir  la  première  place  , & a l’honneur  de 
l’encenfement , parce  qu’il  eft  oint  de  l’huile  fa- 
crée  lors  de  fon  Sacre. 

Par  un  Canon  d’un  Concile  Provincial , tenu  i 
Angers  en  1173  , rapporté  par  Bouche!,/.  3-, 
Doâf.  Eccl.  Gai.  tom.  18 , ch.  jx , le  Patron  a féal 
droit  de  fe  faire  enterrer  dans  le  Chœur  ; ce  qai 
»ft  défendu  à tout  autre  Laïc  pai  ccmêaac  Cano« 
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Prohtbemus  ( inquit  ) omnibus  ^ fingulis  Reâfo- 
ribus  ér  Cupellanis , ne  de  c&tero  in  Choro,velm 
Cancella  , corpus  Laid  tumulare  prajumant , niji 
Patronus  illius  Ecclefit, , vel  Fundator,  vel  Fundéhi 
toris  hares  exifiat. 

Il  femble  par  ces  termes  , que  la  femme  même 
du  Patron  n’a  pas  ce  privilège  ; il  eft  certain  néan- 
moins qu’elle  en  jouit  en  cette  qualité  , quoique 
fon  mari  n’y  ait  pas  été  enterré. 

Il  cjte  aulfi  un  Concile  tenu  en  Angleterre  ; 
rapporté  tom.  1 , Conc.  Angl.  par  lequel  il  pa- 
xoît  qu’il  fut  permis  au  Patron  d’avoir  fon  bane 
dans  le  Chœur  au  milieu  des  Prêtres. 

A l’égard  de  l’honneur  d’être  reçu  en  Procef» 
fîon  par  le  Clergé  , il  le  reftrcint  avec  juftice  , au 
cas  que  ce  foit  le  Roi  lui-même , ou  du  moins  un 
Prince  , qui  foit  Patron. 

Le  Patron  a le  droit  d’aller  le  premier  à la 
ProcelHon  : In  Ordine  Remano  fie  habetur  , dit-il. 
ji  SanHis  Patribus  fiatutum  ifi , in  die  Deditatiff^ 
nis  annivtrfario  folemni  Fundator  es , ^ earum  ia- 
redes  in  Proceffionibus  primos  ejfe  debere.  Cepen-i 
dant  ce  n’ell  pas  le  jour  de  la  Dédicace  feulement , 
mais  tontes  les  fois  que  l’on  fait  une  ProcefCon , 
que  le  Patron  peut  jouit  de  ce  droit.  . 

Pour  preuve  du  droit  qu’a  le  Patron  de  fe  faire 
recommander  aux  prier.es , il  rapporte  deux  Ca- 
nons de  deux  Conciles  ; le  Canon  1 9 , Emeritenfis 
Condlii  , & lé  4 , Cône.  Ravenatenfis. 

Il  obferve  que  le  Patron  , s’il  eft  Ecclélîaftique  ; 
a droit  d’ofticier  en  perfonne  dans  fon  Eglife 
aux  principales  Fêtes  de  l’année.  Sic  Coloni  apud 
Cricos  in  publieis  Solemnitatibus  alterum  ex 
lonU  fua  eonditoribus  pnficere  folebant  fuis  facris  ; 
ait  Tucydides  ,1.  1 de  bello  Pelopon. 

Il  ajoute  que  le  Patron  Eccléfîaftique  n’a  pas 
droit  de  peindre  les  armes  de  fa  famille  dans  l’& 
{lifci  mai&fculemeut  celle  de  fon  Eglife>  parce  que^ 
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, Jirma,  gentUhia  funt  ftculartum  , c§*  w/- 
^ine  milUnria  : & ainfi  ne  conviennent  point  à des 
Eccléfiaftiqacs. 

Tous  les  honneuts  attribués  à la  qualité  de 
Patron  lui  font  dûs  , quoique  ce  ne  foit  pas  lui 
qui  ait  le  droit  de  préfcnter  au  Bénéfice  ( foit  ^u’il 
ne  fe  foit  p^s  léfervé  , foit  qu’il  ait  aum6ne.ee 
Droit  à l’Eglife  même  qu’il  a fondée  ) ainfi 
que  le  décide  l’article  14  x de  la  Coutume  de 
Normandie  , & le  chap.  Ncéii  a j , txtrA  de  Jure 
Patron. 

Des  Seigneuks  H a u t s- Ju  s ticiek 

Quoique  l’^Eglife  foit  exempte  delà  JurifdiéHon 
du  Seigneur  Haut-Jufticier  , après  qu’elle  eft  con- 
facrée  ; néanmoins  parce  qu’elle  eft  fituée  dan» 
fon  Territoire , elle  doit  lui  rendre  Honneur. 

I.  Le  Haut-Jufticier  n’a  point  droit  de  pré- 
foncer  le  Titulaire  /parce  que  ce  n’eft  point  lui 
qui  a fondé  & doté  î’Eglife. 

II.  Il  n’a  point  droit  de  litre  au-dedans  de 
VEgllfc  , .parce  que  l’Eglife  ne  lui  appartiens 
point , mais  au  Patron  , lequel  a feul  ce  droit. 

III.  Autrefois  le  Seigneur  Haut-Jufticier  n’a- 
Toit  point  droit  de  fépulture  dans  le  Choeur  , du 
moins  à préfent  ne  doit- il  poim  être  enterré 
près  le  grand  Autel , U6i  Corpus  ^ Sanguis  Domi^ 
ni  conficitur. 

IV.  Il  n’a  point  droit  d’être  encenfé  , s’il  n’eft 
Prince  , ou  qu^d  n’ait  quelque  dignité  éminentfc 

V.  Il  n’a  point  auflî  droit  d’exiger  que  le 
Clergé  vienne  le  recevoir  en  Procelfion  ; ce* 
Jionneur  n’eft  réfervé  qu’aux  Patrons  & aux  Prin». 
ces.  Mais  à l’exception  des  honneurs  ci-deflus  , il 
a tous  les  autres,  c’eft-à-dire  , après  le  Patron, 
■&  avant  les  autres. 

i yi.  S’il  ÿ a plufieuts  «o-Seigneuis  ; ils  n’oi^ 
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ças  tous  droit  de  mettre  une  litre  fépar^e , car 
cela  défigureroit  l’Eglife;  mais  ils  doivent  s'accor- 
der cntr'euxjou  interpofer  l'autorité  du  Juge. 

VII.  Celui  qui  eft  Seigneur  de  la  plus  confidé- 
rable  partie  de  la  Terre  où  l’Fglife  eft  bâtie  , doit 
avoir  le  choix  de  mettre  Us  armes  dans  l'endroic 
le  plus  apparent  de  la  litre, 

VIII.  S'ils  font  co-Seigneurs  de  portionséga- 
les  J il  doit  adjuger  la  préférence  à celui  qui , ou- 
tre cette  qualité  de  Seigneur  en  partie  , fe  trouve 
revêtu  de  quelque  dignité. 

IX.  L’aîné  , entre  freres  co  - Seigneurs  , doit 
avoir  ce  choix  de  l’endroit  le  plus  apparent  de 
la  litre  pour  mettre  Tes  armes  ; & fi  ces  co-Sei-> 
gnenrs  ne  font  point  freres  , & que  tout  foit  égal 
entr’eux  , la  prérogative  de  l’âge  doit  décider. 

Des  Moteni-Jüsticiers. 

%■ 

Les  honneurs  leur  font  dds  , parce  qu’ils  ont 
aufti  la  Jurifdiéîion  ; mais  ces  honneurs  , qui  ne 
leur  appartiennent  qu’après  le  Patron  & le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  , dépendent  d’ordinaire  ^ 
fe  règlent  par  la  polfeilion  & par  l’ufage. 

Des  Bas-Justiciers. 

La  Bafle-^  Juftice  ne  peut  s’appelle!  , dit-il , untf 
véritable  Jurifdiéfion  ; ainfi  ce  n’eft  que  par  bien- 
féancè  qu’oit  déféré  au  Bas- Jufticiers  les  honneur* 
de  rEglifej  après  ceux  ci-deffus  nommés. 

Seigneurs  db'Fieps. 

Pour  ce  qui  eft  des  Seigneurs  du  Fief  où  l’Eglife 
«ft  bâtie  , on  ne  les  regarde  pas  comme  Fonda- 
teurs , parce  que  quand  même  ils  auroient  donné 
.les  fonds  , ils  n’auroient  pas  acquis  pour  cela  le 
^<^it  de  P4trônage  » d’ailleurs  U poftèf^oa  d’un 
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Fief  n'attribue  aucune  puiffance  ni  autoricd  ptt<^ 

blique. 

Cependant  parce  que  l’Eglife  eft  redevable  an 
Seigneur  de  Fief,  du  fonds  fur  lequel  elle  eft  bâ- 
tie , on  lui  accorde  ce  qu'on  appelle  les  moindres 
honneurs  de  l’Eglife  ;•  comme  le  droit  d’aller  a 
la  Proceflion  le  premier  , quand  il  n’y  a aucuns 
des  fufnommés  qui  le  lui  ciilpucent. 

M.  de  Roye  ajoute  que  jamais  le  Seigneur  de 
Fief  ne  peut  prefcrire  le  droit  de  mettre  litre 
autour  de  l’Eghfe. 

Des  Bienfaiteurs. 

M.  de  Roye  dit  que  les  Bienfaiteurs  font  ceux 
qui  ont  de  beaucoup  augmenté  les  revenus  de  l’E- 
glife  par  leurs  libéralités  , ou  le  nombre  des  Ec- 
cléfiaftiques  qui  la  défervent , ou  qui  ont  rebâti 
l’Eglife.  Il  croit  qu’ils  doivent  avoir  les  honneurs 
( ic’eft- à-dire  , ceux  que  l’on  appelle  les  moin- 
dres , comme  la  préféance  ou  le  rang  ) après  le 
Patron  , le  Seigneur  Haut- Jufticier , & le  Sei- 
gneur du  Fief  fur  lequel  l’JEglife  eft  bâtie;  parce 
que  , dit-il , le  Bienfaiteur  approche  plus  près  du 
Patron  ; ( ainll  il  lui  donne  le  pas  avant  le  Moyen 
& Bas-Jufticier’). 

11  obferve  aufti  que  les  Moines , qui  mettoient 
"autrefois  ceux  qui  leur  faifoient  du  bien  au  nom- 
.bre  des  Saints  , leur  permettent  de  mettie  des  It- 
. très  autour  de  leurs  Monafteres.  Voyez  Berault , 
art.  14a  , Coutume  de  Normandie. 

Des  Officiers  Royaux. 

Il  dit  qu’autrefois  il  y avoir  un  lieu  près  le 
Choeur  de  l'Eglife  , appellé  Seruttorium  , qui  étoi; 
deftiné  pour  les  Princes  & les  Magiftrats. 

11  rapporte  le  1 4 Canon  du  Conc.  Eliheritam  , 
& ,le  13  du  yi.  Concile  de  Tolède  ^ par  le^uelf 
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les  Peres  de  ces  deux  Conciles  ont  averti  les  Evê- 
ques de  ne  point  déférer  des  honneurs  exceflîfs 
aux  Magilfrats , & néanmoins  de  leur  rendre  ceux 
qui  leur  font  dûs. 

Le  Seigneur  du  Fief  fur  lequel  l’Eglife  eft  bâ- 
tie , & le  Bienfaiteur  ont  la  préféance  dans  l'E- 
glife  fur  les  Magiftrats. 

Le  Magiftrat  ou  Officier  doitvêtre  préféré  , & 
avoir  la  préféance  fur  le  fimple  Gentilhomme  ; 
car  , dit- il , Magifiratus  ejl  quem  Rex  voluit  hona^ 
rare  ; de  plus  , il  a l’autorité  publique  en  main  , 
à laquelle  le  Gentilhomme  eif  fournis. 

£n6n  , le  Magiftrat  eft  diftingtié  par  l’honneur 
Sc  par  le  rang  que  lui  attribue  là  dignité  Sc  foa 
autorité , au-dellus  des  particuliers , au  lieu  que 
le  Gentilhomme  n’al  aucune  dignité  ^ Si  eft  hom- 
me privé. 

Or  cette  autorité  du  Magiftrat  a lien  & s’é^ 
tend  dans  tout  fon  reftort  : iinû  quoique  le  Ma* 
giftrat  ne  foie  pas  dans  fon  domicile , c’eft-à-dire , 
dans  le  lieu  même  oû  il  exerce  la  fonélion  de  Ma- 
tiftrat , mais  qu’il  fe  rencontre  dans  une  Eglifc 
ce  Village  : il  fuffit  que  cette  Eglife  foit  utuée 
dans  l’étendue  de  fon  relTort , pour  qu’il  ait  les 
honneurs  de  cette  Eglife  pat  préférence  au  Gen- 
tilhomme ( quoique  cette  Eglife  foit  précifé- 
ment  la  ParoifTe  & l’Eglife  du  domicile  de  ce 
Gentilhomme.  ) 

Ce  qui  s’entend  , dit-il , principalement , fi  ce 
Magiftrat  a droit  de  prévention  , c’eft-à-dire , 
eft  Juge  des  caufès  des  Nobles , parce  qu’en  ce 
cas  , il  eft  le  Juge  de  tous  les  Nobles  de  fon  Ter- 
ritoire en  qualité  de  Juge  ordinaire. 

Des  Nobles  qui  -demeurent  eh 
MESMB  Paroisse. 

Il  faut  que  le  Gentilhomme  foit  non-feulcmcnt 
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véritable  Noble , pour  jouir  des  bonnears  que 
l’Ëglife  lui  rend  par  droit  de  bienféance  , mais 
qu’il  foie  domicilié  dans  le  lieu  oii  elle  eil  bâtie  ; 
( c’eft-à-dire  , dans  l’étendue  de  la  Paroifle  ; ) car 
on  ne  doit  aucuns  honneurs  à ceux  qui  font  do- 
miciliés ailleurs , ti  ce  n’ed  au  Patron  , ou  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  , lorfqu’ils  y viennent. 

Le  Gentilhomme  qui  a un  Fief  dans  la  Pa- 
roilTe  , a la  préfeance  îlir  celui  qui  n’y  eu  poffe- 
de  point  ; s’ils  n’en  ont  ni  l’un  ni  l’autre  , & qu’ils 
foient  égaux  emc’eux  , le  plus  âgé  doit  avoir  la 
préféance.  . 

Un  fimple  Gentilhomme  eft  préféré  au  Juge,  fi 
c*eft  un  Juge  de  Village  , qui  n’a  point  de  Tri- 
bunal , & qui  connoît  feulement  des  cenfives 
ddes  par  les  cenfitaires  au  Seigneur  ; mais  fi  c’eft 
un  Bailli  ou  Prévôt  commis  par  le  Seigneur 
Haat-Jufticrer  dans  une  Ville  murée , lequel  a 
un  Tribunal  & JuriCiiélion  , même  fur  les  Gen- 
tilshommes ;■  en  ce  .cas , le  Juge  a la  préférence 
aux  honneurs , comme  xepréfentant  le  Seigneur 
Haur-Jufiieier.  . - . « 

- Une  Eglife  peut  avoir  le  droit  de  Patronage  far 
une  autre  Eglife , & en  cette  qualité  y jouir  des 
honneurs  dds  aux  Patrons , même  y.  avoir  droit  de 
litres  , dans  lefqueiles  elle  fera  peindre  fes armes  y 
comme  étant  la  Patrone. 

Un  Roturier  peut  être  Patron  , Seigneur  Haut- 
Jufticier , ou  polTéJer  un  Fief , parce  que  les  Fiefs 
(ont  à préfent  patrimoniaux  & héréditaires  : ainfi 
en  chacune  de  ces  qualités , il  a droit  de  jouir 
des  honneurs  de  l’Eghfe. 

Mais  fi  un  Roturier  a fimplement  un  Fief  , en 
ce  cas  le  Gentilhomme  ( quoiqu’il  n’alt  point  de 
Fiefj  a la  préféance. 
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fur  les  Droits  honorifiques, 

Des  Successeurs  aux  Droits 
DE  Patronace. 

Parce  que  le  droit  de  Patronage  eft  à la 

glebe,  il  parte  à celui  auquel  cette  glebe  e'cliet , 
^ar  fuccelîîori  on  autrement  ; & s'il  a été  afFeélé 
à une  famiüe  p.ii  le  Fondateur  , il  appartient  à 
ceux  qui  fo  it  de  la  famille  ; & s’ils  font  plufîeurs  , 
ce  droit  appartient  en  commun  à tous  , & 
ils  ne  font  compi^é»  que  pour  un  ; aiofi  ils 
n’ont  qu’un  feul  banc  dans  le  Chœur  pour  tous 
& un  féul  endroit  dans  le  Chœur  pour  leur  fépul- 
ture  ; ils  ne  peuvent  mettre  qu’une  feule  litre 
pour  tous  ; que  fi  un  léul  de  la  famille  a le  droit 
de  Patronage  , il  aura  tous  les  honneuti  , comme 
s’il  avoir  feul  fondé  l’Egîife  ; & s’il  meurt  fans  en- 
fans  , ce  droit  retourne  à fes  freres. 

A l’égard  des  honneurs  qui  font  attribués  i 
caufe  de  la  Haïue-Juftice  , ils  ne  font  pas  affec- 
tés à la  famille  , mais  à celui  de  cette  famille  , oa 
à tout  autre  qui  poflcdte  la  Haute-Juftice. 

Autrefois  le  droit  de  Haute  Juftice  étoit  per- 
fonnel , & s’éteignoit  par  la  mort  de  la  perlonne 
à laquelle  il  avoir  été  concédé  ; mais  depuis  que  là 
Haute-Juftice  a été  annexée  aux  Fiefs , elle  elt  de- 
venue perpétuelle  & héréditaire.  Et  comme  ca 
France  les  Fiefs  de  dignité  font  indivifibles , & ap- 
partiennent à l’aîné  (èul , c’eft  auflî  l’aîné  en  ce 
cas  qui  a tous  les  honneurs. 

Les  Droits  honorifiques  partent  à l’acquéreur 
de  la  Haute-Juftice  par  vente  volontaire  , & à 
l’adjudicataire  par  decret  forcé  , quoiqu’il  n’y  en 
ait  aucune  claufe  parle  contrat  de  vente  , ou  qu’il 
n’en  ait  pas  été  fait  mention  dans  l’affiche  ( qui  a 
précédé  le  congé  d’adjuger  ) parce  que  ces  droits 
font  réels  , Sc  partent  par  conféquent  à l’acqué- 
reur avec  le  fonds. 
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X ^4  Maximes  fur  les  Droits , &c, 

A l'égard  des  armes  du  Fondateur  & Patron  ; 
l’acquéreur  ne  les  peut  6ter  pour  y mettre  les 
tiennes  en  la  place  : mais  il  peut  ôter  celles  que 
le  Seigneur  Haut-Jufticier  fon  prédéceffeur  y 
avoir  uit  mettre , parce  que  la  Haute-Juftice  mê- 
me eft  dans  le  commerce  , & peut  être  vendue; 
outre  qu'il  feroit  dur  à celui  qui  acquiert  une 
Seigneurie , de  ToufFrir  dans  l’Eglife  les  armes 
d'un  autre , & qu’à  l’égard  des  litres  , ce  feroit  dé- 
figurer l’Eglifc  que  d’y  en  foulFrir  plufieurs. 

Une  femme  étant  capable  d’être  Patrone, parce 
qu’elle  peut  fonder  une  Eglife  , pofTeder  une 
haute- Jutiice  & un  Fief  , elle  efl  capable  aufll 
de  jouir  des  Droits  honorifiques  en  cette  qualité  : 
néanmoins  , quoique  Patrone  , elle  ne  peut  avoir 
un  banc  dans  le  Chœur  , parce  qu’il  eft  interdit 
aux  femmes  & réfervé  pour  les  Prêtres. 

Elle  ne  marche  point  aufti  à la  Proceltion  im- 
médiatement après  le  Clergé- & avant  tous  les 
hommes , mais  feulement  à la  tête  de  toutes  les 
femmes. 

La  complainte  n’a  lieu  qu’en  faveur  du  Pa- 
tron & du  Seigneur  Haut-Jufticier  > & parce  que 
ces  droits  confiftent  dans  quelque  chofe  d’exté- 
rieur , que  cet  honneur  eft  quelque  chofe  de  pur 
temporel , & qu’il  ne  s’agit  que  de  la  pofTeftion  , 
le  Juge  Royal  en  connoît  feul  : à l’égard  de  ceux 
qui  n’en  jouiflent  que  par  fouffrance  , ils  ont  feu- 
lement recours  au  Juge  quand  ils  font  troublés: 
Patientin  enim  induc it  o^cium  Pr&toris,  ait  Vlfi/h 
nus  in  l.  i,ff  de  fervit.  pr/td.  rujîicor. 

Fin  des  Maximes  qui  concernent  les  Droits 
honorifiques; 
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Servant  à beaucoup  de  décijîons , quoiqu’ils 
/oient  demeurés  aux  termes  de 
Jimples  projets, 

DES  DROITS  HONORIFIQUES. 

I.  U L ne  pourra , de  quelque  qualité  & con* 
dition  qu’il  foit  , prétendre  les  Drois  ho- 
norifiques dans  l’Eglife,  s’il  n’eft  Patron  de  l’Bgli- 
fe  , ou  Seigneur  Haut-Jufticier  du  lieu  od  elle 
eR  bâtie. 

II.  Droits  honorifiques  font , bancs  permanens 
& fépultures  dans  le  Choeur , litre  & ceinture  fu- 
nèbre , recommandation  particulière  aux  Prônes 
de  la  MelTe  Paroifliale. 

IJf.  Pour  être  Patron  , il  faut  avoir  fondé  , 
ConRruit  ou  doté  l’Eglife.  Et  il  n’eft  requis  que 
le  Patron  foit  Seigneur  du  Fief,  ou  de  la  Juftice 
du  lieu  où  l’BIglife  eft  fituée  : non  pas  même 
qu’il  poflede  aucun  fonds , ni  qu’il  y ait  fon  do-> 
micile. 

IV.  Quand  l’Eglife  tombée  en  ruine  eft  entie-» 
ment  rebâtie  par  autre  que  par  le  Patron  > & à 
fon  refus  , le  Reftaurateùr  acquiert  pareils  droits 
que  le  Patron  , pour  n’en  uler  toutefois  qu’im- 
médiatement  après  lui. 

V.  Nul  ne  pourra  , fous  prétexte  d’augmenta-» 
tions  de  bâtimens  , ou  de  revenus  , ou  de  répara- 
tions prétendre  droit  de  Patronage  dans  PE- 
glife.  . 

VI.  Le  Patronage  attaché  à la  Terre  fuit  U 
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Château  ou  principal  manoir  , & appartient  au 
Seigneur  du  Châreau  ou  maaoir , à i’exciufion 
de  tous  autres  ; & quant  au  Patronage  attaché  à 
/ la  famille  , il  fera  leglc  fuivant  les  titres  ; & ea 
défaut  de  titres  , il  ..ppartiendra  à l’aîné , à l’ex- 
clulion  des  autres  ei  fans. 

VII.  Le  droit  de  Patronage  ne  peut  palTer  , par 
la  difpoficion  du  Patron  , à un  autre  , qu’avec  le 
Château  ou  principal  manoir.  Peut  néanmoins 
le  Patron  remettre  fon  droit  à l’Eiglife  fans  alié- 
nation du  fonds  ; Comme  aulli  fe  réferver  fa  vie 
durant  le  droit  de  Patronage , aliénant  le  Châ- 
teau ou  principal  manoir  : Auquel  cas  de  remife 
ou  de  réferve  , les  memes  honneurs  demeure- 
ront au  Patron  fa  vie  durant  ; & après  fon  dé- 
cès , le  Patronage  demeurera  éteint  purement 
& Amplement , .à  la  décharge  de  l’EgliIè  ; non- 
obllant  les  claufes  & conventions  contraires  fai- 
tes dans  l’aé^e  de  remife  , ou  dans  le  contrat  d’a- 
liénation. 

VIII.  Et  néanmoins  (î  le  Seigneur  baille  à cens 
le  principal  manoir  , le  Patronage  demeurera  at- 
taché à la  direéle  refervée  par  le  Seigneur  , fans 
que  le  preneur  puiffe  rien  prétendre , nonobftant 
toutes  les  conventions  au  contraire. 

IX.  Le  Patronage  qui  e(^  affeéfé  à une  famille 
ou  à un  nom  , ou  renfermé  dans  un  degré  de  pa- 
renté , peut  être  remis  ou  aumôné  à l’Eglife  par 
celui  qui  en  jouit  au  préjudice  de  fes  fuccef- 
feurs  : mais  il  ne  peut  être  tranfporté  , ni  aliéné 
en  quelque  maniéré  , & pour  quelque  caufe  quç 
ce  foit. 

X.  Le  Patronage  doit  être  prouvé  par  titres  , 
ou  par  pofTeflion  juftifiée  par  écrit , ou  par  Ju- 
gement donné  avec  connoifTance  de  caufe  , & 
parties  légitimes  , ou  par  aéles  anciens  de  pré- 
fentation  , & autres  pièces  de  pareille  qualité  , 
faites  avant  le  jour  de  Pâques  1560. 


Di.  -- 


fur  les  Droits  honorifiques.  1 6j 

XI.  Les  armoiries  ès  cloches,  ou  en  la  voûte  de 
la  Nef,  ou  en  quelques  vitres  , même  en  la  prin- 
cipale vitre  du  Choeur  , ne  font  preuve  de  Patro» 
nage.  Mais  fi  elles  font  empreintes  d’ancienneté 
dans  la  pierre  fervant  de  clef  à la  principale  voûte 
du  Chœur  , ou  dans  le  frontifpice  du  mur  oû  ell 
la  principale  entrée  de  l’Eglife , elles  font  preuve. 

XII.  Le  Patron  a droit  de  banc  permanent , & 
de  fépulture  au  côté  du  Chœur  le  plus  honorable , 
qui  eft  à la  main  droite  en  entrant , fans  néan- 
moins que  les  bancs  & fépultures  qui  font  pré- 
fentement  établies  fans  conteftation  , puilTenc 
être  changés. 

XIII.  Le  Patron  & le  Haut-Jufticier  ne  peu- 
vent avoir  ni  banc  , ni  fépulture  dans  l’enceinte 
des  baluftres  du  grand  Autel , nonobftant  toute 

'polfedîon  contraire  , même  immémoriale , que 
nous  déclarons  nulle  & abultve. 

XIV.  Ne  feront  faits  à l’avenir  aucuns  tom- 
beaux élevés  dans  le  Chœur  des  Eglifes  Paroif- 
hales  ; & £ aucuns  de  ceux  qui  font  faits  , ve- 
noient  à tomber  en  ruine  , ils  ne  pourront  être 
rétablis. 

XV.  Les  armoiries  & litres  du  Patron  feront 
au-delTus  de  celles  du  Haut-Jufticier  au- dedans 
de  l’Eglife. 

XVI.  Bancs  & fépultures  dans  le  Chœur  ne 
peuvent  être  concédés  même  par  les  Patrons  & 
Hauts-Jufticiers  , Curés  & Marguilliers  à quel- 
que perfonne  que  ce  foit. 

XVII.  Les  Droits  honorifiques  dans  l’Eglife , 
enfemble  ceux  de  préfentation  appartenans  à ceux 
delà  R.  P.  R,  demeurent  en  fufpens  & fans  effet, 
jufqu’à  ce  qu’ils  foient  en  état  d’en  jouir. 

XVIII.  Le  Seigneur  Haut-Jufticier  a les  mê- 
mes honneurs  que  le  Patron  dans  toutes  les  Pa- 
roifles  od  il  a Haute-Juftice  , mais  après  le  Pa- 
tron; âc  néanmoins  le  Seigneur  Haut-Jufticier 


Digitized  by  Google 


1^8  Arrêtés 

peut  avoir  litres  & ceinture  fiiaebre  au-debor £ ) 

& non  le  Patron , nonobftant  toute  pofleflion 

contraire. 

XIX.  Ne  pourra  y avoir  dans  l’Eglife  ou  au- 
dehors  plus  de  deux  litres  en  même  tems.  Et  fera 
la  litre  du  Patron  , ou  Seigneur  Haut-JuHicier  , 
large  de  deux  pieds  au  plus , avec  dillance  de  deux 
toifes  entre  les  armoiries. 

XX.  Les  Droits  honorifiques  n’appartiennent 
au  Haut-Jufticier , que  dans  les  Egltfes  Paroiflia* 
les  ; mais  ils  font  4ds  au  Patron  dans  toutes  les 
Eglifes  dont  il  eft  Fondateur. 

XXI.  Les  Seigneurs  Moyens  & Bas-JufHciers  , 
& ceux  qui  ont  Haute-Jullice  dans  la  Paroiffe  en 
autre  lieu  que  celui  où  PEglife  eft  bâtie , les  Sei> 
gneurs  du  Fief  od  l’Eglife  efl  fuude , Sc  ceux  qui 
ont  d’autres  Fiefs  afiis  dans  h ParoilTe , n’ont  au* 
cune  part , non  plus  que  les  Gentilshommes  & 
autres  perfonnes  , dans  les  honneurs  de  l’Eglife  : 
& il  n’y  a entPeux  qu'un  ordre  de  bienfdance  , 
qui  doit  être  réglé  par  l’antiquité  de  l’âge , la 
préférence  demeurant  aux  Gentilshommes  & per- 
sonnes nobles , avant  celles  de  condition  rotu- 
rières 

XXII.  Toutefois  èsParoiflès  où  il  n’y  a point 
de  Patron  , & qui  font  fujettes  à la  Haute-Juf- 
tice  d’un  Seigneur  qui  a /on  manoir  Seigneurial 
dani  une  antre  Paroiffe  , le  Seigneur  du  Fief  où 
l’Egli/e  fc  trouve  bâtie  , qui  eft  fondé  dans  une 
pofleflion  ancienne  d’avoir  fon  banc  & fà  fé- 
pulture  dans  le  Choeur  , y fera  maintenu  , enfem* 
ble  fes  hoirs  & ayans-caufe. 

XXIII.  Celui  qui  n’â  ni  Patronage  ni  Hautc- 
^uftice  , & qui  eft  en  pofleflion  ancienne  d’avoir 
Ton  banc  & iépulture  dans  le  Choeur , confer* 
vera  ion  banc  pendant  fa  vie  , & la  fépulture 
a fleur  de  terre  pour  lui  & fes  de/cendans  t pour- 
vu que  le  Patron  & le  Seigneur  Haut-Jufticier 

puilfent 
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paiflent  trouver  dans  le  même  Choeur  des  places 
honorables  pour  leur  banc  & fépulture. 

XXIV.  Les  Seigneurs  par  engagement  n’ont 
aucune  part  dans  les  Droits  honorifiques  : mais 
ils  ont  feulement  la  préféance  avant  les  autres  Pa- 
roifiîens  de  quelque  qualirë  qu’ils  foient. 

XXV.  Les  Officiers  gradués  , on  non  , en  pré- 
fence  ou  ablence  du  Seigneur  Haut-J ulHcier  , 
n’auront  aucune  préféance  avant  les  Gentilshom- 
mes & perfonnes  Nobles  ; mais  feulement  avant 
les  autres  Habitans. 

XXVI.  L’afperfion  de  l’eau-bénite , & la  dif- 
tribution  du  pain  béni , feront  faites  fans  diflinc- 

tion  , à commencer  par  un  bout  , & finir  par  ^ ^ 
l’autre  ; après  toutefois  qu’elles  auront  été  faites 
à ceux  à qui  appartiennent  les  Droks  honorifi- 
ques. ^ 

XXVII.  Après  ceux  à qui  les  honneurs  appar- 
tiennent , les  Gentilshommes  & perfonnes  Nobles 
marcheront  les  premiers  aux  Proccffions , Of-' 
frandes  , Adoration  de  la  Croix  , & autres  céré- 
monies eccléfialliques  , par  préférence  aux  autres 
Habitans  & autres  perfonnes  de  condition  rotib< 
riere.  - 

XXVIII.  Dans  le  cours  de  la  Procelfion  , l’or- 
dre' pris  à la  fortie  de  l’Eglife  doit  continuer , 
encore  que  l’on  paffe  d’un  territoire  fur  un  autre. 

XXIX.  Peuvent  les  H.ibitans  d’une  Paroifle 
avoir  banc  & tombes  plates  dans  la  Nef  de  l’E- 
glife Paroilfiale  , & aux  ailes  du  Chœur  ; & conf- 
truire  Chapelles  pour  eux  à côté  de  la  Nef,  avec 
la  permiflîon  , lavoir , des  Marguilliers  dans  les 
Villes  Epilcopales  & Préfidiales  ; & du  Patron  , du 
Seigneur  Haut-Ju(licier  , du  Curé  & des  Marguil- 
licrs,  dans  les  petites  Villes  , Bourgs  & Villages  : 
le  tout  moyennant  quelque  préfent  & reconnoif- 
fance  envers  la  babtique. 

XXX.  Les  concelllons  des  Chapelles  paffcnc. 

Time  II,  Part.  I,  H 
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aux  héritiers  & à la  veuve  , quoiqu’ils  foient  de- 
meurans  dans  une  autre  Paroifle,  pourvu  que  dans 
le  contrat  il  n’y  ait  point  de  convention  contraire. 

XXXI.  Mais  les  conedfions  des  bancs  font  per- 
fonnelles  pour  ceux  en  faveur  defquels  elles  ont  été 
faites.  Néanmoins  après  leur  décès  elles  paflent  i 
leurs  veuves  tant  qu’elles  demeurer  t en  viduité./ 
XXXII.  Si  celui  .à  qui  la  concelfion  a été  faite 
a lailTé  des  enfans , ils  pourront  dans  trois  mois 
requérir  qu’elle  foit  renouvellée  en  leur  profit  ; 
ce  qui  leur  fera  accordé  , en  donnant  à la  Fabri- 
que une  rétribution  modique. 

XXXllI.  Du  jour  que  celui  qui  a obtenu  la 
conceflion  , fa  veuve  ou  fes  enfans  , auront  établi 
leur  domicile  en  une  autre  Paroifle  , ils  demeu- 
rant déchus  de  plein  droit  de  la  conceflion  , non- 
obflant  toutes  conventions  contraires,  que  nous 
avons  déclarées  nu  lies. 

XXXIV.  Les  filles  , quoique  mariées  , & leurs 
enfans  ont  droit  d’être  inhumés  au  fépulcre  de  la 
famille  dont  elles  font  iffues. 

XXXV.  Les  femmes  , même  celles  du  Pa- 
tron , & du  Seigneur  Haut-Jufticier,  n’auront  au- 
cun r.ing  dans  les  cérémonies  de  l’Eglife  , qu’apres 
tous  les  hommes  : & entr’elles  , celles  qui  font 
qualifiées  , prendront  le  rang  de  leur  mari.  A l’é- 
gard des  autres  , elles  fe  régleront  (iiivant  l’ordre 
& le  tems  de  leur  niar-iage  ; & les  filles  fclon 
^çur  âge. 


ARRESTS  ET  RÉcf^MENS 
touchant  les  Prjféances  j recueillis  de 
quelques  Auteurs. 

B A K D £ T , tome  I , Z , ch»^.  6. 

IL  a été  jugé  pat  Arrêt  du  13  Février  1^14, 
entre  les  Avocats  du  Bailliage  de  Dun-le-Roi , 
& les  Grenetiets  & Contrôleurs  de  la  même  Vil- 
le : Que  lefdits  Grenetiets  & Contrôleurs  fe- 
roient  maintenus  en  la  polTeflton  & joUilTance 
de  précéder  les  Avocats  en  toutes  affemblées  gé- 
nérales & particulières.  Il  y fut  cité  un  Arrêt 
femblable  du  14  Janvier  1^14  , entre  les  Grene- 
tiers  & Contrôleurs  de  Pontoife , & les  Avocats  de 
la  même  Ville.  Monfieur  Talon  obferva  que  les 
Grenetiets  & Contrôleurs  ayant  été  érigés  en  titre 
d’Office  & de  Juges , la  preléance  leur  étoit  due 
au-defTus  des  Avocats. 

Tome  Z , 1.  3 , ch.  3^ , Ar.  du  8 Août  1^34  , 
qui  a adjugé  la  préféance  à un  Enquêteur-Exa- 
minateur fur  les  Procureurs  de  la  Châtellenie 
d’Efni  en  Bourbonnois. 

il  fut  cité  un  Arrêt  du  Confeil  Privé,  fans  date  ; 
& un  du  Parlement  de  Paris  , aullî  fans  date  , par 
Jefquels  la  preféance  avoit  auflî  été  adjugée  â un 
Enquêteur- Examinateur  du  Prélldial  de  Riom 
fur  les  Avocats  & Procureurs  du  même  Siégé  : 
parce  que  les  Enquêteurs  & Examinateurs  font 
Officiers  du  Roi  , & que  leur  Office  fait  partie 
de  celui  des  Juges  dont  ils  ont  été  démembrés. 

Ilid.  1-  8 , ch.  î , Arrêt  du  dernier  Janvier 
1^3^  , qui  a jugé  que  l’Evêque  peut  juger  en 
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perfonne  p.ir  provifion  la  préféance  conteftée  en- 
tre des  Curés  dans  une  Proceflion  générale  ; la 
Cour  , fur  l^pel  comme  d’abus  , mit  les  Parties 
hors  (je  Co*  & les  renvoya  pardevant  l’Official , 
pour  contefter  fur  le  principal , & repréfentcr 
leurs  titres.  La  conieftation  étoit  eetre  l’Evêque 
d’Amiens  & les  Curés  de  la  même  Ville. 

Bardet  , tome  i , 1.  8 , ch.  41  , Arrêt  du  10 
Décembre  1^39  , qui  appointa  les  Partiesau  Con- 
feil , fur  la  queftion  de  favoir , fi  les  Abbés  Coni- 
xnendataires  doivent  avoir  la  préféance  fur  les  Di- 
gnités des  Eglifes  Cathédrales.  Monfieur  Talon 
obferva  que  fi  l'on  rcmontoit  à l’origine  & à l’an- 
tiquité , les  Prévôts , Doyens  & autres  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales  étoient  plus  anciennes 
que  les  Abbés  , les  premiers  ont  toujours  été  obli- 
gés d’être  Prêtres  ; les  Abbés  au  contraire  d’abord 
etoient  finiples  Religieux  & Laïcs  ; mais  dans  la 
fuite  des  tcms  on  a attribué  de  grands  privilèges 
aux  Abbés,  comme  de  porter  les  habits  pontifi- 
caux , de  conférer  les  Ordres  facrés.  Il  rapporte  ' 
que  lots  delà  convocation  des  Etats  à Paris  , cette 
même  queftion  de  préféance  s’étant  préfentée  , 
M.  l’Evêque  de  Chartres  , lors  en  qualité  d’Abbé 
de  Bourgueil  , portai)t  la  parole  pour  tous  les 
'Abbés  de  France  ; & M de  la  Saulfaic  , Doyen  de 
Sainte-Croix  d’Orléans  , pour  toutes  les  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales  ; il  fut  décidé  que  les  Ab- 
bés Chefs- d’Ordres  auroient  la  préféance  , & 
que  tous  les  autres  Abbés  & les  Dignités  des 
Eglifes  Cathédrales  prendroient  place  comme  ils 
fe  rencontreroieut , fans  obfeiver  aucun  rang  ni 
aucun  ordre. 


B A s N A O E , art.  1 4 x , Coutume  da  Normandie. 

II  a été  jugé  par  Arrêt  de  Rouen  du  17  Juillet 
,que  fi  i’Eglife  eft  ficuée  dans  la  portion  du 
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lief  appartenant  ai^puîné  , ledit  puîné  doit  avoir 
la  préfeance  en  ladite  Eglife  , au  préjudice  de  ce? 
lui  qui  polTede  la  portion  de  Taîné. 

Arrêt  du  4 Juin  it>i4  , rapporté  par  Berauc  , 
qui  a jugé  que  le  Patron  de  la  première  portion 
peut  choifir  tel  côté  du  Chanccl  (ou  Chœur)  qu’il 
voudra  , pour  fa  féance  & fépulture. 

Arrêt  du  j.iois  de  Février  iffip  , à Rouen  , qui 
a jugé  qu’entre  deux  Patrons  alternatifs  , le  Sei- 
gneur dominant  mettroit  fa  ceinture  au-defius 
de  celle  du  vaffal  Patron  alternatif. 

Autre  Arrêt  du  44  Mars  166^  , entre  le  fieur 
Comte  de  Nonan  , Chevalier  , Seigneur  de  Cet- 
nieres,  & Henri  le  Pèlerin  , Seigneur  de  Gauville, 
qui  a jugé  que  lefdits  Nonan  & Pelerin  jouiroienc 
refpeftivement  , à caafe  de  leurs  Fiefs  de  Cer- 
nicres  & Gauville , des  Droits  honorifiques  en 
l’Ëglife  Saint  Martin  de  Cernieres  : & néanmoins 
que  ledit  Comte  de  Nonan  , comme  pofTédant  le 
Fief  dominant  , aiiroit  la  préféance  & les  pre- 
miers honneurs  : favoir.  i.  Qii’il  choiGroit  fon 
hanc  & place  d’un  côté  de  l’Eglife  qu’il  voudroit , 
l’autre  demeurant  audit  Pèlerin  : qu’il  marche- 
roit  aux  cérémonies  du  côté  droit , & le  premier , 
dans  les  lieux  od  ils  ne  pourroient  marcher  deux  : 
qu'il  feroit  recommandé  aux  prières  , auroit  le 
pain  béni  4e  premier  , Sc  ledit  le  Pelerin  après 
lui  ; enfuite  la  Dame  femme  dudit  Comte  de 
Nonan  , & puis  celle  dudit  le  Pelerin  ; le  fils  aîné 
dudit  Nonan  avant  celui  dudit  Pelerin  i les  autres 
fils  confécutivement  de  roeme  les  uns  après  les 
autres  : & qu’au  cas  que  ledit  Comte  de  Nonan 
fût  abfent , la  Dame  fa  femnàc  , ou  le  premier  de 
fa  famille  , auroit  les  honneurs  au  préjudice  dudic 
Pelerin  ; & que  les  armes  avec  la  ceinture  dudic 
Nonan  feroient  mifes  au-defTas  de  celle  dudic 
Pelerin, 

5ur  la  queftion,  fî  tous  les  en  fan  s du  Patron 
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doivent  précéder  les  Gencilshoitunes  plus  âgés  7 
par  l’Arrêt  ct-delTus  du  14  Mars  \66^  , on  a don- 
né la  préféance  à cous  les  enfans  du  Patron.  Bc- 
rauc  en  rapporte  pluûeuts  autres  Arrêts  fem- 
blables. 

Il  a été  jugé  que  la  femme  de  celui  qui  étoit 
le  plus  âgé  , quoiqu’elle  fût  plus  jeune  que  la 
femme  de  l'autre  Seigneur  , devoir  avoir  la  pré- 
féance , de  même  que  fon  mari  qui  étoit  le 
plus  âgé.  Arrêt  du  j Août  1683  , qui  juge  que 
là  femme  du  plus  âgé  devoir  avoir  h prél*éance  , 
comme  fon  mari,  fur  la.femme  de  l'autre  Seigneur 
plus  âgée. 

Loyfeau  , des  Ordres  , ch.  j , n.  7S  , dit  que 
les  Magiftrats  d^ns  l’étendue  de  leur  -Jurifdic- 
tion  , precedent  lès  Gentilshommes , à caufe  qu’ils 
ont  pouvoir  fur  eux  , ce  font  les  Juges  de  leur 
fortune  & de  leur  vie.  De  Roye  eft  de  même 
opinion  , de  Jure  HonorA.  a , ch.  8 , & que  ceux 
qui  tiennent  des  Offices  qui  annobliflent  doi- 
vent précéder  les  fimples  Gentilhommes  parce 
qu’étant  Nobles  comme  eux  . ils  font  outre  cela 
Officiers  du  Roi , & ont  unefonélion  publique,  Sc 
autorité  que  les  fimples  Gentilshommes  n’ont  pas. 

Ca.terti  parihus , le  Confeiller  au  Préûdial , reçu 
au  Parlement  , a la  préféance  fur  celui  reçu 
au  Préfidial.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , & â 
la  Grand’Chambre  du  3 Décembre  1^49,  entre 
deux  Confeillers  du  Préfidial  de  Lyon. 

Le  Lieutenant  Général  , pourvu  qu’il  foit  -en 
liabir  décent,  précédé  les  fimples  Gentilshommes, 
-quoique  plus  âgés, dans  le  lieu  oïl  efUe  Siégé  prin- 
cipal de  fa  Jurifdiétion.  Arrêt  de  Rouen  du  4 
Avril 

Arrêt  de  Rouen  du  . . .Mai  1^99  > <1^1  a jugé 
que  le  4^oble  d’ancienne  extraftion  doit  avoir  U 
préféance  fur  celui  qui  a été  annobli  de  nouveau  , 
quoiqu’il  foit  plus  âgé. 
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Si  un  fils  aîné  , avant  l'annoblifiement  de  fon 
pere  , eft  noble  de  race.  V.  Hotman  , quefi. 
illuflr. 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  13  Avril  1^41 , qui 
juge  qu’en  Normandie  , il  Tuffit  de  prouver  deux 
degrés  de  Nobkffe  au-de(Tous  de  celui  qui  eft  in- 
quiété , pour  être  mis  au  rang  des  Nobles. 

Cette  préféance  n’eft  accordée  aux  autres  Offi- 
ciers en  chef,  comme  pat  exen:\j)le  , aux  Lieute- 
nans  Particuliers.  Arrêt  de  Rouen  du  19  Mats 
16^0. 

L’Ordre  de  S.  Michel  n’attribue  point  la  pré- 
féauce  entre  Gentilshommes  au  préjudice  de  l'â- 
ge. Arrêt  du  17  Juillet  1^48  à Rouen  , au 
rapport  de  M.  du  Houlley  , Confeiller  en  la 
Grand’Chambre, 

Queftion  , Ci  le  fils  de  l’aîné  doit  avoir  le  pas 
avant  fon  oncle  plus  âgé  que  lui. 

Le  fils  du  deuxieme  frere  fut  préféré  au  troi- 
fieme  frere  fon  oncle  ; car  par  repréfen- 
tion  le  droit  de  primogéniture  paffe  aux  enfans  de 
l’aîné  , tant  qu’il  y en  a.  Parmi  les  Payens  , le 
fils  aîné  feul  fuccédoit  en  chofes  facrées.  Hélio- 
dore  ,1.  10.  Tiraqueau  , de  Jure  Primit.  qu.  ^6  , 
De  Roye  , c . 19.  Leges  Scotii,.  1.  3 , ch.  33.  Hot- 
man , qucft.  ill.  3 & 4.  Chopin  , 1.  x , T.  12. 
Voyez  Beraur. 

Les  femmes  ne  peuvent  aller  les  premières  à 
la  Procefllon  , ni  précéder  les  hommes  , quoique 
les  hommes  foient  leurs  vaflaux  & roturiers. 
Loyfeau  , des  Seigneuries  , ch.  11  , n.  53.Ar.de 
Rouen  du  i Février  i<) 33. 

Deux  fortes  de  préféance  , l’une  de  droit  , 
comme  celle  du  Haut-Jüfticicr  en  fon  Territoire  , 
du  Maître  en  fa  rnaifon  , du  Patron  en  fon 
Eglife  , & la  préféance  d’honneur  & de  bienféan- 
ce  ; telle  eft  celle  d’un  parent  fupéiieut  fur  l’in- 
férieur , du  vieillard  fur  le  plus  jeui'.e. 
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B E R A ü T , art.  141 , Coutume  de  "Normandie. 

Entre  deux  Patrons  , la  préféancè  eft  dûç  au 
plus  digne , c’eft-à-dire , au  plus  qualifié  ; & s’ils 
font  égaux  en  toutes  chofes , le  plus  âgé  l’em- 
porte. Anêc  du  9 Janvier  ï6i  3. 

Arrêt  de  Rouen  du  dernier  Février  1575  ,.qui 
a jugé  que  la  fe^me  & les  enfaas  du  Patron  au- 
roient  la  préféance  fur  les  autres  Gentilshommes 
de  la  Paroifle. 

Bafnage , art. , 14a  de  la  Coutume  de  Norman- 
die , dit  qu’entre  Gentilshommes  l’âge  réglé  la 
Féance. 

Entre  femmes  , la  préféance  fe  réglé  auffi  par 
l’âge. 

Avis  de  Beraut  , que  le  vaual  Gentilhomme 
doit  avoir  la  préféance  fur  la  Dame  du  Fief  fitué 
en  la  Paroifle  , parce  que  quoique  le  vaflal  doive 
honneur  à fon  Seigneur  , cela  s’entend  es  chofes 
qui  coucernent  le  Fief;  maii  quant  aux  honneurs 
& rang  ddn  > l’Eglife , ils  appartiennent  aux  hom- 
mes préférablement  aux  femmes. 

Entre  Gentilshommes  non  Patrons  , le  plus  âgé 
a la  préférence. 

Même  entre  le  vaflal  & le  Seigneur  , il  a été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  ai  Mars 
1661  , que  le  vaflal , comme  étant  iflu  d’une  fa- 
mille ancienne  , & plus  âgé  que  fon  Seigneur  , 
auroic  }a  préféance  dans  l’Eglife. 

Le  defeendant  de  l’aîné  eft  préféré  au  defeen-  ' 
dant  du  puîné.  Arrêt  de  Rouen  du  17  Septembre 
1580. 

Il  a été  jugé  que  le  neveu  , fils  du  fécond  frère  , 
auroit  la  préféance  fur  fon  oncle  , frere  puîné  du 
fécond  frcrc.  Arrêt  de  Rouen  , du  X3  Mars  161c, 
parce  que  le  neveu  repréfente  fon  pere. 
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Dictionnaire  des  ^rrests. 

Abbés  Commendataires  font  du  Corps  du  CIcN 
gé  , ont  leur  féance  du  jour  de  leur  réception, 
Brodeau  , fur  Louet  , I.  D , n.  i z. 

Ibid.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , où  il  eft 
parlé  des  Abbés  mitrés  poffedant  prébende  en  des 
Eglifes  Cathédrales  & Collégiales. 

En  Dauphiné , la  qualité  d’ Avocats  acquiert  ti- 
tre & privilège  de  nobleffe.  Journ.  du  Palais , tn- 
/à/.  queftions  fans  Arrêts. 

Avocats  qui  exercent  conjointement  la  Procure 
dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  d’autres  Procu- 
reurs , ne  déroge  à Nobleffe.  Arrêt  du  3 Juin 
166^.  Journal  des  Audiences  > tome  z , 1.  7 , 
ch.  Z3. 

Un  Avocat , Subftitut  du  Subùitut  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  , ne  peut  prendre  fon  rang  devant 
les  anciens  Avocats  du  Sieg'e  Préfidial  ; mais  lorf- 
qu’il  fait  la  fonftion  d’Avocat , il  a été  jugé  qu’il 
aura  rang  du  jour  de  fa  matricule.  Arrêt  du  13 
Janvier  16^7.  Le  Prêtre  , Arrêts  célébrés. 

Préféance  adjugée  au  plus  ancien  Dofleur , reçu 
Avocat  , quoiqu’inferit  le  dernier  dans  la  matri- 
cule au  préjudice  d’ua  autre  Avocat  aufïî  Doc-, 
teur,  mais  reçu  au  Doéborat  après  lui  ,&  inferit  le 
premier  en  la  matricule.  Arrêt  de  Touloufe  , du 
24  Novembre  1671.  Journal  du  Palais*  1 part. 

Avocat , qui  a prêté  ferment  au  Parlement  , efl 
préféré  à l’Avocat  qui  ^a  prêté  ferment  au  Préfi- 
dial. Arrêt  du  zz  Juin  1587.  Mornac,  1.  ult.  Cod. 
de  Advocatis  diverf.  Judic.  Voyez  Henris  , tome 
z,l.z,qu.Z3. 

Jugé  que  les  Doôeurs  Médecins  des  Univerfi- 
tés  , qui  iront  s’habituer  en  une  Ville  , y pren- 
dront leur  féance  du  jour  de  la  date  de  leurs  Let- 
tres de  Doéteur.  J.  du  Palais, Ar.  du  30  Mai  . 

Nobles  de  Bretagne  ne  dérogent  à leur  noi 

H V. 
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blefle  , quoiqu’ils  fe  mêlent  de  poftuler  & de  plai- 
der. Arrêt  du  Ccmfeil  Privé  du  4 Mars  1547.  Le 
Veft,  Ar.  35. 

Voyez  le  Journal  des  Audiences , tome  i , I. 

, ch.  5 ; la  Déclaration  de  1 1 , pour  les  ufur- 
pateiirs  du  titre  de  NoblelTe, 

Le  Lieutenant  Civil  d’une  Eleftion  doit  précé- 
der le  Lieutenant  Criminel,  quoique  le  Lieutenant 
Criminel  ait  été  le  premier  reçu  & inftalé.  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aydcs  du  18  Septembre  1^56’. 
Henrys  , tome  i , l.  i qu.  4. 

Le  Lieutenant  Criminel  peut  alfifter  aux  Au- 
diences Civiles  , & y avoir  féance  immédiatement 
après  le  Lieutenant  Civil  ; mais  ne  peut  affifter 
ni  préfîder  aux  Jugemens  des  procès.  Arrêt  du  z? 
Novembre  Henrys , tome  z , 1.  z , qu.  z j. 

Il  a été  jugé  par  un  Reglement  pour  la  pré- 
féance  entre  l’Avocat  & le  Procureur  du  Roi , 
au  Bailliage  de  Dreux  , que  le  Procureur  du  Roi , 
comme  plus  ancien  en  réception  , précederoit 
l’Avocat  & tiendroit  les  Audiences  par  préféren- 
ce , Id.  de  l’Avocat , s’il  eft  le  plus  ancien  en  ré- 
ception. Arrêt  du  zp  Janvier  i66^.  Journal  des 
Audiences , tome  3 , 1.  3 , ch.  z. 

Si  le  Rélîgnataire  n’a  pas  accepté  la  réfigna- 
tion  , ou  refufé  de  l’accepter  , le  Réfignant  de- 
meure en goffeflion  avec  fon  premier  titre,  il  n’a 
pas  befoin  de  nouvelles  provihons , & ne  perd 
point  fon  rang  , ni  fa  dignité.  Arrêt  du  Z3  Jan- 
vier 1549.  Le  Prêtre,  première  Cent.  chap.  8. 
Bouguier  , 1.  K , n.  1 1.  Louet  & Brodeau  , 1.  B , 
n.  1 3. 

Si  la  refignation  a été  faite  en  extrémité  de  ma- 
ladie , le  Réfignant , revenu  en  fanté  , rentre  dans 
fon  Bénéfice  , fans  nouvelles  provifions  , & a le 
même  rang  & feance  qu’auparavant. 

Au  Grand-Confeil  , on^ûgeau  contraire  , fui- 
vani  l’Edit  de  1^37  , art.  zo  , qu’il  ne  peut  rentrer 
fans  nouvelles  provifions.  Arrêt  du  6 Juillet  i6z6. 
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Bro  Jcau  , fur  Louer  , 1.  B , n.  1 3 , & ©olive  , I.  i , 
cil.  ip.  Peleus  147. 

Confeülers  qui  oift  fervi  vingt  ans  , & qui 
ont  obtenu  lettres  de  Vétéran  , jouiflent  des  hon- 
neurs & privilèges  dont  ils  jouifloient  aupara- 
vant. M.  le  Prêtre  , Arrêts  célébrés  du  Par- 
• lement. 

Le  nouveau  Echcvin  en  la  Ville  de  Montbri- 
zon  . étant  d’une  condition  plus  relevée  que  l’an- 
cien , doit  le  précéder  en  toutes  aflemblées  con- 
cernant l’Echevinage  , fuivant  l’ufage  du  Pays, 
Hcnrys  , tome  z , 1.  z , qu.  3Z.  Voyez  le  Journal 
des  Aud.  tome  i , 1.  p ch.  48. 

A Auxerre  , les  Officiers  du  Roi , appellés  con- 
curremment avec  les  Marchands  à l’Echevinage, 
précèdent  les  Marchands  , qui  ont  plus  de  voix 
qu’eux.  Arrêt  du  6 Mai  1^30.  Du  Frêne  , 1.  z , 
chap  tre  6i. 

Mais  fi  le  Marchand  eft  en  charge  un  an 
devant  l’Ofïîcier  , il  ne  doit  point  lui  quitter  fa 
place. 

L’Evêquè  d’Autun  a obtenu  la  préféance  fur 
tous  les  autres  Evêques  , dans  l’affemblée  des 
Etats  de  Bourgogne  , pat  Arrêt  du  Confcil  du 
mois  de  Mars  16^6.  Henrys  , tome  z , 1.  i , 
qu.  3^. 

Il  a été  jugé  que  l’Aumônier  de  l’Eglife  Ca- 
■ thédale  de  Metz  doit  précéder  l’Ecolâtre  de  la 
même  Eglife.  Par  Arrêt  de  Metz  du  18  Mai 
1^77.  Journal  du  Palais  , z part.  fol.  511. 

Voyez,  Dol'tve  , Actions  forenfes  , 3 part.  a£l.  3, 
où  il  traite  la  queftion  , fi  la  préféance  dans  l’E- 
glife doit  être  adjugée  au  Magiftrai  Royal  de  la 
Ville  , ou  au  Juge  banneret  de  U Terre  du 
Seigneur  Haut-Jufticier  , où  ladite  Eglife  eft 
fituée. 

Les  Confeillers-Secrétaires  du  Confeil  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  de  précéder  en  toutes 
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affcmbiées  publiques  & particulières  les  Arocats 
auConfeil.  Par  Arrêt  du  6 Mars  i58i.  Jouraal 
des  Audiences  , tome  4, 1.  ^ , ch.  fS. 

La  qualué  de  Premier  Préfident  aux  Eleftions, 
fe  réglé  fuivant  l’ordre  de  réception.  Arrêt  du 
Conleil  Privé  du  19  Juillet  16^3.  Henrys  , tome 
z,l.  1,  qu.  13. 

Celui  qui  a exercé  un  Office  , & qui  le  vend 
& en  reprend  un  autre  dans  la  même  Compa- 
gnie , ne  doit  jouir  du  rang  que  lui  donnoit  fa 
première  réception.  Dolive  ,1  i , chap.  36.  Bro- 
deau  , fur  Louet , l.  B , n.  1 3. 

Le  Prévôt  Royal  d’une  Jufticc  fubalterne , Avo- 
cat au  Bailliage  & Siégé  Préfidial , a été  confervé 
en  la  polTeffion  d’y  précéder  tous  les  Avocats  • 
dans  le  Barreau  , quoique  plus  anciens  que  lui. 
Arrêt  du  itf  Février  1^7  j.  Journal  des  Audiences, 
tome  1 , 1.  3 , chapitre  3. 

La  qualité  & prérogative  d’ancien  Officier  n’eft 
iranfmiffible  au  fuccefl’eur  réfîgnataire.  Arrêt  du 
8 Mars  1 595.  Cour  des  Aydes.  Charondas  , 1.  15.  ' 
Refp.  1. 

Les  Officiers  du  Chapitre  & Chanoines  Com- 
tes de  Lyon  ont  été  maintenus  en  leur  pofleflion 
de  préféance  fur  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée 
de  Lyon  .Prévôt  des  Marchands  & Echevins.  Jour, 
des  Audiences  , tome  4,  1.  4 , chapitre  9.  Hea- 
rys  , tome  1 , 1.  z , qu.  zo. 

Il  a été  jutré  que  les  Officiers  ordinaires  du 
Duché  & Pairie  de  Rethel , doivent  précéder  en 
toutes  alTemb'ées  générales  & particulières  les  Of- 
ficiers de  l’Eleélion  du  même  Heu.  Journal  du 
Palais  , in-fol.  dans  les  Arrêts  fans  date. 

Voyez  un  Réglement  de  préféance  entre  le 
Prévôt  & le  Lieutenant  en  la  Prévôté  d’Angers , 

& les  Préfidiaux  dudit  lieu,,  du  8 Juin  i6i6. 
Journal  des  Audiences  , 1.  i , chap.  lotf. 

Et  un  autre , pour  les  Officiers  d’Epernay , du 
24  Juillet  1^27  ; ch.  107 , ibid. 
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Le  Procureur  du  Roi  d’une  Prévôté  & Châtel- 
lenie Royale,  doit  précéder  les  Juges  Sc  Contiô- 
leurs  Grenetiers  établis  en  la  même  Ville.  Arrêt 
du  4 Janvier  i<z8.  Henrys,  tome  i , 1.  z,  cha- 
pitre 4 , qu.  1 1. 

Réglement , par  lequel  la  préféance  eft  donnée 
aux  MagiÜrats  de  h Sénéchauflee  d’Auvergne  & 
Siégé  Préfidial  de  Riom  , fur  les  Tréforiers  en  U 
Généralité  de  la  mêtne  Ville.  Il  y a deux  Arrêts 
rendus  au  Confeil  du  Roi  , l’un  du  30  Décem- 
bre 1681  , l’autre  du  z?  Décembre  lôSz  , rap- 
portés dans  le  Journal  des  Audiences  , tome  4 , 
1.  5,  cfaap.  31.  Voyez  Henrys,  tome  z,l.  z. 
qu.  z8. 

Réglement  entre  deux  frétés  Officiers  , l’aîné 
étoit  le  Lieutenant  Criminel,  & le  cadet  le  Pré- 
vôt Royal.  On  adjugea  la  préféance  au  cadet 
dans  les  alTemblées  publiques  , & à l’aîné  dans 
celles  de  la  famille.  Arrêt  du  5 Août  lèb^.  Jour- 
nal des  Audiences , tome  z , 1.  , chap.  43. 

Réparation  adjugée  à un  Officier  & à fa  fem- 
me, <jiii  avoir  été  maltraitée  par  un  Gentilhom- 
me , a caufe  qu’elle  avoit  contefté  le  pas  à fa  fem- 
me dans  la  rue.  Arrêt  du  8 Oftobre  1^77. 
Journal  des  Audiences  , tome  3 , I.  1 1 , ch.  40- 

Réglement  pour  la  préféance  entre  les  Officiers 
du  Roi  aux  Iîailliages^&  Sieges  Préfidiaux,&  les  Ju- 
ges Confuls  d’Aurillac,  du  j Janvier  166^.  Voyez 
le  Journ.  des  Audiences  , tome  z , 1.  tf  , chap.  i. 

Jugé  que  les  Préhdens  , Lieutenant,  Aflefleurs; 
& les  quatre  anciens  Elus  d’Amiens  pafleroient 
devant  les  Avocats  dudit  Siégé  , & le  furplus  des 
Officiers  avec  les  Avocats  concuremment , & que 
les  anciens  Avocats  , après  vingt  ans  de  fervice  , 
iroient  avec  les  autres  Elus  concuremment , fui- 
vant  l’ordre  de  leur  réception  & de  leur  matri- 
cule. Arrêt  du  z 9 Janvier  166  j,  plaidant  Griller  & 
Raviere  en  la  Grand’Chatnbre.  Diftionsairç  dc^ 
^rtêts  P in  v.  Préféantt, 
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Le  Lieutenant  Civil  doit  précéder  le  Lieure-* 
nant  Criminel , quoique  le  Criminel  ait  été  pre- 
mier reçi,i&  inftalé.  Arrêt  du  iS  Septembre  16^6, 
Henrys , tome  z , 1.  z , qu. 

Au  Bailliage  de  Loudun , le  Lieutenant  Crimi- 
nel précédé  le  Lieutenant  particulier  aux  affaires 
civiles.  Arrêt  du  I z Mai  i é ^7.  Notables  Arrêts, 
Ar.  I , fol.  I.  Journal  des  Audiences,  tome  z , 1. 

I , ch.  10. 

La  Cour  a mis  hors  de  Cour  & de  procès , fur 
la  préféance  conteftée  entre  le  Chevalier  du  Guet 
& le  Major  de  Lyon  , parce  que  ce  ne  font  pas 
Offices  , mais  de  (impies  Commiffions  qu’ils  exer- 
cent. Henrys  , tome  z , 1.  z , qu.  zi. 

Les  Hommagers  font  en  droit  de  précéder  les 
Confuls  des  lieux  od  leurs  Fiefs  fe  trouvent  aflis. 
Arrêt  du  14  Mai  KÎ30.  Voyez  Dolive  , 1.  i , 
ch.  zç. 

Procureur  du  Roi  d’une  Prévôté  & Châtelle- 
nie Royale  doit  précéder  les  Juges  & Contrô- 
leurs Grenetiers  étajalis  en  la  même  Ville.  Arrêt 
du  14  Janvier  it>z8  , au  Grand-Confeil.  Henrys, 
tome  1 , 1.  z , ch.  4 , qu.  1 1 . 

Il  a été  jugé  au  Grand  Confeil  par  Arrêt  du 
z8  Avril  1679  , rapporté  en  la  huitième  partie 
du  Journal  du  Palais  , fans  s’arrêter  d l’inter- 
vention de  M.  l’Evêque  d’Evreux  , <qu’en  routes 
les  affemblécs  publiques  & autres  , od  les  Chapi- 
tre & Chanoines  d’Evreux  ne  feront  aucunes 
fb.nétions  eccléfiaftiques  , le  Corps  & la  Compa- 
gnie des  Officiers  du  Siégé  Préfîdial  d’Evreux  au- 
ront la  préfé.ince  fur  le  Chapitre  , de  Corps  d 
Corps  , de  Députés  à Députés  ; qu’en  toutes  af- 
femblées  publiques  & particulières  les  Préfidens  , 
Licutenans  Général , Criminel  & Particulier  , au- 
^ront  i l préféance  fur  toutes  les  Dignités  & Cha- 
noines du  Chapitre  , & que  les  Dignités  du- 
dit Chapitre  précéderont  auffi  les  Confeillers  , 
& que  lefdits  Confeillers' & Procureurs  & Avt>i 
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cats  du  Roi  auront  la  préféance  fur  lefdits  ' 
Chanoines  , de  particulier  à particulier,  & od 
lefdits  Chanoines  ne  feront  fondions  eccléfiafti- 
ques  ; & qu’au  Te  Deum  les  Officiers  ,ne  pour- 
ront occuper  que  huit  chaifes  du  Chœur,  après 
lefdits  Chanoines  feulement  . fans  que  les  Gref- 
fiers , Procureurs  & autres  Officiers  inférieurs  en 
puiffent  remplir  aucune  , qu’après  que  les  Offi- 
ciers dudit  Chapitre  , habitués  & Chapelain  fe- 
ront placés  : & que  les  Officiers  ne  feront  pré- 
cédés parleurs  Huiffiers  entrant  dans  le  Chœur, 
mais  feront  conduits  en  leur  place  par  lo  Be- 
deau. 

Voyez  un  Reglement  du  9 Août  i^j9  , pour  ' 
la  préféance  & voix  délibérative  , au  profit  des 
Confeillcrs  du  Préfidial  du  Mans  contre  le  Préfi- 
dent  au  Siégé  de  la  Prévôté  de  la  même  Ville. 
Journal  des  Audiences  , tome  1 , 1.  i , chap.  ^6. 

Le  Prévôt  de  Soiflbns  , ou  le  Procureur  du 
Roi  en  fon  abfence  , ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  précéder  & de  porter  la  parole  pour  les 
Echevins  , aux  entrées  des  Princes  & Gouver- 
neurs des  Villes.  Par  Arrêt  du  7 Décembre 
Journal  des  Audiences  , tome  i , ch.  97. 

Archidiacre  dans  fes  vifites  a feul  droit  de 
porter  l’étole  , & les  Curés  font  tenus  de  la  quit- 
ter en  fa  préfence.  Arrêt  du  3 Juillet  1^74.  Jour- 
nal des  Audiences  , tom.  3 , 1.  3 , ch.  t3.  . 

Addition  fur  Louet  ,1.  F , n.  31.  Arrêt  de  Tou- 
loufe,  du  14  Mai  1^31  , rapporté  par  Cambolas, 

J.  4 , ch.  15  , n.  ir  & IX  , qui  a jugé  que  les 
Confuls  élus  par  le  Juge  Royal , precéderoient 
les  Gentilhommes  , encore  qu’ils  euflent  des 
rentes  foncières  dans  le  lieu  de  leur  Ccnfulat. 

Henrys  , tome  x , qu.  35  . Ar.  du  17  Juillet 
1^30  , qui  a jugé  que  le  Curé  de  S.  Amable  de 
Riom  , affiliant  à un  enterrement  qui  fe  faifoit 
aux  Cordeliers  de  ladite  Ville  , le  Gardien  du 
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Couvent  devoir  être  m ùntenu  en  polTeilIon  d’oc- 
cuper la  première  place  à main  droite  en  en- 
trant par  la  porte  du  fond  du  Chœur  , & que  le 
Curé  auroit  fa  fé’.nce  dans  la  première  place  *à 
gauche  de  l’autre  cô  é, 

lia  été  jugé,  que  fans  s’arrêter  à la  requête 
des  anciens  Marguilliers  , que  les  Avocats  fai- 
fant  aéiuellement  la  prokffion  d’Avocat  , ,pre- 
ccderont  ès  Proceflions  & cérémonies  publiques 
les  anciens  Marguilliers  comptables.  Arrêt  du  i ç 
Juin  1588.  Journal  du  Palais,  in-fol.  Sc  Jàuifnû 
des  Aud. 

Quand  l’Evêque  d’Or’éans  eft  préfent  aux  af- 
femblées , fes  Grands- Vicaires  n’y  peuvent  aflif- 
ter  pour  y avoir  féance  & voix.  Chenu  , z Cent, 
qu.  67.  Arrêt  du  x Avril  i5io. 

Dolive,  aà.  iz  , fol.  178  , dit  que  les  bâtards  * 
qui  n’ont  été  légitimés  par  le  pere , ne  peuvent 
être  admis  aux  dignités  publiques.  Voyez  Ba- 
quet , du  droit  de  bâtardife  , chap.  x , n.  5 , 8c 
Louet . 1.  D , n.  i. 

Voyez  le  Réglement  pour  le  rang  des  Cha- 
noines , Diacres  & Soildiacres  , 10  Décembre 
1583.  Journal  des  Audiences  , tome  4 , 1.  5 ^ 
ch.  ZI. 

Doyen  d’une  Eglife  Cathédrale  non  Chanoi- 
ne , a droit  d’entrer  au  Chapitre , Sc  d’y  préfider  ‘ 
feulement , quand  il  eft  queftion  des  mœurs , & 
de  ce  qui  concerne  le  fpirituel  , & non  lors  qu’il 
s’agit  du  revenu  temporel  du  Chapitre  , & de 
l’œcononaie  dés  prébendes.  Arrêt  du  15  Juin 
257a.  Journal  des  Audiences , tome  3,1.^ , cha- 
pitre 8. 

Les  Doyen  , Chanoines  & Chapitre  de  S.  Jean 
de  Lylan , ont  été  maintenus  à fe  dire  en  géné- 
ral & en  particulier  Comtes  de  Lyon.  Arrêt  du 
3 Juillet  1549.  Henrys , tome  i , 1.  i , ch.  3 , qu. 
44  , & tomé  X , 1. 1 , qu.  1 8 ; il  cite  un  Atiêt  dq 
8 février  itf 
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La  prcbeode  théologale  n’eft  pas  Aijette  aux 
Gradués , parce  que  ce  n’eft  pas  une  dignité.  Ar— 
^êt  du  17  Février  1^41.  Journal  des  Audiences , 
1.  3 , chapitre  j4 , tome  i. 

Idem  de  la  Pénitencerie.  Arrêt  du  14  Février 
15 JO.  Ibid  , tome  1 , 1.  J , ch.  jo. 

Tréforier  de  Coutances  eft  une  Dignité.  Arrêt 
du  Grand-Confeil  du  j Juillet  1571,  la  qucft. 
tome  3,15,  chapitre  9. 

Le  rang  & l’ordre  des  Chanoines  en  l’Eglife  de 
Saint  Juft  de  Lyon,  tant  pour  l.i  préfcance  au 
Chœur  du  Chapitre  , que  pour  le  choix  des  mai- 
fons  & gros  fruits  , doit  fe  régler  par  la  promo- 
tion aux  Ordres  facrés.  Cet  Arrêt  ell  du  i Août 
1543  , rapporté  par  Henrys , tome  i , 1.  1 , ch.  3 , 
queftion  i o. 

Par  deux  Arrêts  de  Touloufe  , l’un  du  i5  Avril 
15x1  , l’autre  du  iS  Juin  1 5ii  , il  a été  jugé  que 
l’hommager  de  partie  d’une  Terre  précéderort 
dans  toute  l’étendue  de  ladite  Terre  Je  Juge  <Sc 
les  Confuls.  Voyez  Dolive  ci-deflus. 

FirR.BT  , De  l’abus  , liv.  i , chapitre  € , 

».  17  z8. 

Entre  les  Abbés  Commendataires  & les  Abbés 
Titulaires  ,il  n’y  a .aucune  diftinélion  de  rang  ès 
Aflemblées  d’Etats  Généraux  , ou  E .rs  particu- 
liers des  ! rovinces  ; parce  que  ce  font  AlTem- 
blécs  féculieres , & non  eccl.fiarticjues  , convo- 
quées par  Bailliages  & Gouvernemens  , Sc  de 
l’ordre  du  Roi  , & non  par  Diocèfe  , & de  l’ordre 
de  l’Evêque.  Aux  Etats  de  Bourgogne,  l’Abbé  de 
Citeauz  & Chef  d’Ordre  , a to  ijours  précédé  les 
autres  Abbés  ; enfuite  le  f coud  rang  eft  pour 
l’Abbé  de  S Bénigne  de  Oi)on. 

Brodeau  , fur  Louée , L.  5 ^ n.  1 1 , dit  néan- 
moins que  les  Abbés  Commendataires  ont  voix  9c. 
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féance  avec  les  Titulaires  , même  auxAflctn- 

blées  eccléfiaftiques. 

Dans  lés  notes  ajoutées  en  marge  fur  Pévret  , 
il  eft  obfervé  qu'au  Concile  Provincial  de  Rouen  - 
en  itfSl  , il  fut  réfolu  , i°.  Que  les  Chanoines  de 
l’Eglifc  Cathédrale  , procédant  en  Corps.,  & ca- 
pitulairement  aflemblés  , feroient  préférés  aux 
Abbés. 

a.  “Que  les  Abbés  Commendataires  dévoient  être 
mis  au  rang  des  autres  Abbés  en  la  tenue  des  Con- 
cüesimais  que  les  Abbés  qui  ontdroit'de  donner  la 
bénédiéfion  & de  porter  la  mitre,  doivent  précéder 
les  Abbés  Commendataires  t'enfuite  les  Dignités 
doivent  prendre  leur  rang  , après  Icfquels  fuivent 
les  Syndics  & les  Procureurs.  Chopin  , de  pic. 
polit.  1.  X , tit.  n.  1 9.  Il  n’y  a que  les  Abbés  bénits 
& Titulaires  qui  foient  vrais  Prélats^;  & les  Corn- 
mendataires  ne  font  que  du  rang  des  Dignités  ; 
car  ils  n’ont  ni  la  bénediélion  , ni  la  Jurildiébroa 
correélive  , ni  droit  de  porter  les  marques  Epif- 
copales,  ainfi  que  les  Titulaires  ; mais  ont  feu- 
lement la  collation  des  Bénéfices  , qui  eft  le  pro- 
pre droit  des  Dignités  : mais  quant  au  rang  , bien 
qu’  un  Comaiifllonnaire  ne  doive  avoir  le  rang 
d’un  Officier  , les  Commendataires  doivent  mar- 
cher avec  le- Titulaire  , fuivant  l’ordre  de  leur 
réception  , prree  qu’autrement  , dit  Loyfeau  , des 
'Offic.  Ecclefijftiques,  liv.  s ch.  n.  ij  , le 
ra'ng  des  Abbés  fèroit  perdu  en  France  , où  il 
n’y  a prefque  plus  que  des  Abbés  Commenda- 
taires. 

Il  rapporte  le  fentiment  de  Chopin  , qui  dit 
que  nonobftant  toutes  les  exemptions  des  Chapi- 
tres , les  Hvêques  ne  lai  fient  pas  d’être'  en  droit 
de  jouir  de  tous  les  Droits  honorifiques  en  l’E- 
glife  , comme  celui  d’avoir  un  fiege  plus  élevé 
dans  l’Eglife  , dy  prêcher  eux-mèmes  , ou  de 
faire  prêcher  en  leur  place  , fans  i<t  confen- 
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tement  du  Chapitre  , donner  des  dimifloires , &c. 

A l’égard  des  Droits  honorifiques , comme  cela 
regarde  la  queftion  de  fait  , que  ces  droits  font 
purement  profanes  & temporels,  & que  le  plus 
fouvent  ils  fe  traitent  au  poflelToire  ; leJuged’E- 
glife  ne  peut  s’en  attribuer  la  connoillancc  , non 
pas  même  qüand  les  Patrons  agiroient  par  forme 
d’aûion  perfonnelle  contre  le  Curé  , pour  l’o- 
bliger de  leur  rendre  dans  l’Eglife  les  honneurs 
qui  dépendent  du  Patronage  j car  il  ne  pourroit 
infilter  à Ton  renvoi  pardivant  le  Juge  d’Eglife  » 
vu  que  ces  droits  d’honneur’font  portion  des  re- 
venus de  la  Seigneurie  , auflî-bien  que  les  utiles 
& profitables  ; & aiiifi  les  différends  mils  à ce 
fujct  , ne  fe  peuvent  pourfuivre  qu’cn  Cour 
féculiere.  Dolive  , queftion  notable  , 1.  z , cha- 
pitre 11.  * 

Si  ce  n’eft  qu’il  s’agifle  d’un  changément  dans 
les  cérémonies  de  l’Eglife  , comme  de  donner  de 
l’eau-bénite  au  Patron  autrement  que  par  afper- 
fion  , qui  eft  la  forme  ordinaire  , ou  en  mettant  le 
goupillon  à la  main  du  Patron  : fut  quoi  il  cite 
Maréchal , chap  7 , ÿ.  4. 

F o R G E T , des  Perjonves  ’EccléJitifliijues  , 
chapitre  1 3 . 

• 

Le  Patron  qui  a bâti  l’Eglife  a la  préféance 
& Droits  honorifiques  fur  celui  qui  l’a  dotée;  car 
celui  qui  a doté  une  Egüfe  déjà  confacrée  & dé- 
diée à Dieu  , n’eft  Patron  qu’imparfaitement  ; 
nulle  fervitude  ne  pouvant  être  impofée  à une 
chofe  facréc  , telle  qu’eft  celle  du  Patronage. 

Le  defcendint  de  l’aîné  , qui  étoit  fils  du  Pa- 
tron , quoique  ledit  defeendant  de  l’aîné  fût  plus 
jeune  , doit  avoir  la  préféance  fur  fon  coufin- 
germain  , quoique  ledit  coufin  foit  plus  âgé  que 
lui  , Arrêt  de  Rouen  , du  at  Juillet  1609  , parce 
que  ce  droit  de  préféance  fait  partie  de  l’hérédité. 
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H E N R Y S , Tome  I.  des  Préfêances^ 

Différens  ufages  dans  les  Chapitres  pour  le  rang. 
Dans  les  uns  ,41  le  réglé  par  la  réception  en  l’E- 
glife , afin  que  celui  qui  a rendu  depuis  plus  long- 
tems  fervice  , foii  récompenfé  : dans  d’autres  , 
c’cft  la  promotion  aux  Ordres  facrés  ; dans  d’au- 
tres , c’cft  la  dignité  : dans  d’autres , c’eft  la  fon- 
dation. 

Le  Procureur  du  Roi  d’une  Prévôté  & Châtel- 
lenie Royale  doit  précéder  les  Juges  & Contrô- 
leurs Grenetiers , établis  en  la  même  Ville  ; car  ce 
Procureur  du  Roi  établi  en  un  Siégé  particulier 
( encore  même  que  le  Procureur  dit  Roi  au  Siégé 
Supérieur  foie  préfènc  ) eft  toujours  Procureur  du 
Roi,  il  retient  la  fonction  & Ton  autorité;  ainfî 
eft  Magiftrac  & Officier  de  Juftice  , . au  lieu 
que  les  autres  font  Officiers  de  Finaace  feule- 
ment , & par  conféquent  inférieurs. 

Arrêt  du  Grand— Confeil  à Poitiers  du  14  Jan- 
vier t^i8  , par  lequel  cela  a été  jugé  en  la  per- 
fonne  d’un  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  de  la 
Châtellenie  de  S.  Bonnet-le-Châtel  , quoiqu’il 
exerçât  la  fouftion  de  Notaire  , & quoiqu’il  pof- 
tulât  en  des  Jurifdiélions  fubalcernes. 

H E N R Y s , Tome  IL 

La  préféance  & la  préfidence  a été  adjugée  à 
l’Evêque  d’Autun  dans  l’Affemblée  des  Etats  de 
Bourgogne  , à caufe  de  la  polTcflicn  & de  l’ufage  » 
par  Arrêt  du  Confeil  en  Mars  isjS.  Ceflant  la 
pofleflion  , il  faut  .^.'ivre  la  L.  y , de  Confulik. 
pares  infulis  , confiJf  ratiorte  tantum  temporis  an- 
teire  , ^ in  tmo  eodemofue  ^jnere  dignitatum  priar 
ejfe  deiet , qui  prier  meru  t di^n-tatem. 

£n  l’affemblée  des  Notables  à Rouen  en  1617/' 
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Fut  décide  que  les  privilèges  des  Ecclélîaftiques 
ne  dévoient  point  être  confidérés  au  fujet  de  la  ' 
fëance  entre  les  Prélats  : mais  que  l'ancienneté 
de  la  conlecration  devoir  feule  être  confidérée  , 
parce,  que  cette  affemblée  n’étoit  qu’une  affera- 
blée  politique  ,&  non  eeelefiaftique.  Voyez  page 
396  du  Cérémonial  François. 

Liv.  1 , qu.  4 , Ar.  du  18  Septembre  16^6 , par 
lequel  il  a été  jugé  que  le  Lieutenant  Civil  doit 
précéder  le  Lieutenant  Criminel , quoique  ce  der- 
nier fût  le  premier  inllallé  , parce  que  l'Office 
de  Lieutenant  Criminel  a é:é  démembré  de  celui 
de  Lieutenant  Civil, 

Sentence  de  M.  Faucon  de  Ris  , Intendant  â 
Lyon  , du  9 Juin  1^45  , qui  ordonne  par  provi- 
fion  que  les  Officiers  du  Bailliage  & Siégé  Préfî- 
dial  de  Moatbrizon  précéderont  en  toutes  af- 
femblées , tant  en  Corps  qu’en  particulier  , les 
Elus  de  la  même  Ville  i lefquels  Elus , aux  allions 
de  cérémonies  , comme  proceffions  , enterre- 
nicns  & autres  , auxquelles  ils  affilient  en  Corps, 
ne  pourront  marcher  à côté  des  Officiers  dudit 
Préfidial  , mais  derrière  & immédiatement  après 
eux  : favoir  , le  Juge  Châtelain  de  ladite  Ville  de 
Montbtizon  à main  droite  ,&  le  Maître  des  Eaux 
& forêts  à la  gauche  ; & après  eux  , les  Officicts 
de  l’EleéHon  & Grenier  à Sel. 

Et  pour  le  regard  de  la  féance  dans  l’Eglile 
de  Notre-Dame  de  ladite  Ville  , pour  affilier  au 
Te  Deum  & Offices  folemnels  , le  Doyen  & Cha- 
pitre , & les  Officiers  du  Ptélidial  feront  tenus  de 
lailTer  libres  les  deux  dernieres  chaires  hautes  de 
chaque  côté  du  Chœur  , l’une  à main  droite  pour 
le  Châtelain  , & l’autre  à la  gauche  pour  le 
Maître  des  Eaux  & Forêts , de  les  deux  autres 
pour  les  Prélidens  , ou  en  leur  abfence  pour 
les  deux  plus  anciens  Officiers  de  ladite  Elec- 
tion ; le  furplus  defqiids  , tant  de  ladite  Eleélioa 
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que  du  Gretiier  à Sel  , prendront  place  aux  bas 

lieges  du  Chœur. 

Arrêt  du  Confèil  du  3 Septembre  , par  le- 
quel 11  a été  jugé  que  le  Châtelain  & Juge  ordi> 
naire  de  la  Ville  de  Thicrs  en  Auvergne  , & le 
Lieutenant  Général  en  ladite  Châtellenie,  précé- 
deront en  toutes  aflemblées  générales  & parti- 
culières le  Préfident  en  l’Eleftion  de  ladite  Ville. 

Arrêt  de  Réglement  du  14  Novembre 
qui  ordonne  que  le  Lieutenant  Criminel  pourra 
affifter  à l’Audience  civile  , & y avoir  fé.ince 
immédiatement  après  le  Lieutenant  Civil , mais 
qu’il  ne  pourra  y préfider. 

Arrêt  du  Conlêil  d’Etat , tenu  pour  les  Finan- 
ces à Grenoble  le  i Décembre  , par  lequel 
fur  la  conteftation  pour  la  préféance  entre  les 
Officiers  du  Préfidial  de  Lyon  8c  les  Tréfo- 
riers  de  France  en  ladite  Généralité  , le  Roi 
q ordonné  qu’en  attendant  le  Réglement  gé- 
néral fur  lefdites  conteilations  , lefdits  Tréforieis 
de  France  & Officiers  du  Préfidial  marcheront 
en  Corps  , cnfemblement  à l’entrée  de  Sa  Majcfté 
à Lyon  , .les  Officiers  du  Préfidial  à la  main 
droite  , & les  Tréforiers  à la  main  gauche  ; & 
que  lefilits  Officiers  du  Préfidial  feront  leur  ha- 
rangue au  Roi  immédiatement  avant  les  Officiers 
du  Corps  de  Ville;  le  tout  fans  tirera  confé- 
quence.  Et  pour  le  regard  des  cérémonies  , com- 
me baptêmes  & enterremens  , & autres  ren- 
contres & afiemblées  particulières  , a ordonné 
que  lefdits  Préfidens  & Tréforiers  de  France  pré- 
céderont en  tout  & par- tout  les  Confeillers  & 
autres  Officiers  de  ladite  Sénéchauflee  & Siégé 
Préfidial  ; fe  réfervant  néanmoins  Sa  Majeflé  de 
juger  les  rangs  & féance s d’entre  le  Préfident  du 
Préfidial  & le  Lieutenant  Général  Civil  , fi  au- 
cune contention  y a pour  ce  regard  avec  lef- 
dits Tréforiers  de  France  , & fans  tirer  à con- 
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féquence  , ni  préjudicia;  aux  droits  defdites  par- 
ties^ pour  ce  regard. 

Henrys  obierve,  iùid.  qu’à  Touloufe  , Bout- 
deaux  & Aix  en  Provence  , les  Ttéforiers  de 
France  precedent  les  Officiers  du  Préfidial , même 
aux  Proceffions  8c  autres  aflemblées  publiques,  & 
dans  l’Eglifè  ; & qu'au  banc  deftiné  pour  les  Of- 
ficiers du  Préfiidial , les  Tréforiers  y peuvent  pren- 
dre place,  & s’y  affeoir  les  premiers.  Voyez  Mon- 
fieur  d’Efcorbiac,  en  fon  Recueil  de  Réglemens  , 
tome  4 , chapitre  8 , 9 , lo  , 1 1 , iz  , au  ch  1 1 , 
le  Réglement  du  Confeil  du  10  Oélobre  16 , 
encre  les  Tréforiers  de  France  & les  Officiers  du 
Préfidial  de  Montauban , ordonne  que  les  Tréfo- 
riers de  France  auront  un  banc  féparé  , mais  en 
lieu  plus  honorable  que  celui  des  Préfidiaux. 

Qu.  31  , il  foutient  que  le  nouveau  Echevin , 
étant  d*une  condition  plus  relevée  que  l’ancien  , 
doit  le  précéder  , nonobflant  l’Ar,  du  6 Mai 
1530,  qui  juge  le  contraire  pour  la  Ville  d’Au- 
xerre. Il  en  rapporte  deux  exemples  au  Siège  de 
Montbrizon.  Voyez  Loyfeau  , des  Offices  , ch.  7 , 
n.  60.  Il  conclut  que  les  Eclievins  qui  ont  un 
rang  au-deffus  des  autres  , doivent  précéder  ceux 
qui  ont  eu  plus  de  voix  pour  l’éltétion  , & qui 
font  de  moindre  condition  : fi  la  condition  ell 
égaie  , ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  , doivent 
marcher  les  premiers.  L.  Spurit  , §.  ult.  l.  de  De- 
turionibm  : Privilegiis  cejfantibtts  , eorum  caufx  po- 
tier habetur  in  S ententiis  ferendis  , qui  pluribus 
eodem  tempore  fuffragiis  jure  Decurionis  decorati 
funt. 

La  L.  Z de  albo  feribendo  , & la  L.  i , C.  de 
Confulibus , veulent  que  celui  qui  eft  Officier  pré- 
cède les  autres  : ainfi  la  rencontre  des  deux  di- 
gnités d’Officier  & d’Echevin  doit  donner  la  pré- 
féance  : outre  qu’un  premier  Officier  étant  obligé 
de  parler  aux  Princes  , &c.  & de  porter  la  parole 
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aux  a(Temblées  , il  eft  plus  convenable  que  ce  foie 
un  Officier  qu’un  Procureur  ou  un  Marchand  : 
il  feroit  même  contre  la  bienféance  qu’un  Mar- 
chand précédât  un  Officier. 

J0UR.NAL  DES  Audiences,  Tome  1,1.  i , 
chap.  77. 

Arrêt  du  6 Mai  1^30  , qui  a jugé  qu’en  la 
Ville  d’Auxerre  l’ufage  eft  , que  les  Officiers 
Royaux  étant  appelles  aux  Charges  d’Echevins , 
précèdent  les  Marchands , quoique  lefdits  Offi- 
ciers ayent  eu  moins  de  voix  : ce  qui  s’entend , 
quand  iis  viennent  concurremment , & en  même- 
tems  à la  Charge  d’Echevins i car  file  Marchand 
étoit  déjà  Echevin  un  an  auparavant  l'Officier 
élu  , il  ne  (eroit  pas  jufte  qu’il  quittât  la  première 
place  pour  la  lui  céder.  Idem  , jugé  pour  le*s  Eche- 
vins  de  Noyon  , l’année  précédente,  ^rrêt  cité  par 
M.  Talon. 

L.  1 , ch.  19,  Arrêt  du  7 Décembre  i ^3 1 , en- 
tre le  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  Soif- 
fons,  & les  Echevins,  par  lequel  le  Prévôt  & le 
Procureur  du  Roi  furent  maintenus  en  la  polTeG- 
fion  de  préféance , & de  porter  la  parole  , à l’ex- 
clufion  des  Echevins  , ês  entrées  des  Princes  , 
Scc.  parce  que  telle  étoit  la  pofleffion  , fondée  fur 
ce  que  la  Prévôté  avoit  autrefois  été  annexée  avec 
les  Charges*  d’Echevins  , & il  y avoit  lors  , de 
même  qu’en  plufieurs  endroits  , des  Ptevôrs  Sc 
Echevins  : mais  le  Roi  ayant  diftrait  la  Prévôté 
des  Echevins  , le  Prévôt  Royal  avoit  toujours  con- 
fervé  fa  prééminence  & préféance  ; & en  fon 
abfence  , le  Procureur  du  Roi  comme  fon  Lieu- 
tenant. 

Liv.  3 , ch.  3 , itf  Juin  1^35  , Arrêt  par  le- 
quel le  Prévôt  de  Beauquefnc  a été  maintenu 
eu  la  poUefTion  de  précéder  au  Barreau  les  Avo- 
cats 

n. 
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cats  d’Amiens  , dans  le  Bailliage  duquel  ce  Siégé 
de  la  Prévôté  de  Beauquefnc  a été  transféré  : ainli 
les  Avocats  qui  font  Lieutenans  Généraux,  ont  la 
préféance  au  Barreau  du  Parlemetu  fur  les  plus 
' anciens  Avocats. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  contre  les  conclufions  de 
M.  Bignon  , parce  (jue  l’on  foutenoic  que  le  pere 
&l’ayeul  de  l’intiriie,  Prévôts  dudit  Beauquefnc, 
n’avoient  eu  la  préléance  au  Barreau  , qu’à  caufe 
de  leur  ancien  âge  , & fuivant  leur  matricule  , 5c 
non  pas  en  qualité  de  Prévôt  de  Beauquefne  ; 
autre  que  ledit  Prévôt  venant  au  Barreau  faire  la 
fonéfion  d’Avocat , ne  de  voit  être  confidéré  que 
comme  Avocat. 

Liv.  3 , chap.  76  , Arrêt  du  11  Juin  1^41  , par 
lequel  il  a été  jugé  qu’un  Confeiller  au  Préfidial  , 
qui  a préfenté  fes  lettres  à la  Cour  , & y a été 
reçu  , doit  précéder  un  autre  , qui  a préfenté  fes 
lettres  au  Préfîdial , quoiqu’il  ait  été  reçu  le  pre- 
mier audit  Préfîdial. 

Liv.  î , ch.  48  , Arrêt  du  19  Novembre  1^49  I 
par  lequel  il  a été  jugé  qu’en  matière  de  pré- 
féance , la  Coutume  obfervée  de  tout  tems  doic 
l’emporter  ; & qu’à  Reims  pat  cette  raifon  , l'E- 
chevin  plus  avatreé  en  âge  doit  précéder  les  Con- 
feillers  du  Préfîdial  plus  jeunes  que  lui,  5c  élus 
Echevins  avec  lui. 

Arrêt  du  8 Juin  i6i6  ..entre  le  Prevô^Sc  LieuJ 
tenant  en  la  Prévôté  d’Angers  , 5c  les  Officiers  du 
Préfîdial  de  la  même  Ville  ; qui  a jugé  que  le- 
Prévôt  5c  Lieutenant  en  la  Prévôté  .auroient  féan- 
ce  5c  voix  délibérative  au  Siégé  de  la  Sénéchauf* 
fée  5c  du  Préfîdial  , tant  en  l’Audience  qu’a  U 
Chambre  du  Confeil , après  le  Lieutenant  Géné- 
ral , Particulier  5c  Criminel , 5c  avant  tous  les 
Confeillers  du  Préfîdial  ; parce  que  les  Prévôts 
font  Isj  premiers  Juges  établis  auparavant  les  Pré- 
fijiaux  ; anffi  en  l’abfence  des  Juges  , & quan^ 
Tfme  IL  fart.  I,  1 • 
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ils  font  récufés , les  Prévôts  doivent  être  appelles , 

â l’excluilon  des  autres  Avocats  du  Siégé. 

Arrêt  lemblable  du  14  Juillet  1^17  , entre  les 
Officiers  du  Bailliage  d’Epernai  & le  Prévôt  ; jugé 
quM  pourra  ,»ou  fon  Lieutenant , affiftet  à l’Au- 
dience du  Bailliage. 

il  a été  jugé  par  Arrêt  du  11  Mai  i^j^que 
les  Confeillers  du  Préfidial  du  Mans  auroient  U 
préféance  fur  le  Préfident  au  Siégé  de  la  Prévôté 
de  la  même  Ville. 

Arrêt  du  13  Janvier  16^7  , Subftitut  du  Subfti- 
tut  de  M.  le  Procureur  Général  , étant  Avocat , 
ne  peut  prétendre  de  préféance  au  préjudice  des 
autres  anciens  Avocats  > parce  que  l’Office  du  Subf- 
titut du  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  , a été  créé 
fans  titre  de  dignité  ( comme  l’ont  été  ceux  de 
Cour  fouveraine)  à l’effet  d’en  pourvoir  un  poftu- 
lant , pour  être  Procureur  au  Siégé. 

Les  SubfHtuts  du  Parquet  ne  font  appellés  aa 
ferment  d’Avocat , & n’ont  féance  que  du  jour 
de  leur  réception. 

Voyez  l’Arrêt  de  Réglement , donné  contre  le 
Subllitut  du  Procureur  du  Roi  de  Compiegne  , da 
ïo  Février  1^40. 

Du  IL. Mai  16^7  , Arrêt  qui  a jugé  que  le 
Lieutenant  Général  du  Bailliage  de  Loudun  pré- 
céderoit  le  Lieutenant  particulier  au  Civil,  fans 
néarimoins  que  levlit  Lieutenant-Criminel  poiffe 
préfider  au  Civil , en  l’abfence  du  Bailli  ou  fon 
Lieutenant  : la  difficulté  étoft  qu’à  Loudun  le 
Bailli  efi  de  Robe-longue  , & qu’ainfi  le  Lieute- 
nant particulier  prétendroit  être  fon  Lieutenant 
Général  au  Civil  : le  Lieutenant  Criminel  allé- 
gaoit  l’ufige  & la  pratique  de  cette  préféance  en 
fa  faveur  en  autres  lieux  : mais  le  Lieutenant  par- 
ticulier répondit  que  cet  ufage  avoit  lieu  feule- 
ment ès  Sénécfaauuées  où  les  Baillifs  ic  Sénéchaux 
étoient  de  Robe-courte. 
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Réglement  entre  les  Otticiers  de.  la  Prévôté  3c 
<c!u  Bailliage  de  Montdidier , du  5 Juin  1^59,  par 
lequel  il  ell  ordonné  au  fujet  des  préféances , 
que  le  Prévôt  pourra  avoir  la  conduite  de  la 
Compagnie  aux  Proceffions  générales  , & autres 
cérémonies  publiques  ; auront  les  OiHciers  du 
•Bailliage  leurs  féances  au  Chœur  de  l’Eglife  S. 
Pierre  de  Montdidier  , dans  les  premières  chaifes 
du  côté  droit , & le  Prévôt  en  celles  du  côté  gaù- 
che  : pourra  néanmoins  le  Prévôt  être  précédié  de 
Pun  desquatre  OHlciers  principaux  dudit  Bailliage  ; 
c’eft  à Içavoir  , par  le  Lieutenant  Général , le 
Lieutenant  Criminel , le  Lieutenant  particulier  ou 
l’Affcffeur  : enforte  que  ledit  Prévôt  n’en  ait 
qu’un  au-deiïus  de  lui , du  côté  gauche  de  ladite 
Eglilè  : les  autres  Confeillers  du  Bailliage , qui 
ne  doivent  aller  qu’a  près  le  Prévôt , pourront  s’y 
mettre  , lî  bon  leur  femble  , fans  que  les  féances 
ci-deffus  pour  les  Etats  de  l’Eglife  puilTent  préju. 
dicieraux  autres  féances  , préféances  8c  prélîden. 
ces  , félon  l’ordre  ci-deiTus  mentionné  , 8cc. 

Arrêt  du  5 Janvier  15^4.  La  Cour  , fans  avoir 
^gard  à la  Requête  des  Confuls  de  la  Ville  d’Au- 
tillac  , a maintenu  les  Officiers  du  Baiili.ige  & 
Siégé  Préfidiâl  de  ladite  Ville  en  pofleffion  de  pré- 
céder les  Confuls  en  toutes  aifemblées  publi- 
ques & particulières  , Proceffions  générales , En- 
trées des  Princes , Gouverneurs  & Feux  de  joie  ; 
d’avoir  banc  8c  féance  au  lieu  le  plus  honorable 
dans  les  Eglifes , & ailleurs  ; aller  a l’offrande  , à 
l’adoration  de  la  Croix  , & prendre  le  pain  béni  & 
la  paix  avant  lefdits  Confuls.  . 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Février  ïCCi , que 
le  Seigneur  de  la  Paroiffe  fe  peut  dire  feul  indé- 
finiment Seigneur , & doit  jouir  pat  préférence 
de  tous  les  Droits  honori^ques  ; cire  nommé  le 
premier  en  tous  Us  aétes  de  jufiiee  & Seigneu< 
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rie  , fauF  aux  autres  Seigneurs  à fe  dire  Seigneurs 

en  partie, 

Ariêt  du  z9  Janvier  1669  , entre  le  Subftitut  5c 
le  Procureur  Général  du  Bailliage  de  Dreux  8c  l’A- 
vocat du  Roi  audit  Bailliage.  La  Cour  ordonna  que 
le  Subftitut,  comme  plus  ancien  en  réception,  pri- 
céderoit  l’Avocat  du  Roi  , & que  pareillemenC 
l'Avocat  du  Roi , quand  il  fe  trouveroit  être  le 
plus  ancien  en  réception  , précéderoit  ledit  Subf-- 
titut  , 5c  tiendroit  les  Audiences  par  préférence 
audit  Subftitut , fans  que  néanmoins  leiciits  Subf- 
titut 8:  Avocat  du  Roi  puifTent  ptéftder  qu’en 
l'abfence  du  Lieutenant  Général  8f  Particulier. 

£ft  remarqué  à la  fin  , qu’il  y a des  Sieges  od 
l’Avocat  du  Roi , quoique.teçu  poftérieutement, 
précédé  toujours  le  Procureur  du  Roi. 

Déclaration  du  13  Novembre  itf 80.  Voulons 
& Nous  plaît , que  tous  nos  Sujets  , Habitans  des 
Villes , Bourgs  8c  Paroiffes  tadiables  , qui  fout  ou 
feront  à l’avenir  pourvus  d’Office  de  Judiçaturç 
ou  autres  , ayant  fonftion  publique  8c  ferment 
à Juftice  , foit  de  nous  ou  des  Seigneurs  particu- 
liers , 8c  des  Charges  de  notre  Maifon  & autres 
Maifons  Royales  8c  des  Princes  de  notre  Sang , 
8c  autres  Offices  jouÜTans  de  l’exemption  des  Tail- 
les , employés  dans  les  Etats , regiftrés  en  nos 
Cours  des  Aydes  , fervans  aftucllement  , 8C  payés 
de  leurs  gages,  foient  impofés  aux  tôles  des  Tail- 
les 8c  de  l’impôt  du  fel , félon  leurs  lieux  8c  fa- 
cultés , tant  qu’ils  demeureront  conjointement 
pourvus  des  deux  Offices,  nonobftant  les  privi- 
lèges des  Çommenfaux  de  notre  Maifon  , dont 
Nous  les  avons  déclaré  déchus  , jufqu’à  ce  qu’ils 
ayent  fait  leur  option  , 8c  qu’ils  fe  foient  démis 
des  Offices  de  Judicature  ou  autres  , ayant  fonc- 
tion publique  8c  ferment  à Juftice,  nonobftant 
tous  privilèges , que  Nous  avons  révoqués  à cet 
^gard, 8c  révoquons  par  ces  ptéfcntci  :8c  nonobftanj 


touchant  les  priféances.  1^7 
ôuffi  toutes  lettres  de  compatibilité,  qu'ils  auroient 
ci-devant  obtenues  , & qu’ils  pourroient  lever  ci- 
après  , auxquelles  Nous  défendons  à tous  Juges 
d’avoir  auQun  égard  , encore  qu’elles  fulTent  re- 
giftrées  en  nos  Cours.  Si  donnons  , &c. 

Suivant  cette  Déclaration  , fi  ce  cas  fe  préfen- 
toit , on  pourroit  obliger  celui  qui  fe  trouveroit 
tout  enfemble  pourvû  d’un  Office  chez  le  Roi , 
& d’un  Office  de  judicature , de  faire  fon  option 
• avant  de  lui  attribuer  aucun  rang  dans  l’Èglife 
par  rapport  a l^un  ou  l’autre  de  ees  deux  Of- 
ncés. 

Arrêt  en  faveur  des  Officiers  , Chapitre  & Cha- 
noines Comtes  de  Lyon  , pour  leur  préféancc  , 
contre  les  Officiers  delà  Sénéchaufîée,  Prev6t  des 
Marchands  & Echevins  de  la  même  Ville,  rendu 
au  Confeil  Privé  le  1 j Septembre  >^43.  Le  Roi 
én  fon  Confeil , faifant  droit  fur  ladite  inftance, 
a maintenu  & gardé  , maintient  & garde  lefdits 
demandeurs  en  la  préféance  , en  toutes  aflem- 
blées  publiques  & particulières  avant  lefdits  de- 
mandeurs , de  Corps  à Corps  , de  Députés  à Dé- 
putés , & de  p.Trticuüer  .à  particulier  ; comme 
àufli  !efd.  défendeurs  étant  en  Corps  , précédetont 
lefdits  demandeurs  en  qualité  de  Députés  ou  par- 
ticuliers j & pour  ce  qui  concerne  la  conduite  de 
POrateur  , ordonn.c  que  lefdits  demandeurs  pré- 
céderont lefdits  defendeurs  , finon  en  cas  d’ab- 
. Jence  des  fieurs  Gouverneur  , Lieutenant  de  Roi , 
& Intendant  de  la  Juftice';  auquel  cas  fera  ledit 
Orateur  conduit  par  le  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  feuls  , fans  que  tous  lefdits  deman- 
deurs & Officiers  de  la  Sénéchauflee  & Préfidial 
fôicBt  en  la  cérémonie  de  ladite  conduite  , mais 
fê  trouveront  tous  deux  dans  ladite  Eglife  en 
leurs  places  ordinaires  ; & fur  ladite  Requête  du 
3 Août  à fin  de  radiation  de  ladite  qualité  de 
Comte  , a mis  & met  les  parties  hors  de  Cour  8c 

' 1 üj 
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de  procès;  & en  ce  qui  concerne  ladite  intefà 
vencion  , ordonne  Sadice  Majellé  , que  lefdits. 
Trèforiers  de  France  fe  pourvoiront  ainfi  qu’ils 
aviferont  bon  être  , fans  dépens. 

Arrêt  du  6 Mars  i6it  , au  Grand-Confeil , 
par  lequel  le  Confeil  a maintenu  & 'gardé  les 
Confeillcrs  du  Koi  Secrétaires  du  Confeil  dans 
le  droit  & polTelTion  de  précéder  en  toutes  af- 
femblées  publiques  & particulières  les  Avocats 
du  Confeil  ; défenfes  de  les  troubler  en  leur  rang  * 
& préféancc  , & autres  droits  attribués  à leur 
charge. 

Du  14  Juillet  1 68t  , Réglement  pour  les  EgH- 
fes  Cathédrales  , & pour  le  rang  que  doivent  te- 
nir les  Chanoines  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Metz 
Confeillers  au  Parlement  de  ladite  Vi  le. 

Ladite  Cour  a ordonné  que  lefdits  Chanoines, 
Confeillers  au  Parlement  de  Metz  pourront  afllf- 
ter  au  Service  divin  qui  fe  fait  à l’ouverture  des 
Semeftres  du  Parlement  de  Metz  , en  leur  rang 
de  Confeillers  audit  Parlement  : & lorfqu’ils  af- 
/îfteront  aux  Procédons  générales , Te  Deum  ^ 

& autres  Prières  publiques  , ils  prendront  leurs 
rangs  dans  le  Corps  dudit  Chapitre  , revêtus  de 
leurs  robes  rouges  par-deflbus  leurs  furplis. 

Du  Z Décembre  itfS?  , Arrêt  qui  confirme  la 
Sentence  du  Châtelet  du  18  Février  1683  , par 
laquelle  ayant  égard  à l’intervention  de  la  Dame 
de  Beauvais,  Dame  de  Gentilly  , & faifant  droit 
an  principal,  avoir  été  ordonné  qn’à  l’avenir  les 
Officiers  de  la  Juftice  de  Gentilly  auroient  la  pré- 
féance  & Droits  honorifiques  en  l’Eglife  de  Gen- 
lilly  avant  les  Marguilliers  dudit  lieu  : enjoint 
auxdits  Marguilliers  d’envoyer  par  le  Bedeau  ou 
celui  qui  aura  charge  , le  pain  béni  auxdits  Offi- 
ciers , les  premiers  après  le  Seigneur  ou  Dame. 


touchant  les  préféances.  195^ 

M,  1 B P R.  B s T R E , Cm.  4 , 91. 

1 

Sentence  du  Châtelet  du  6 Juin  i<î3  y , par  la- 
quelle jugé  que  lorfqu’un  Bourgeois  eft  appelle 
pour'Expert  , & faire  Ion  rapport  conjointement 
. avec  un  Maçon  , de  quelque  bâtiment , le  Bour- 
geois doit  figner  le  premier  , parce  que  les  Bour- 
geois doivent  précéder  les  Artifans:  l’article  117 
de  la  Coutume  nomme  les  Marchands  avant  les 
Maçons  & Charpentiers  ; les  Bourgeois  compo*- 
fant  un  ordre  moyen  entre  les  Officiers  & le  me- 
nu peuple  : les  Marchands  font  capables  d’en- 
trer en  toute  forte  de  Charges  , & après  trois 
ans  de  celTacion  de  commerce  , peuvent  entrer 
en  la  Chambre  des  Comptes.  Entre  les  fept  Corps 
qui  ont  droit  de  porter  le  dais  aux  Entrées  , les- 
Maçons  & Architectes  n’y  font  appellés.  M.  le 
Prêtre  dit  qu’il  y eut  appel , & ne  rapporte  point 
l’Arrêt , cent.  4 , chapitre  71. 

Entre  Officiers  de  même  rang  l’ordre  de  la  ré- 
ception décide. 

Inter  deeemvirales  mtiqmjfwtui  quifqae  pr&e-m- 
rit\  l.ff".  de  telbo  feri.  * 

In  eodem  genere  dignitatis  , prier  ejfe  debet  qui 
prier  meruit  dignittttem  Pares  infulis^  cenfidera- 
tiene  tantitm  temporis  anteire  ftatutum  efi.  L.  i , 
C.  de  C enfui. 

Is  ordo  fumetur  , quem  ordo  preveéîionis  ofiende- 
rit , citm  manifeflt  décrétant  fit  eam  ejfe  potiorem 
qui  pricejferit  'uel  ilium  fubjequi  , quem  recentius 
prebaverit  examen  , L,  i , C.  de  pT&f.  fac.  cub.  l. 
l.  Cod.  de  préif  prttor. 

Ces  Loix  s’entendent  , quand  l’Officier  pre- 
mier reçu  eft  dans  la  fonCtion  & exercice  de  la 
Charge  : mais  entre  celui  dont  l’un  eft  reçu 
n’eft  point  entré  en  exercice  ,&  l’autre  eft  reçu' 
& entré  en  exercice , c’eft  one  maxime  que  cîlui 
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^ul  eft  en  fonftion  , précédé  le  premier  reçu  : car 
c’eft  la  fonûion  jointe  avec  le  tirre  qui  donne  le 
rang  qui  n’eft  du  qu’aux  véritables  Officiers  ; 
c’eft  par  eecte  railon  que  la  £.  i , C.  ut  dignit.  or~ 
do  fervet.  donne  le  premier  rang  à ceux  qui  exer- 
cent ; le  fécond  à ceux  ont  exercé  auparavant  la 
fonélion  ; & entre  ceux-là  les  préfens  font  préfé- 
rés aux  abfens  , appelles  vacantes  3 honorarii  ; * 
c’eft-à-dire  , ceux  qui  n’om  eu  aucune  adminit 
tration  précédente. 

Auffi  l’Emperenr  Zenon  défendit  de  troubler  le 
rang  par  des  réceptions  prématurées  & antici- 
pées. L.  i , Cod.  de  Primiceris.  IlludprAcipuè  fro- 
vifionem  nojlram  fl  agit  are  perfpeximus  , ne  per  am^ 
hitionem  , vel  graliam  , vel  cujuflihet  obcaflonis 
ebtentuvel  laborum  ,vel foUicitudinumfpecie,pu^ 
hlicorum  cuiquam  liceat  graduum  feriem  contur- 
hare  , ér  temporum  ratione  calcatâ  ; ducum  mili^ 
lantibm  anteflrri , cfHA  longis  proUx'tfjue ftipen- 
diis  defeSia  jam  pollicetar  feneiitts  , gratiojd  fif- 
ti/iatione  fubripere. 

* 

Remarques  ajoutées  a M.  le  Prêtre. 

i 

Arrêt  du  14  Novembre  iS’7i  , première  partie 
du  Journal  du  Palais,  page  54,  qui  a jugé  que 
le  plus  ancien  en  lettres  de  Doéforat  doit  être 
écrit  le  premier  dans  la  matricule. 

M.  Gueret  , ibid.  rapporte  qu’entre  les  Di- 
gnités eccléfiaftiques  l’ordre  de  la  réception  a 
lieu.  S.  Grégoire  , Ep.  ad  Syagrium  Epifeop, 
Lib.  7 , IndiÙ.  a , Ep.  1 1 z.  S.  Ifidore  , /•  i , de 
modo  celebrandi  Concilii  ; le  Concile  de  Bragance 
en  Efpagne  , chap.  6 , le  quatrième  Concile  de 
Tolede  ,Can.  4,  & chapitre  du  Concile  d’A- 
frique. 

« 
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touchant  les préféances.  i o ï 

RxmarqUbs  du  "Droit  François , 
vcrbo  Honneurs. 

Arrêt  du  9 Janvier  nî97  , qui  a adjugé  la  pré- 
féance  ès  alTemblées  , au  Juge  ordinaire  du  lieu  , 
fur  les  Juge  Confuls  de  la  Ville  de  S.  Gaudans  , 
quoique  lefdits  Confuls  euflcnt  la  poffellîoa 
pour  eux. 


NOUVEAUX  ARRÊTS 

Touchant  les  préféances. 

ARrêt  du  4 Mai  1669 , entre  les  Notaires  Si 
Procureurs  au  Bailliage  & Siégé  Préfidial' 
de  Chaumont  en  BalTigny.  La  Cour  ordonna  que 
les  Notaires  de  Chaumont  prëcéderoient  les  Pro- 
cureurs en  toutes  les  aflemblées  publiques  & par- 
ticulières. Depuis , 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du-*!!  Oftobre 
1^9  5 , rendu  entre,  les  Notaires  de  la  Ville  de 
Dijon  , & les  Procureurs  au  Parlement  de  la 
même  Ville  , du  ix  Oftobre  169^  , le  Roi  a or- 
donné , qu’en  toutes  alTemblées  générales  Sc  par- 
tieuHeres  les  Notaires  de  la  Ville  de  Dijon  pré- 
céderont les  Procureurs  au  Parlement  de  la  mê- 
meVille.  Cet  Arrêt  eft  d’autant  plus  remarquable, 
que  les  interprètesanciens  du  Droit  Romain,  ont 
ioutenu  que  la  profeffion  des  Notaires  étoit  * 
vile  & abjeéle , jufques-là  qu’ils  ont  cru  qu’un 
infâme  pouvoir  être  Notaire  : parce  qu’ils  ont 
prétendu  , fur  le  fondement  de  plufieurs  Loir  , 

Sue  les  Efclaves  à Rome  faifoient  la  fonction 
e Notaires  : mais  c’eft  une  erreur  qui  a été  ré- 
futée par  plufieurs  Juiifconftiltes  , dont  j’ai  ra- 
— 1 ▼ 
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iTiaHe  les  autorités  & les  raifons  dans  une  ^(Terta^ 
tion  particulière. 

Par  un  autre  Arrêt  contradiftoire  du  Grand- 
Confeil  du  i Décembre  1698,  la  préféance  & ' 
les  Droits  honorifiques  en  toutes  les  afleinblées 
publiques  & particulières  , ont  été  adjugés  à Jean 
du  Mât , Ecuyer  & Fourier  ordinaire  des  Logi». 
de  feue  Madame  la  Dauphine  , fur  M.  Laurent- 
François  Garnier  de  la  Cour  du  Bois  , Subftitut  de 
M.  le  Procureur  Général  en  l’Eleélion  de  la  Ville- 
d’Eu. 

A Saint-Germain- en-Laye  , les  Officiers  de- 
là Maifbn  du  Roi  , & autres  Maifons  Royales , 
qui  y demeurent , ont  leur  rang  & fé.mce  da«s 
les  aiTemblées  oi\  ils  ont  droit  d’affifter  en  qua- 
lité de  Margiiilliers  ou  autrement  , immédiate- 
ment après  le  Prévôt  & Procureur  du  Roi.  Ils 
y font  fondés  en  vertu  d’une  Déclaration  de 
Henri  le  Grand  , du  mois  de  Février  iffoj  , 

& ce  droit  leur  a depuis  été  confirmé  par 
Ordonnance  dû  Roi  , du  10  Janvier  167  s , 
rendue  au  fujet  de  la  conteRation  qui  furvint 
pour  lors  entre  les  deux  Margnilliers  de  l’Eglifc 
Royale  & Paroiflîale  de  S.  Germain-en-Layc 
l’un  Procureur  au  Siégé  du  même  lieu  , nommé 
Jacques  Gramont , l’autre  Garçon  ordinaire  delà.- 
Chambre  , nommé  Laurent  Bafire  : lequel,  au. 
moyen  de  l’éreéVion,  de  ces  places  en  Charge , 
ne  fut  précédé  que  par  le  Prévôt  & Procureur  du 
Roi  ; auxquels  Sa  MajeRé  conferva  le  premier 
degré  d’honneur , comme  Marguilliers  honoraires 
& perpétuels  des  Eglifes  , &c  principalement  de 
celles  qui  font  de  fondation  Royale. 


umkant  les prifiances.  20  5 - 

ARREST  NOTABLE  DU  GRAND^ 
Confeil  y qui  réglé  les  préfiances  entre 
les  Officiers  du  Bailliage  y de  la  Mari- 
chauffée  y du  Corps  de  Ville  , des  Pre-> 
votés  de  Ville  & foraine  de  VEleclion  , . 

6*  autres  Officiers  de  la  Ville  de  Cler- 
mont en  Beauvoijîs. 

• 

LOUIS,  &c,  Icelui  ootre-Grand-Confcil  fai- 
fanc  droit  fur  l'inftance , a ordonné  & or- 
donne , que  ledit  Chrétien  , Lieutenant  Criminel 
de  Robe-Courte  , & ledit  Legras  , Aflèfleur  en 
ladite  Marécbauflee  auront  voix  délibérative  dans  • 
les  Jugemens  des  Procès  indruits  en  ladite  Ma- 
réchauffée  dans  la  Chambre  avec  les  Officiers 
du  Bailliage  ; & qu’à  cet  effet  ledit  Chrétien  y- 
aura  réance  avant  le  Doyen  des  Confeillers  , lînon  » 
lorfque  le  Doyen  préhdera  : auquel  cas  ledit  Chré- 
tien n’aura  féance  qu’après  lui , & aura  ledit  le* 
Gras  déance  après  le  dernier  des  Confeillers 
comme  auffi  que  lefdits  Chrétien  & le  Gras  au- 
ront , foit  que  les  Compagnies  foient  en  Corps  , . 
foit  qu’elles  n’y  (oient  pas , pareils  rangs.  & (eance  ' 
dans  ladite  Eglife,  & dans^les  Proceffions  ; & au- 
tres cérémonies  & aflemblées  publiques  Bcparcicu-- 
lieres  : auquel  cas  leurs  Archers  & autres  Officiers*- 
marcheront  à la  fuite  du  Bailliage  , fi  mieux  n’ai-- 
ment  lefdits  Chré-ien  & le  Gras  , lorfque  lés  • 
Compagnies  feront  en  Coips  , marcher  auffi- en  ■ 
Corps  à la  fuite  du  Bailliage , & fur  l.i  même  ligne;  ; 
auquel  cas  ils  feront  précédés  immédiasement  de  ^ 
leurs  Archers,  Ordonne*  que  lefdits  Officiers  du  i 
Corps  , n’occupen  nt  que  là  dioite  dans  les  Bà’ncs^ 
da.Chœuridédadue  Eglife  *,  comme  auffi’ dans-l^js-'* 


Digitized  by  Google 


104  Arrêts  & Régl^j^ 

Procelïîons  , Marches  & autres  ceremonies 

3ue$  dans  lerquelles  ils  pourront  toutefois  aller 
eux  à deux  : Et  ne  pourront  lefdits  Officiers  du 
Bailliage  étant  en  Corps  , être  coupés  ni  inter- 
rompus par  aucun  autre  Officier  ÿ foit  de  Maré- 
chaulTée , foit  de  Ville  , foit  d’Eleélion. 

Ordonne  que  les  Maire  & Echevins  , & autres 
Officiers  de  Ville,  précédés  des  Valets  de  Ville, 
revêtus  des  livrées  de  Ville  , marcheront  les 
premiers  à la  gauche  du  Bailliage  dans  les  Marches, 
Proceffions  générales  , affemblécs  & autres  ac- 
tions publiques  od  ils  ont  coujume  de  fe  trouver 
en  Corps  : comme auffi  auront,  étant  en  Corps , 
même  rang  & féance  dans  les  Bancs  à gauche  du 
Chœur  de  ladite  Eglife. 

Ordonne  pareillement  que  les  Officiers  de  l’E- 
leétion  étant  en  Corps  , occuperont  la  gauche 
cnfuite  defdits  Maire  & Officiers  de  Ville  étant 
en  Corps.  A maintenu  & gardé  le  Lieutenant 
Général  , & en  fon  abfence  les  autres  Officiers 
du  Bailliage  , dans  le  droit  & pofleffion  de  pré- 
üder  aux  alTemblées  qui  fe  tiennent  au  Bureau  de 
l’Eglife  , tant  pour  l’éleûion  des  Marguilliers  , 
qu’autres  affaires  ; lorfqu’ils  fe  trouvero^  néao- 
môins  , ledit  Rogi , Curé  , remplira  la  première 
place.  Comme  auffi  maintient  & garde  ledit  Lieu» 
tenant  Général , & en  Ton  abfence  lel  autres  Of- 
ficiers du  Bailliage , de  préfîder  aux  alTemblées 
concernant  la  direéfion  8c  adminilfration  de  l’Hô- 
tel & Hôpital , qui  fe  tiendront  dans  le  Bureau 
dudit  Hôpital , lequel  fera  régi  par  les  Adminif- 
trateurs  choifis  par  le  Chapitre , les  Echevins  & 
les  Habitans , avec  le  Receveur  , félon  les  ré- 
folutions  qui  feront  prifes  pat  les  Adminiftra-» 
teurs  , à la  pluralité  des  voix. 

Ne  pourront  lefdits  Maire  & Echevins  s’im- 
mifeer  en  la  diteéfion  dudit  Hôpital , ni  de  faire 
aucuns  baux  ni  emploi  de  deniers , qu’aptês  une 
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touchant  les prifiances,  40  5' 
iéllbérâtion  faite  avec  le  Subftitut  de  notre  Pro- 
cureur Général  en  l’alTemblée  ordinaire  du  Bu- 
reau , {ignée  fur  le  Regiftre  par  les  afîîHans , fie 
celui  defdits  Officiers  au  Bailliage  qui  aura  pré- 
fidé  ; à peine  de  nullité , fie  de  demeurer  garans  en 
leur  nom  de  la  folvabilité  des  Fermiers  fie  de  ceux 
à qui  ils  auront  donné  à rente  lefdits  deniers, 
fans  un  pouvoir  en  bonne  forme. 

Ordonne  que  le  Maire  préfîdera  aux  Aflèm- 
blées  qui  fe  tiendront  dans  la  Maifon  de  Ville, 
auxquelles  le  Lieutenant  Général  fie  autres  Oifi» 
ciers  du  Bailliage  pourront  afliller  comme  prin- 
cipaux Habitans.  Ordonne  que  lefdites  Compa- 
gnies n’étant  pas  en- Corps  , ledit  Lieutenant 
Général  5c  les  Lieutenans  de  Police  fie  particu- 
lier auront  le  premier  rang  fie  féance  , iront  à 
l’Offrande  5c  auront  le  pain  béni  les  premiers , 
fi:  enfuite  le  Maire  , le  Lieutenant  Criminel  de 
Kobe-Courte  , le  Préfîdent  de  l’EIeébion  , le» 
autres  Officiers  Juges  5c  nos  Gens  de  l’Eleftion  , 
fi:  les  Echevins  ; tous  lefquel»  Officiers , n’étant 
point  en  Corps  , auront  pareils  rangs  fi:  féance 
aux  Bancs  du  Chœur  5c  du  Sermon  , Sc  en  tou» 
pafTages , {ignatures  8c  autres  rencontres  particu- 
lières fie  fortuites. 

A fait  fi:  faic  inhibitions  fie  défenfes  à tous  fi^’ 
chacun  defdits  Officiers  de  fe  troubler  dans  les 
droits , rangs  fie  féances  portés  par  le  préfent  Ar- 
rêt : a mis  fie  met  hors  de  Cour  , quant  à préfent 
furies  Requêtes  dudit  Louis  Bofquillon  , fie  fur 
le  furplus  des  Requêtes  fie  demandes  , a mis  5c 
met  les  Parties  hors  de  Cour  & de  procès  , tou» 
dépens  compenfés  entre  les  Parties.  Si  donnons 
fi:c.  Donné  en  notredit  Confeil  à Paris  , le  tren« 
lietne  jour  d’Août  1701  ,5c  de  notre  régné  le 
cinquante-neuvieme.  Collationné  avec  paraphe,; 
pat  le  Roi , à la  relation  des  Gens  de  fbn  Grand'» 
Confeil.  Signé , SOUFFLET , avec  paraphe. 
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Autres  Arrêts  touchmt  les  fréjeunets.' 

Sur  la  comeftation  d’entre  Charles  d’Aflî , Sei*ï 
gneur  de  Pouzieux,  .&  Jean  Boitiere , Seigneur  de 
Saint- Georges,  pour  les  Droits  honorifiques  pré- 
tendus pard’un  & l’autre  dans  là  Paroifie  dudit  lien 
de  Saint-Georges  > il  a été  rendu  un  Arrêt  (/»)  con- 
tradiélioite  au  Parlement , le  19  Juillet  1^90  , par 
lequel  la  Cour  , ayant  égard  aux  lettres  de  relci- 
fion  obtenueS'par  le  fieur  de  Saint-Georges  , & 
les  entérinant,  a remis  les  Parties  en  tel  &■  fera— 
blable  état  qu’elles  étoient  avant  une  tranfaéHou 
de  l’an  i4Sz  , palTéeentre  Jeanne  de  Floris  , Da- 
me de  Saint-Georges  , tutrice  de  fes  enfans  mi- 
neurs ,3c  Philippe  Egrin  , alors  Seigneur  de  Pou- 
zieux , portant  que  les  Droits  honorifiques  leur 
appartenoient  à chacun  pour  moitié  ; ce  faifant , 
l’appellation  & Sentence  du  Sénéchal  de  Bour-- 
bonnois , ou  Ton  Lieutenant  Général  à Moulins, 

2ui  avoir fuivi  ce  parcage  , a été  mife  au  néant; 

mendant , ayant  égard  à l’intervention  du  fieur 
Gauflen  , Abbé  Commendataire  de  Notre-Dame 
de  Puyferrand  , Diocefe  de  Bourges  , la  Cour  l’a 
maintenu  & gardé  , comme  Patron  de  l’Eglife  de 
saint- Georges,  en  la  poflelfion  & jouiffance  des 
Droits  honorifiques  de  ladite  Eglife  ; en  confé- 
tjuence  elle^a  ordonné  que  le  Banc  mis  par  la  fa- 
mille de  Pouzieux  dans  le  Chœur  de  cette  Eglife, . 
du  côté  de  l’f  vangile  , feroit  ôté  , & qu’après  le 
fieur  Abbé  de  Puyferrand  , le  Seigneur  de  Saint- 
Georges  , comme  Seigneur  Haut-jufticier  , joui- 
roit  de  tous -les  Droits  honorifiques  dans  l’é-; 
tendue  de  ladite  Paroiffe , lefquels  , fuivant  les- 
premières  conclufions  , demeureroientdiftraits  de  ■ 


(a  ) Cet  Atrcc  ell  cité  dans  notre  obfetvation  fur  le  §.ji- 
dû  cb.  Z de  Maréchal.  - 
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touchant  Us  préjeances.  - 

là  faifle-réelle  de  la  Terre  de.  Pouzieux , dans  la^ 
quelle  ils  avoient  été  compris  par  Marie  de 
Leffe  , partie  faifilTante  fur  le  fleur  de  Pouzieux: 
fon  mari  pour  la  fureté  de  fa  dot. 

Les  Prieur  & Religieux»  de  Saint  Viâror  ayant, 
formé  une  pareille  oppofltion  au  decret  volontaire' 
de  laTerre  & Seigneurie  deVaujour  & Montauban, 
à fln  de  charge  & de  diAraire  de  l’adjudicatioa  ^ 
les  Droits  honorifiques  dans  PEglife  & Prieuré' 
de  Saint  Nicolas  de  Vaujour  , dont  ils  font 
Prieurs  , fur  le  fondement  du  patronage  pax 
eux  prétendu , comme  étant  aux  droits  du  Patron 
Fondateur  , Arrêt  eft  intervenu  en  la  fécondé - 
Chambre  de  la  Cour  des  Aydes , le  1 8 Mars  1704,. 
qui  les  a déboutés  de  ladite  oppofltion  , & en  ai- 
Mit  pleine  & entière  main-levée  à Melflre  Gaf- 
pard  de  Croze  , Seigneur  dé  Monlaur  & de  Vau- 
jour; avec  défenfes  aux  Religieuux  de  Saint  Vic- 
tor , & a Frère  Louis  de  Pigis  l’un  d’eux  , Admi-- 
niftrateur  dudit  Prieuré  , de  fe  dire  Patrons  & 
Fondateurs  de  cette  Eglife  , fans  prejadice  de  leur  ^ 
droit  de  préfenter  à la  Cure. 

Le  17  Novembre  de  la  même  année  1704,/^ 

Arrêt  du  Grand  Confeil  a ordonné  par  proviflon 
& fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  princi-* 
pal,  que  le  Chapitre  de  l’Eglife  Collégiale  de  Saint 
LaurLan  de  Vatan,  fera  tenu  de  préfenter  la  paix  au  • 
Seigneur  Marquis  de  Vatan  , à la  Dame  fa  femme 
& à fes  enfjns  ; de  leur  donner  l’encens  , fçavoir 
^ar  trois  encenfemens  au  mari , & par  trois  autres 
a la  femme, & par  un  feula  chacun  de  leurs enfans;- 
& l’e.iu  bénite  par  la  préfèntation  du  goupillon. 
Permis  de  faire  faire  un  Banc  dans  le fliœur  de 
ladite  Eglife  en  l’endroit  le  moins  incommode  au  a 
Service  divin  , pour  y recevoir  lefdirs  Droits  ho-- 
iiorifîques.  Sur  quoi  l’on  remarquera , que  quoiî 
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que  cet  Arrêt  ne  foit  que  par  provifion  , on  noi 
laifTe  pas  d’y  voir  l’efprit  du  Grand-Confeil 
de  fa  Jurifprudence  par  rapport  aux  Droits  ho-- 
noriâques  appartenans  aux  Seigneurs  Hauts-Juf- 
ticiers,  pour  le  baiferde  la  paix,  l’encens  & l’eau- 
bénite  , & cela  foit  en  préfence  , foit  en  l’ab- 
fence  du  mari  ? d’autant  plus  que  le  Chapitre 
de  Vatan  a droit , par  Arrêt  du  Grand-Conïêil  , 
de  fe  dire  de  fondation  Royale  : & cependant , 
étant  dans  la  Juftice  de  Vatan  , les  Droits  hono- 
rifiques font  dus  au  Seigneur  dans  l’Eglife  de  ce 
Chapitre. 


fp*  AKREST  DU  GRANÙ-CÔNSEIL 
du  Roi  J qui  ju^e  que  les  Commenfaux 
ne font  fondés  à prétendre  d'autres  Droits 
honorifiques  dans  les  Eglifes  , que  ceux 
qui  leur  font  nommément  accordés  par 
les  Edits  & Déclarations  de  Sa  Majefié. 

Du  14  Janvier  ly}}- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : à cous  ceux  qui  ces 
prëfentes  Lettres  verront  , Salut.  Savoir  faifons  , 
comme  pat  Arrêt  cejourd’hui  donné  en  notre 
Grand-Confeil , entre  nos  bien  amés  les  Reli- 
gieux , Prieur  & Convent  de-  l’Abbaye  Saint 
Gcrmain-des-Prés-!ès  Paris  , Patrons  & Fonda- 
teurs & Curés  primitifs  de  l’Kglife  de  Surenne , 
Seigneurs  Hauts  , Moyens  & Bas-Jufticiers  de 
la  Châtellenie  de  Surenne  , Demandeurs  fuivanC 
la  Requête  inférée  en  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  à Paris  , le  j Avril  1731  , & exploits 
faits  en  conféquence , tant  de  ladite  Sentence  q;ue, 
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touchant  les prifiancei.  lo^ 
3es  lettres  àe  Commitimus  du  30  Avril  1730  & 
«lo  Avril  & î Juin  1731  , contrôlées  à Paris  les 
7 & 10  dcfclics  moi»  & an , & requérant  qu’il 
foit  ordonné  que  les  Sentences  confirmées  par 
les  Arrêts  des  5 Décembre  1^46  & 6 Février 
1^5  5 , feront  exécutées  félon  leur  forme  & te- 
neur , & que  les  Défendeurs  foient  condamnés 
aux  dépens  , évoqués  & défendeurs  d’une  part  ; & 
nos  bien  amés  François  Feuillet  , Chef  de  Four- 
rière de  notre  Mailon , & Pierre  Carré  , Ecuver  , 
Officier  de  la  Bouche  de  la  Reine  , défendeurs 
d’autre,  & évoquant,  fuivant  la  Requête  infé- 
rée en  l’Arrêt  de  notredit  Confeil  du  ii  Juin, 
& exploit  d’aflignation , donné  en  conféquence 
le  13  dud'it  mois  de  Juin  1731  , contrôlé  à Pa- 
ris ledit  jour  , & requérant  que  lefdits  Reli- 
gieux de  Saint  Getmain-des-Prés  foient  déboutés 
des  fins  & conc’ufions  contr’eux  prifes , qu’ils 
foient  maintenus  & gardés  dans  le  droit  & privi- 
lège accordés  aux  Commenfaux  de  notre  Mai- 
fon  & de  celle  de  la  Reine  , avec  dépens  , d’au- 
tre part  ; & entre  lefdits  Religieux  , Prieur  8c 
Convent  de  Saint  Germain-des-Prés,  demandeurs 
en  Requête  par  eux  préfentée  en  notredit  Con- 
feil le  lo  Août  1731  , à ce  qu’entt’auttes  chofes 
lefdits  fleurs  Carré  & Feuillet  foient  déclarés 
Bon-recevables  en  leur  demande , concernant 
l’encens  & Peau  bénite  portés  par  leur  fommation 
du  5 Mars  1731  , faut  à eux  à s’expMquer  fur 
les  autres  droits  , ainfi  qu’ils  aviferont  bon  être  , 
& aux  demandeurs  à y répondre  , ainfi  qu’il  ap- 
partiendra , & qu’ils  foient  condamnés  aux  dé- 
pens, d’une  part  -,  & lefdits  fleurs  Feuillet  & Car- 
ré , défendeurs  d’autre  part  ; & entre  lefdits  Feuil- 
let & Carré  , demandeurs  en  Requête  par  eux 
Çtéfentée  en  notredit  Confeil  le  zo  Mai  i73x  t 
a ce  qu’aéle  leur  foit  donné  de  la  Déclatatioa. 
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ïio  Arrhs  & Réglemens 
par  eux  ci-devant  faite , & qu’ils  réitèrent,  qu’i& 
n’ont  jamais  contedé  & ne  contedent  point  aux- 
dits  Religieux  , Prieur  & Convent  de  l’Abbaye 
de  Saint  Germain-des  Prés  , les  droits  honorifi- 
ques qui  leur  appartiennent  dans  ladite  Eglife  de 
Saint  Leuftoi  de  Surenne  , en  qualité  de  Patrons, 
Fondateurs  , Curés  primitifs  & de  Seigneurs 
Hauts  , Moyens  8c  Bas  Judiciers  de  ladite  Châ- 
tellenie de  Surenne;  en  conftquence  ordonner 
que  l’Arrêt  de  notredit  Gonfeil  du  iz  Juin  1731 
fera  exécuté  félon  là  forme  & teneur  ; ce  faifant, 
maintenir  & garder  les  Supplians  dans  tous  les 
droits  , préféances  , honneurs  8c  privilèges  accor- 
dés & attribués  aux  OfHcieis  Commenfaux  de 
nos  Maifons  & de  la  Reine  , par  nos  Edits  & 
Déclarations  , Arrêts  & Reglemens  : ce  faifant, 
ordonner  qu’ils  jouiront  de  tous  lefdits  droits  8c 
privilèges  , privativement  aux  Officiers  de  la  Juf- 
tice  dudit  Surenne  , lefquels  n’en  pourront  exi- 
ger aucun  , tel  qu’il  puiue  être  au  préjudice  des 
Supplians  ; faire  défenfes  auxdits OiËciers  delà 
Juffice  de  Surenne , & à tous  autres  , de  troubler 
lefdits  Supplians  , & condamner  lefdits  Religieux 
aux  dépens , fans  préjudice  de  leurs  autres  droits 
& aélions  d’une  part , & lefdits  Religieux  , Prieur 
& Convent  de  ladite  Abbaye  de  Saint  Germain- 
des-Prés  , défendeurs  , d’autre  part  ; 8c  entre  lef- 
dits Religieux  , Prieur  8c  Convent  de  l’Abbaye 
de  Saint  Germain  des  Prés  , Seigneurs  Châtelains 
de  Surenne , Patrons  , Fondateurs  & Curés  pri- 
• mitifs  de  l’Eglilè  dudit  lieu  , demandeurs  en  Re- 
quête par  eux  préfentée  en  notredit  Confeil  le 
10  Septembre  1731 , à ce  qu’il  plaife  à notredit 
Confeil  ordonner  que  l’Arrêt  provifoire  du  2 1 Fé- 
vrier 1732,  en  ce  qui  concerne  l’exécufion  des 
Sentences  des  Requêtes  du  Palais  à Paris  , & Ar» 
*iêts  confirmatifs  d’icelles  , demeurera  définitif,  8c 
.coadamner  lefdits  Feuillet  & Carré  aux  dépens  4. 
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fkuf  â eux  à s'expliquer  , par  une  demande  libel* 
lée  bien  & duemenc , quelles  font  leurs  préten- 
tions dans  ladite  Eglife  de  Surenne  , & aux  Sup- 
plians  à répondre  ce  qu’il  appartiendra  , d’une- 
part  i & lefdits  deurs  Feuillet  & Carré  , dcfen** 
deurs  , d’autre  > & entre  lefdits  Feuijlet  & Carré 
demandeurs  en  Requête  par  eux  préfentée  en 
nottedit  Confeil  le  lO  Novembre  1731  , à ce- 
qu’aéte  leur  foit  donné  de  ce  qu’au  folio  6 verfo 
& 7 refto  de  la  Requête  defdits  Religieux  , li- 
gnifiée le  t Oéfobre  1731  , lefdits  Religieur 
font  convenus  formellement  que  les  Sentences 
& Arrêts  par  eux  employés  n’ont  rien  qui  foit 
relatif  aux  Commenfaux  , & tout  s’y  référé  aux 
qualités  de  Fondateurs  & de  Seigneurs  ; en  con- 
lequence  déclarer  lefdits  Religieux  non-receva- 
bles & fubfidiairement  mal-fondés  dans  les  fins.; 
& conclufions.  par  eux  prifes  au  Procès  » ad- 
juger aux  Supplians  les  leurs, avec  dépens,  dom- 
mages & intérêts;  & oïl  notredit  Confeil  vou- 
dtoit  informer  fa  Religion  fur  le  fait  que  lefdits 
Religieux  ont  défendu  aux  Marguilliers  de  Su- 
renne  de  porter  ou  faire  porter  le  pain  béni 
aux  Supplians  avant  & depuis  l’Arrêt  du  12. 
Juin  1731  ; en  ce  cas  donner  aéle.'  aux  Sup- 
plians de  ce  qu’ils  articulent  & mettent  en 
fait  que  le  Religieux  dépofitairc  fit  & réité- 
ra lefdites  défenfes  aux  Marguilliers  de  l’an« 
née  1730  , depuis  lequel  teras  on  ne  porte  point 
le  pain  béni  aux  Supplians  , pas  même  depuis 
l’Arrêt  de  notredit  Confeil  , du  ix  juin  1731  , 
qui  a accordé  aux  Supplians  la  provifion  , ce  qui 
eft  un  mépris  formel  de  l’autorité  de  notredit 
Confeil  : & , en  cas  de  déni , permettre  aux  Sup- 
plians d’en  faire  preuve  , tant  par  titres  que  par 
témoins  , pardevant  tel  CommifTaire  qu’il  plaira* 
à notredit  Confeil  commettre  , pour  la  preuve 
fftite  & rapportée  être  ordonné  ce  que  de  raifos  , 


lïx  'Arrêts  & Régletfierts 
& fur  les  dommages  & intétêcs  requis  pat 
les  Supplians  , tant  pour  le  trouble  qui  leur  eft 
fait  , que  pour  la  contravention  aux  diiférens  Ar- 
rêts , Edits  & Déclarations  de  nous  , & pour  la 
rébellion  audit  Arrêt  de  notredit  Coofeil  du  iz 
Juin  1731  , d’une  part  ; & lefdits  Religieux  , 
Prieur  & Convent  de  ladite  Abbaye  de  Saint 
Germain  des  Prés  , défendeurs , d’autre  part.  Vu 
par  notredit  Coafeil  les  écritures  & produébions 
defdics  Feuillet  & Carré  , contre  lefdits  Reli- 
gieux , & celle  defdits  Religieux  contre  lefdits 
Peuillet  & Carré  feulement , en  fuivant  les  pièces 
produites  par  lefdits  Feuillet  & Carré.  Exploit  de 
lignification  faite  à la  requête  dudit  fleur 
Pcuillet  aux  Marguilliers  de  ladite  Paroifle  de 
Saint  Leufroy  de  Surenne  , des  lettres  de  provi- 
fion  accordées  par  nous  audit  fîeur  Feuillet  de 
la  Charge  de  Chef  de  Fourrière  de  notre  Mai- 
fon  , en  date  du  1 8 Janvier  1711,  avec  fomma- 
tion  atixdits  Marguilliers  de  porter  ou  faire 
porter  audit  ficur  Feuillet  le  pain  béni  par  mor- 
ceau de  difbinébion. , en  fon  banc  & tribune 
placé  en  ladite  Eglifè  & la  place  où  il  fc  trouvera , 
immédiatement  aptès  les  Seigneurs  ou  Dames 
du  lieu  , ou  ceux  qui  ont  droit  de  le  recevoir  avant 
lui , & devant  les  Officiers  de  la  Juflice  dudit  lieu 
de  Surenne  du  14  Septembre  1730.  Copie  ligni- 
fiée de  ladite  Sentence  des  Requêtes  du  Palais 
à Paris  , obtenue  fur  Requêtes  par  lefdits  Reli- 
gieux , Prieur  & Convent  de  l'Abbaye  de  S.  Ger- 
main des  Prés  èfdics  noms,  pour  y faite  afiignet 
le  fîeur  René  Trépaigne  , Curé-Vicaire  perpétuel 
de  Surenne  & lefdits  Feuillet  & Carré  , pour  voir 
dire  que  les  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  de* 
Il  Février  , 17  Août  & 19  Novembre  i*4«,  con- 
firmées par  Arrêts  du  j Décembre  1^4^  & 6 Fé- 
vrier j > feraient  exécutés  félon  leur  forme 
Sc  teneur , ledit  fleur  Curé  à lefdits  fieuis  Carie 


’ touchant  les pré/eances,  iij 

& Feuillet  condamnés  aux  dépens  -,  & cependant 
par  provifion  & fans  préjudice  du  droit  des  Par- 
ties au  principal  , ordonner  que  lefdits  Rcli- 
gicRx  & leurs  Officiers  de  Juftice  dudit  lieu  de 
Surenne  continueront  de  jouir  des  Droits  ho- 
norifiques , fuivant  & conformément  auxdites 
Sentences  , & notamment  du  banc  qui  eft  a la 
main  droite  & au  lieu  le  plus  honorable  du 
Chœur  , auquel  banc  ledit  Trepaigne  , ni  autres 
Prêtres  ne  pourront  prendre  place  ; par  laquelle 
Semence  il  ell  permis  auzdits  Religieux  de  faire 
allîgner  lefdits  Trepaigne , Curé- Vicaire  perpé- 
tuel , & lefdits  Feuillet  & Carré  aux  fins  de  ladite 
Requête;  & cependant  par  provifion, fans  préjudice 
des  droits  des  Parties  au  principal , ordonne  que 
lefdits  Religieux  & leurs  Officiers  de  Juftice  de 
Surenne  continueront  de  jouir  des  Droits  hono- 
rifiques , fuivant  & conformément  auxdites  Sen- 
tences , notamment  du  banc  qui  eft  à la  niain 
droite  & au  lieu  le  plus  honorable  du  Chœur , 
auquel  banc  ledit  Trepaigne  , ni  autres  Prêtres  , 
ne  pourront  prendre  place , ainfi  qu’il  eft  porté 
par  la  Sentence  contradiéloire  des  Requêtes  du 
19  Novembre  x6^6  , confirmée  par  Ariêt  du 
6 Février  ,du  j Avril  1731  > enfuite  eft 

copie  d’un  Commitümus  obtenu  par  lefdits  Re- 
ligieux ; Sc  enfuite  eft  l’affignation  donnée  auxd. 
Requêtes  du  Palais  , à la  requête  defdits  Reli- 
gieux , audit  fleur  Feuillet  dudit  jour  5 Juin  1731. 
Arrêt  de  notredit  Confeil  obtenu  par  lefdits 
Feuillet  & Carré  , fur  Requête  , qui  leur  per- 
met de  faire  affigner  en  notredit  Confeil  lefdits 
Religieux  , Prieur  & Convent  de  ladite  Abbaye,’ 
ledit  Trepaigne  & autres  qu’il  appartiendra  aux 
fins  de  ladite  Requête  ; & cependaot|par  provifion 
fait  défenfes  auxdits  Religieux  , Prieur  & Convent 
de  PAbbaye  deS.Germain-des-Prés&  à tous  autres 
detuettee  ni  faire  meilce  ladite  Sentence  desRchr 
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quêces  du  Palais  , par  eux  obtenue  le  ; Avr3 
J73I  , à exécution  , en  ce  qui  concerne  lefditt 
Feuillet  & Carré  -,  ce  faifanc  , ordonne  qu’ilf 
jouiront  des  privilèges  6c  Droits  honomEques  ' 
à eux  accord»  privacivement  aux  Oificiers  de 
la  Ju^ice  dcfdits  Religieux  Seigneurs  de  Su- 
renne  i enjoint  audit  Trepaigne  , Curé>Vicaite 
perpétuel  de  la  Paroifle  de  Surenne^  aux  Mar- 
guilliers  de  ladite  Eglife  , de  les  accorder  auz- 
dits  Feuillet  & Carré  , à peine  de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts  , du  la  Juin  17^1.  Exploit 
de  EgniEcation  dudit  Arrêt  , à la  requête  def- 
dits  Feuillet  & Carré  , auxdits  Religieux  , Prieui 
& Convent  de  ladite  Abbaye  Saint  Germain  des 
Prés  , avec  a/Iignation  en  notredit  Conleil , du 
s 3 Juin  1731  , défenfes  fournies  par  lefdits 
Feuillet  & Carré , contre  la  demande  defdits  Re- 
ligieux , du  \6  Juillet  17 ;i.  Copie  Egnifiée  de 
ladite  Requête  defdits  Religieux  , employée  pour 
répliques  aux  défenfes  défaits  Feuillet  Sc  Carré , 
& réponfe  à la  Requête  du  Eeur  Trepaigne  : ce 
faifant  déclarer  lefdits  Feuillet  & Carié  non- re- 
cevables en  leur  demande  concernant  l’encens 
de  l’eau-bénite  portés  pat  leur  fommation  du  3 
Mars  1731  , fauf  d eux  d s’expliquer  fur  les  au* 
très  droits  qu’ils  aviferont  bon  être  , & auxdits 
Religieux  à y répondre , ainfi  qu’il  appartien- 
dra , & les  condamner  aux  dépens  -,  Sc  fans  s’ar- 
rêter d la  Requê;e  du  Eeur  Trepaigne  , ordon- 
ner que  les  Semences  des  Requêres  du  Palais  & 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  ji  Février, 
17  Août , xp  Novembre  & j Décembre  1^4^, 

6'  Février  & 7 Septembre  16^6  , feront  exé- 
cutés; ce  faifant  , faire  défenfes  audit  Trepai- 

Îne  de  troubler  les  Supplians  & les  Officiers 
e leur  Châtellenie  de  Surcnne  dans  la  pofleffion 
du  banc  des  Seigneurs  étant  dans  le  Chœur  à 
^oite  en  encrant  > lui  enjqpdie  d’obéir  au  fi&<< 
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•lus  auKÎits  Arrêts  : & pour  l’infulte  par  lui 
faite  , le  fcandale  caufé  le  Juin  1719  > le 
Condamner  aux  dommages  & intérêts  , & aux 
dépens, du  zo  Août  1731*  Arrêt  de  notredic 
Confeil , intervenu  entre  Icfdits  Religieux  , de- 
mandeurs , fuivant  la  Requête  inférée  en  la 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  , du  $ Avril 
1731  , & exploits  des  10  Avril  & 5 Juin  1731 , 
d’une  parc  ; & lefdits  Feutllec  & Carré , & le- 
dit Trepaigne  y Curé-Vicaire  perpétuel  de  ladite 
PareilTe  de  Surenne  , d’autre  ; & encore  lefditi 
Feuillet  & Carré  , évoquans  , fuivant  la  Requête 
inférée  en  l’Arrêt  de  notredit  Confeil  , du  ii 
Juin  , & exploit  ^ d’aflîgnation  en  conféquence 
du  1 3 dudit  mois  , d’autre  part  ; & encore  le- 
dit Heur  Trepaigne , demandeur , fuivant  la  Re- 
quête par  lui  prélentce  en  notredit  Confeil  le  6 
Juillet  1731  , à ce  qu’aéle  lui  fût  donné  de  ce 
qu’il  prend  pour  trouble  eu  la  pollênion  im- 
mémoriale en  laquelle  il  eft , tant  par  lui  que  par 
fes  prédécefleurs  , Curés- Vicaires  perpétuels  de 
la  ParoilTe  de  Saint  Leufroy  de  Surenne  , & no- 
tamment d’an  & jour  , de  jouir  de  la  première 
place  dans  le  Chceur  de  ladite  Eglife  de  Su- 
renne , la  demande  & afiîgnation  à lui  donnée 
aux  Requêtes  du  Palais  le  10  Avril  1731  à la 
Requêie  defdits  Religieux  de  Saint  Ge^ain-des- 
Ptés  ; en  conféquence  maintenir‘&  garder  ledit 
Trépaigne  en  la  poffeflîon  & joaiffance  d’occu- 
per la  ftale  , forme  & première  place  dans  le 
Chœur  de  ladite  Eglife  de  Surenne  , faire  dé- 
fenfcs  aux  Officiers  de  la  ]uftice  & Seigneurie 
de  Surenne  , & à tous  autres  de  l’y  troubler, 
à peine  de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  ; 
& pour  le  trouble  & la  mauvaife  conteftation 

Sjue  font  lefdits  Religieux  , les  condamner  en 
es  dommages  & intérêts  , & aux  dépens , d’une 
part  ! Si  lefdits  Religieux , défendeurs , d’autre  > 
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& encore  entre  lefciics  Religieux  , demandeun 
en  deux  Requêtes  par  eux  préfentées  en  notre- 
dit  Confeil  les  9 & xo  Août  1731  , la  première 
tendante  à ce  qu’ils  foient  r<.^çus  oppofans  i 
l’Arrêt  par  défaut  iurpris  à l’Audieuce  de  notre» 
dit  Confeil  par  lefdits  lîeuri  Feuillet , Carré  & 
Trepeigne  , le  2 Août  1731  , lignifiées  les  3 
& 4 dudit  mois  ; faifant  droit  fur  ladite  oppofi- 
tion  , déclarer  la  procédure  fur  laquelle  îedic 
Arrêt  eR  intervenu  nulle  , & qu’il  fou  ordonné 
qu’au  principal  les  Par  ies  en  vendront  au  pre- 
mier jour  ; & la  fécondé  defdites  Requêtes  , i 
ce  que  lefdits  Carré  & Feuillet  foient  déclarés 
non-recevables  en  leurs  demandes  concernant  l’en- 
cens & l’eau-benite , portés  par  leur  fommation 
du  3 Mars  1731  , fauf  à eux  à s’expliquer  for 
les  autres  droits  , ainfi  qu’ils  aviferont  bon  être , 
& auxdits  Religieux  à y répondre  , ainfi  qu’il 
appartiendra  > 8c  qu’ils  foient  condamnés  aux 
dépens  ; & làns  s’arrêter  à la  Requête  dudit  fieur 
Trepaigne  , il  foit  ordonné  que  les  Sentences 
des  Requêtes  du  Palais  & Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  des  12  Février  , 17  Août  , 29  Novembre 
& f Décembre  1^4^  , 6 Février  itf  n , & 7 Sep- 
tembre 16 sd  feront  exécutés  ; ce  faifant  , que 
défenfes  lui  foient  faites  de  troubler  lefdits  Re- 
ligieux S^'les  OfiEciers  de  leur  Châtellenie  de 
Surenne  , dans  la  poflellîon  & jouilTance  du  banc 
des  Seigneurs  étant  dans  le  Choeur  â droite  en 
entrant  ; lui  enjoindre  au  fuiplus  d’obéir  aux- 
dits Arrêts  , & pour  l’infulte  par  lui  faite  , 8c 
le  fcandale  caufé  le  11  Juin  1719,1e  condam- 
ner aux  dommages  , intérêts  , 8c  aux  dépens 
d’une  part  ; & lefdits  fieurs  Feuillet  , Carré  8c 
Trépaigne  , défendeurs  d’autre  part  ; par  lequel 
Arrêt  rendu  contradiéloirement  entre  Icfdites 
Parties  notredit  Confeil  a reçu  lefdits  Reli- 
gieux , Parties  de  Gautier , oppofans  à l’Arrêt 

par 
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(K)t  (défaut  au  principal  ; ordonne  que  les  Parciar 
écriront  & produiront  dans  huitaine  ce  que 
bon  leur  femblera  ; & cepcn^^t  par  proviuoa 
& fans  préjudice  du  droit  des  IK-cics  au  princi- 
pal, ordonne  que  les  Ariéts  du  Parlement  de  Pa- 
ris , des  f Décembre  16^6  , 6 Février  itfn  & 7 
Septembre  itf  ^6  feront  exécutés  , du  zi  Février 
1732  , lignifiée  le  6 Mars  audit  an  : produébiont 
defdits  Religieux  , Prieur  & Convent  de  Saine 
Germain  - des  - Prés  , en  exécution  dudit  Ar- 
rêt de  Reglement,  du  11  Février  1731,  con- 
tre lefdits  lieurs  Feuillet  S»  Carré  , feulcmenC 
des  pièces  fuivantes  ; Mémoire  imprimé  pour 
lefdits  Religieux  , contre  lefdits  fieiirs  Trépaigne  , 
Carré  & Feuillet  , lignifié  le  11  Février  173a  ; 
imprimé  d’une  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du 
Palais  à Paris  , ctktre  les  Religieux  , Prieur  & 
Convent  de  l’Abbaye  de  Saint  Germain-des-Près, 
Seigneurs  Châtelains  de  Suienne  , & Patrons  de 
l’Eglife  de  Saint  Leufroy  dudit  lieu  , demandeurs, 
d’une  part;  & Maître  Jean  Grignon  , Prêtre  , Vi- 
caire perpétuel  de  ladite  Eglife  de  Sürenne  , dé« 
fèndeut , d’autre  : par  laquelle  il  eft  ordonné  que 
lefdits  Religieux  feront  îervis  des  droits  hono- 
rifiques ; ce  failànt  , auront  , tant  en  général 
qu’en  particulier  , la  préféanioc  en  l’Eglife  de  Su- 
tenne  , & es  affemblées  qui  feront  faites  pour 
l’enttetenement  & réparations  d’icelle  , & dit 
Service  divin  ; auront  leMits  Religieux  , tant  en 
général  qu’en  particulier  , & leur  Prévôt , Lieu- 
tenant & Procureur  Fifcal , les  premiers  , de  la 
main  dudit  Grignon  , & de  fon  Vicaire  en  foa 
ahfençe  , l’aPperfion  de  Peau  bénite  , encenfe- 
ment , dillributton  du  pain  béni  , baifement  de 
paix  , & autres  Droits  honorifiques  , pour  ce  qui 
dépend  de  la  fonéUon  du  défendeur  & de  Ion 
Vicaireâj&  ordonne' que  le  défendeur  fera  eci 
Tm  U.  Part.  1,  . ^ " 
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commandation  pariiciiliere  pour  les  detnandeuit 
aux  Prunes  & Prières  publiques  , en  qualité  de 
Seigneurs  Cbâtelj^ns  dudit  lieu  de  Surenne  , & 
de  Patrpns  dp  Ia4P^  tglife  , du  u Février  154^  i 
autre  impriiné  Sentence  dpfdites  Requêtes  du 
fûtlais  à Paris  , rpndue  entre  Icfdits  Religieux  , 
Prieur  & Convent  de  Saint  Çîertnain-des-Prés 
lès  Paris  , éfdirs  noms  , demandeurs,  d’une  part , 
$c  ledit  Grignon  , Prêtre  , Vicaire  perpétuel  de 
ladite  Eglife  de  Saint  Leufroy  de  Surenne , par 
laquelle  lefdits  demandeurs  font  maintenus  aux 
droits  d’avoir  le  baq^  qui  pR  à la  main  droite  , 
lieu  le  plus  honorable  du  Cbçsur  de  ladite 
Eglife  de  Surenne  , tant  pour  eux  que  pour 
leurs  Officiers , auquel  banc  ledit  Grignon , ni 
anrres  Prêtres , ne  pourront  prendre  place  , & 
fera  tenu  ledit  Grignon  , & les  antres  Prêtres 
deffervans  en  ladite  Eglife  , fe  feoir  au  banç 
qui  eR  proche  l’buis , faifant  f^aration  du  Choeur 
tm  côtp  gauche  > comme  aum  a maintenu  lef-> 
dits  demandeurs  ès  droits  , privilèges , préémi- 
nences & prérogatives  appartenans  aux  Curéi 
primitifs  d’officier  aux  quatre  Fêtes  folemnelles 
de  l’année  , jour  êc  Oftave  du  Saint  Sapremeni 
& du  Patron  (Je  ladite  Eglife  de  Surenne  , & aur 
ijes  difpoficions  y portées  , du  ip  Novembre 
1^4^  î imprimé  d’une  autre  Semence  defditci 
Requêtes  du  Palais  , obtenue  par  lefdits  Reli- 
gieux , par  défaut  contre  ledit  Grignon  , qui  oFt 
donne  que  ledit  Grignon  fera  tenu  de  fatisfaics 
à ladite  Sentence  du  1 1 Févrief  1X4^  , à ce  faire 
• contraint  par  fiilie  de  fon  temporel,  du  17 
Août  }6^6  i imprimé  d-un  Arrêt  du  Parlement 


de  Paris  , rendu  entre  ledit  Grignon  , appellaoç 
defdites  Sentences^es  Requêtes  du  Palais  des  13, 
fiévrier  &.  17  Août  1^4^  , & autres  demandes  81 
^^cl]aùpAS  y çqatepues  d’uDÇ  pit  ^ |||||s;rdit| 
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touchant  les  préféances,  , 
Religieux  de  Saine  Gerraain-des-Ptés , & autres 
Parties  y nommées  , d’autre  ; par  lequel  faifanr 
droit  fur  les  appellations  avec  lefdits  Religieux  , 
Prieur  & Convent  de  Saint  Gerraain-des-Prés , 
lefdites  appellations  ont  été  mifes  au  néant , 9t 
ordonné  que  ce  dont  a été  appellé  fortiroit  Ton 
plein  & entier  effet  ; & néanmoins,  du  confente- 
ment  defdits  Intimés  , main-levée  eft  faite  aux 
appellans  des  faifîes  donc  eft  queftion  , en  ren- 
dant par  lefdits  Appellans  aux  Intimés  , tant  en 
général  qu’en  particulier  , & à leurs  Officiers , les 
droits  honorinques  , fuivant  & conformément 
a la  Sentence  du  1 1 Février  i , du  5 Décem- 
bre 16^6  ; Copie  lîgniHée  d*un.Arrét  du  Parle- 
ment de  Paris , rendn  entre  Maître  Jean  Gri- 
gnon , Curé- Vicaire  perpétuel  de  l’Eglife  de 
Saint  Leufroi  de  Surenne , appellant  des  Senteo:^ 
ces  des  Requêtes  du  Palais  , du  Z9  Novembre 
1^4^  , & de  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi  des  i 8C 
30  Aoât  1C47  , & demandeur  en  Lettres  en 
forme  de.  Requêtes  Civiles  par  lui  obtenues  le 
Il  Oftobte  audit  an  , contre  l’Arrêt  du  j Dé- 
cembre i6j^6 , 8c  encore  appellant  d’une  Sentence 
rendue  par  le  Prévôt  de  Surenne",  le  ii  Oâobte 
1^47,  & ce  qui  s’en  eft  enfuivi,  d’une  part  ; & lef- 
dits Religieux  de  Saint  Germain-des-Prés  , efdits 
noms , intimés  & défendeurs  efdites  Lettres  en 
forme  de  Requête  Civile  , Sc  demandeurs  en 
fommation  & ctéfaveu  formé  par  ledit  Grignon 
& Me  Jean  Fournier  ,^^ocureur  au  Parlement  , 
défendeur  à ladite  fommation  d’autre  ; & encore 
ledit  Grignon  , demandeur  en  lettres  de  rèfcilîqn 
par  lui  obtenues  en  Chancellerie , le  1 1 Février'; 
Bc  lefdits  Religieux  , défendeurs , d’autre  ; par  le- 
quel Arrêt  rendu  fur  produéHon  defdits  Reli- 
gieux, & par  forclufion  de  produire  par  ledit  Gri- 
gnon f 8c  foc  les  concluûons.  de  notre  Procureix 
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Général  I il  eflt  die  & déclaré  <jun  ledit  Fournie^ 

3 été  mal  défavoué  , 3c  en  conléquence  ledit  Gri-r 
^non  débouté  dcfdites  Lettres  en  forme  de  Re- 
^uçte  Civile  8c  Lettres  de  tefcilioa  , & e(l  dit 
qu’il  a été  mal  & fans  griefs  appellé  par  ledit 
Grignon  , l’amendera  d’une  amende  feulement , 
tant  envers  nous  que  les  Parties  , du  6 Fé> 
Trier  itfÇî  ; Copie  lignifiée  des  Lettres  de  provi-» 
(ions  dpfdits  Feuillet  & Carré  aux  Lieutenant  , 
j*roc«reur-Fifcal  & Greffier  rfe  la  Juftiçc  dp  Su- 
' fenne  , avec  fommation  de  s’abfienir  de  recevoir 
aucuns  Droits  honorifiques  dans  l’Eglife  de  Saint 
Leufroy  de  Surennç  , qu’au  préalable  lefdits  Feuil- 
let 8c  Carré  n’en  ayent  été  fervis  » aux  termes 
des  Déclarations  , Arrêts  8c  Rçglemens  rendus  par 
310US  en  faveur  des  Officiers  Commenfaux  de 
tiotre  Maifon  & de  la  Reine  , du  3 Mars  1731  : 
Copi^;  d'une  autre  foipmation^  à la  requête  défi* 
dits  Féuijlet  8c  Carré  , au  fieur  Trépaigne  , Curé , 

^ ce  qu’il  n’cdt  à fervir  aucuns  Droits  honori- 
fiques , c’eR-a-dire  , la  préfentation  d’eau-bénitc 
fie  d’enceus  , qu'aux  Seigneurs  & Dames  du  lieu  , 

(ui  faifant  défepfes  de  les  préfenter  aux  Prévôt  , ^ 

JLieuienaqt  , Procureur- F ifcal  & Gnfiter  de  la  j 
^uftiçe  de  Surenne  , du  30  Mars  1731  ; la- 
dite Sentence  des  l'Requêtes  du  Palais  , obte-  J 

pme  par  IpCdits  Religieux, , ci  r devant  énon»  | 

pée  , du  5 Avril  3731  : l’exploit  de  fignifiçatioa  | 
dficell.e  , 8c  affignation  donnée  à la  requête  def^ 
dft^  I^$1igieua  audit  fieuilFeuilIct,  auxdites  Re-^^  | 

«quêtes  du  Palais  , du  $ Juin  1731  : Copie  dudit 
Arrêt  de  notredit  Coafeil , du  ii  Juin  1731  ,ôc 
l’affignation  donnée  auxdits  Religieux  , en  notre, 
dit  Çonfeil , du  1 3 .dudit  mois  ; Copie  des  défèu- 
jTes  defdits  Feuillet  8c  Carré  , contre  la  dçmandn 
derdics  Religieux  . du  16  Juillet  1731  ; Copie  fîr  ' 

Arp^t  4«  n9îpe4ii  Ç.opfeil,  ol>tpn^  ; 
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{>at  défaut  par  lefd.ts  Feuillet  & Garré  ,•  Comte 
lefdits  deligieux  , du  x Août  i'^ii  , lignifiée  le  ) 
dudit  mois  ; ladite  Requête  d’oppofition  derdits 
Religieux  audit  Artêt  , du  9 dudit  mois  ; la-* 
dite  Requête  defdits  Religieux  , du  10  Août 
1731  , ci-devant  énoncée.  Aéle  de  cotnthunicà* 
tion  de  pièces  faite  à la  requête  deidits  Reli-* 
gieux  auxdits  Feuillet  & Carré  , du  Août 
1731  ; ladite  Reqiiêce  defdità  Feuillet  & Carré, 
énoncée  auàt  quai. tés  du  préfent  Arrêt  du  zà 
Mai  I73X.  Requête  defdits  Feuillet  & Carré  * 
employée  pour  contredits  centre  la  produéfion 
defdits  Religieux  du  9 Septembre  1731  ; ladite  Re* 
quête  defdits  Religieux  ,-du  10  Septembre  i?‘3»  * 
ci-devant  énoncée.  Requête  dcidits  Religieux  , 
employée  pour  contredits  Contre  la  prôduéhoii 
defdits  Feuillet  & Carré  ,,du  x Oéfoore  173a  } 
ladite  Requête  defdits  Feuillet  & Carré  , ci-de<* 
vant  énoncée  aux  qualités , & employée  pour  faU 
, varions,  du  10  Novembre  i73X>  Arrêt  de  notredit 
Confeil,  qui  joint,  lefdites  Requêtes  au  Procès , du 
premier  Décembre  i73x.  Mémoire  imprimé  pour 
lefdits  Feuillet  & Carré , lignifié  le  10  Novem- 
bre 1731  , contre  lefdits  Religieux.  Requête  de 
produélion  defdits  Religieux  de  la  piece  fuivante , 
du  IX  Janvier  1733.  Certificats  de  plufieurs  Ha- 
bitans  de  Surenne , que  le  pain  béni  a toujours 
été  porté  auxdits  Feuillet  & Carré  & à leur  fem- 
fues  Sc  familles  les  premiers  , du  t 9 Décembre 
Ï731 , & tout  ce  que  par  lefdits  Feuilletée  Catré^ 
& lefdits  Religieux  a été  mis  , écrit  & produit 
pardevers  notredit  Confeil  : Concliifions  de  notre 
Procureur  Général.  Icelui  notredit  Grand-Con- 
feil , faifant  droit  fur  le  tout , a ordonné  & or- 
donne que  les  Déclarations  , Arrêts  & Réglemens 
rendus  en  faveur  des  Commenfaux  de  notre  Mai- 
foa  SC  de -la  Reine,  feront  exécutés  félon  leur 
' - ’ - K iij 
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forme  & teneur  , & en  conCéquence  , que  lefditf 
François  Feuillet  & Pierre  Carré  , en  leurfdites 
qualités  , l’un  de  Chef  de  Fouriere  de  notre  Mai<« 
Ion  , & l’autre  d’Ecuyer  , Officier  de  Bouche  de 
la  Reine  , auront  dans  ladite  Eglife  de  Surenne 
le  pain  béni  par  morceau  de  diftinftion  , qui  leur 
fera  apporté  avant  lefdits  Officiçrs  de  la  Juftice 
de  Surenne  ; enfemble  qu’ils  jouiront  de  toutes 
préféances  fur  eux  aux  Proceffions , Offrandes  8c 
aux  alTemblées  tant  publiques  que  particulières  > 
te  feront  au  furplus  lefdites  Sentences  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  Parlement  de  Paris  des  iz, 
Février,  17  Août  & ty  Novembre  164^,  & les 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  5 Décembre  de 
ladite  année  1^4^  & 6 Férrier  1^5  î,  exécutés 
jfèlon  leur  forme  & teneur  ; & fur  le  furplus  des 
Requêtes  & demandes  des  Parties  , a mis  & .mec 
icelles  Parties  hors  de  Cour  ôc  de  Procès , toui 
dépens  entre  lefdites  Parties  compenfés.  Si  don^^ 
nons  en  mandement  au  premier  des  Huiffiers 
de  notredit  Confeil , en  ce  qui  eft  exécutoire  en 
Botrediie  Cour , & fuite , & hors  d’icelle  au  pre- 
mier notredit  Huiflier,  ou  autre Huiffier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis , qu’à  la  Requête  defdits  Re- 
ligieux de  Saint  Germain-des-Prés  , le  préfent 
Arrêt  il  mette  à due  & eatiere  exécution  , de 
point  en  point , félon  fa  forme  Sc  teneur  , non- 
obRant  oppolîtions  ou  appellations  quelconques  , 
pour  lefqueUcs  & fans  préjudice.d’icelles , ne  fe- 
(a  dilFéré  : & fur  ce  , faire  pour  l’entière  exécu- 
tion des  préfentes , tous  exploits  & autres  aéles 
de  Jullice  requis  Sc  néceuairest  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir , fans  pour  ce  demander  Placer 
ni  purentU.  Donné  en  notredit  Confeil , à Paris  , 
le  quatorzième  jour  de  Janvier  l’an  de  Grâce  mil 
fept  cent  trente>crois  , & de  notre  Régné  le  dix- 
huttieme.  Collationné  pat  le  Roi  à la  relation  des 
Gens  de  Ton  Qrand-Confeil.  Siÿté  V £ R D U C, 
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tfTARREST  DÜ  GRAJéD-CONSEli 
du  Roi  J qui  maintient  les  Secrétaires  du. 
Roi  ^ & les  Préfidens  Tréforiers  de 
France  j dans  U droit  d'avoir  le  pain 
béni  par  morceau  de  difiinüion  , & tou^ 
tes  préfiances  auparavant  tous  tes  Offi^ 
ciers  des  Jujiices  Seigneuriales, 

Du  »3  Janvier  173  8. 

» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : i tous  ceux  qui  ces 
ptéfentes  Lettres  verront  : Salut.  Savoir  faifons , 
comme  par  Arrêt  cejourd'hui  donné  en  noue 
Craod-Confeil , entre  notre  bien  amé  & féal  le 
ficur  Yves-Jofeph  Pommyer  , Ecuyer  , noue 
Confeiller-Secrétaire  ; Maifon  , Couronne  de 
France  & de  nos  Finances,  ancien  Préddenc  , 
Tréforierde  France  honoraire  en  la  Généralité 
d’Alençon  , Propriétaire  de  l’Hôtel  & Maifon  de 
Yillemilan  , Paroilîe  de  Widous , demandeur,  fuU 
vant  la  commUIion  de  ngtre  Confeil , & exploits 
d’aflignation  donnés  en  conféquence.des  1 5 & 19 
Oftobre  1737  , & requérant  qu’il  foit  dit  ôc 
ordonné  que  les  Edits  & Déclaration.s  de  Nous  , 
conccrnairt»  les  privilèges  & prérogatives  de  nos 
Confeillers-Secrétaires  , Arrêts  & Réglemens  faits 
& donnés  en  conféquence  feront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  ; ce  faifant , d’être  mainrena 
& gardé  en  fadiie  qualité  de  notre  Secrétaire  , 
dans  le  droit  d’avoir  le  pain  béni  par  morceau 
de  diftinéfion  , avant  tous  les  Officiers  de  la  J uf- 
tice  Seigneuriale  de  WilTous  , & de  les  précéder', 
tant  à l’offrande  qu’d  toutes  autres  aiTeinblées  Ôc 
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az4  Arrhs  Réglemens 
ètrëmonies  publiques  & parciculieres  ; Sc  et! 
Conféquence  , que  les  Curé  & M irguilliers  ducîit 
Viflou  ' foienc  tenus  de  faire  porter  le  pain  beoi  ^ 
le  Bedeau  tenu  ^e  le  porter  au  demandeur  ati« 
.paravant  tous  les  Officiers  de  ladite  Juftice,,&  au- 
tres perfonnes  inférieures  en  dignité  : & pour  ne 
l’avoir  fait , ils  foient  condamnés  aux  domma- 
ges & intérêts  du  demandeur  , tels  qu’il  plaira  à 
notre  Confeil  de  les  arbitrer  , & aux  dépens, 
^*une  part  ; & les  Prévôt , Lieutenant , Procureur 
ïifcal  & Greffiers  de  la  Juftice  de  Wiflous  , & 
les  Curé  â;  Marguili^us  de  la  Paroific  dudit  lieu 
deWiflous,  défendeurs , d’autre  part  ; Sc  encore 
entre  ledit  fieur  Pommyer  , demandeur  en  rc- 
xjuête  par  lui  préfentée  à notre  Confeil  le  30 
^Décembre  dernier , tendante  à ce  qu’il  plaife  à 
notre  Confeil  lui  adjuger  les  fins  & conclufions 
qu’il  a prifes  en  l’Inftance  , & ce  tant  en  qualité 
de  notre  Confeiüer-Secrétaire  , qu’en  celle  d’an- 
,cien  Préfident  - Ttéforier  de  France  honoraire 
.au  Bureau  des  Finances  d’Alençon  ; & attendu 
que  depuis  les  aflîgnations  donréts  à notre  Con- 
feil le  19  Oélobre  1737  , les  Officiers  de  la 
Jullice  de  ViCTous,  & les  Curé  & Marguilliers 
dudit  lieu  ont  continué’ à refufer  au  demandeur 
les  prérogatives  qui  lui^font  dites  ; & qu’à  la  Fête 
de  Tous  les.Saims  derniere , les  Officiers  de  la 
Juft’cc  de  WHTous  ont  continué  de  fe  faire  don- 
ner le  pain  béni  avant  lui  j condamner  , tant 
M*-'  Gabriel  Poullier , Prêtre,  Curé  de  Wiffous  , 
Lanrent  Grancher&  Louis  Serouze , Marguilliers, 
que  René  Lecomte  , Prévôt  .Juge  Civil  ,Cii- 
niinel  & de  Police  de  Wiffous  , & Bailly  Cjvil,  Cri- 
minel & de  Police  de  la  Juftice  ordiniire  deVillc- 
jnilan  ; Denis  Befnard  , Lieutenant , Juge  Civil , 
Criminel  & de  Policé  defdites  Prévôtés  de  Wiflous, 
& Juftice  ordinaire  dudit  VillemilaniAntoine  Blol- 
/cau.  Procureur  fifcal  de  ladite  Juftice  de  Tif- 
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fous,  Sc  Julien  Bance  , Greffier  deldices  Juftices 
de  Wiffous  & de  Villcinilan  , aux  dommages  Sa- 
intérêts  du  demandeur  , tels  qfil  plaira  à no- 
tredit  Confeil  les  arbitrer  , & aux  dépens  , d’une- 
paâT;  & les  Prévôt,  Lieutenant  , Procureur  fifcal 
& Greffier  de  ladite  Juftice  de  Wiflbus , & de  celle 
de  Viileinilan  , & les  Cuié  Ôc  Marguilliers  de  la 
Paroille  de  >Xi’jffou.s  , défendeurs  d’autre  part» 
fins  que  les  qualités  puiffent  nuire  fai  préjudicier  > 
après  que  Tabp,ué  j Avocat  dudit  fleur  Pommyer  , 
alfiftc  de  Brunet  , fbn  Procureur  , a été  oui , Sc 
conclut  en  fes  demande  & requête  5 que  Ouvrard, 
Avocat  defdits  Officiers  de  la  Juftice  de  WilTous, 

& de  celle  de  Villemilan  , 8c  des  Curé  & Mar- 
guilliers dudit  lieu  , affifté  de  Maréchal  leur  Pro- 
cureuf , a pareillement  été  oui Sc  ^que  Lefcalo- 
^ier pour  motte  .Procureur  -Général , a auffi  .été 
OU!.  IcELUi  notre’dit  GrandrConfci)  a ordonrté(Siç^ 
ordonne  que  noaiEdits  Oéçlatations  Arrêt» 

& Réglemens  , donnés  en  favetrt.de  nosjCopfeil- 
1ers  Secrétaires  , Sc' des  Préfidens  - Tréfbricrs  de 
Prance  , concernant  leurs  pirvileges  &r  préroga-4  ' 
tives , feront  exécutés  félon  leur  furmefSe  teneur^ 
ce  failant  a maintenu  Sc  gardé,  maintient  Sc 
gardera  P^itf  ^ahpué .-enr  4’upe . Stl e§  te 

qualité?  au,  droit,  ^’aVoi^r  Je -pain  béni,  p,^é,nio^cea(l 
îe  (ffftinfiion  , avant  to.ijs  les  0£&.  1ers  de%4.p^^ 
ces  Seigneuriales  de  Wifldu's  & He  Viil;  m lan , en 
ladite  Eglile  de  Wifldus  , Sc  de  les  précéder,  tant 
i l’offrande  , qu’à  .toutes  antres  alTcmblées  pu- 
bliques Sc  particulicrçs'i  -en  conféquence  , or- 
donne que  les  Cmé^Sc  Marguilliers  de  ladite  Pa- 
xoiffe  de  Wiffous  femlàt  tenus  de  faire  porter  1« 
pain  béni  par  m’^'tceau  de  diftinétion  , Sc  le  Be- 
deau tenu  de  le  porter  .à  la  Partie  de  Taboué  au- 
paravant tous  les  Officiers  defriites  Juftice<  , Sc 
pour  ne  l’avoir  pas  fait  le  jour  de  la  Touffaint 
^eraiere  ^ depuis  Us  dlOgoatioas  données  à notx^  ~ 
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Coofeil , condamne  les  Parcies  d’Ouvrard  aaz  àé^ 
pens,  chacun  a leurégatdi  Si  donnons  en  man<r 
demenc  au  prefhier  des  Huiflîers  de  nocredifr 
Grand-Confeil , en  ce  qui  eil  exécutoire  en  no^ 
tredite  Cour  & fuite  , & hors  d’icelle,  au 
ttiiet  nottcdxt  Huiffier , ou  autre  notre  Huiilicc 
Ou  Sergent  fur  ce  requis , qu’à  la  requête  dudic 
fieur  Pomrtiyer  le  préfent  Arrêt  il  mette  à exé» 
Oution  de  point  en  point  félon  fa  forâie&  teneur, 
nonobftani  oppohtions  ou  appellations  quelcon*- 
ques  , pour  lefquelles  & fans  préjudice  d’icelles 
ne  fera  di^ré  , & outre  faire  pour  l’entiere  exé-« 
cation  des  Préfentes  tous  exploits , fignifications  , 
commandemens  , contraintes  & autres  aéies  de 
7uftice  requis  & néceifaires  : de  ce  faire  te  don> 
nons  pouvoir  , fans  pour  ce  demander  PUcet , 
H;ifa  ni  pArentis.  Donné  en  notredit  Confeil , jlÊi 
Paris  , le  vingt- troifieme  jour  de  Janvier  l’an  de* 
^race  mil  ^pt  cent  trente-huit  , & de  notre 
Kegne  le  vingt-troifieme.  Collationné.  Sign/, 
Par  le  Roi , a la  relation  des  Gens  de  fon  Grand- 
Confeil  , VE  R D U C , avec  grille  & paraphe.  El 
Icellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

j-j  I I •,  . ' I . 1 

- X*  ii-'Pîfof/si'  1738  y fignifié  ^aill/  etpi*  }ê( 
m^'Màreéhal , Proékrettr  , 4 domicile.  'Signé  ÿ 
A M B I N I Avec  paraphe.  ' ‘ 
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DES  CURÉS 

PRIMITIFS. 


ADdittons  far  Louet , Lettre  F , n.  31.  Arrâç 
uf^  <le  Grenoble  , fans  date  , qui  a jugé  que  les 
Droits  honorifiques  font  dds  aux  Curés  piimitifs  , 
au  préjudice  du  Vicaire-  perpétuel.  BaHec , tome 

1,1.  I . tit.  1 , c.  7 . 

Deux  Arrêts, ?un  du  Parlement  de  Paris  du 
10 ^ai  \ 6^i  ,&  l’autre  du  Grand  Confeil  du  30 
Septembre  id^o  , tous  deux  rapportés  par  Baf> 
fet , tome  i , 1.  1 , tit.  1 , ch.  7 , par  lefquels  il  a 
été  ordonné  que  les  Curés  primitifs  auroienc 
les  Droits  honorifiques  de  [’Ëglife  , & y vien« 
droient  faire  les  fonéHous  Curiales  ès  jours  ao» 
coucumés. 

Journal  des  Aui.  ch.  , 1.  3 , tom.  3 , i r 
Mars  1(69.  Arrêt  au  profit  du  Curé  de  Sainte 
Opportune  de  Lefiey  , contre  les  Abbé,  Prieur 
de  Lelfey  , Religieux  de  Saint  Benoît , par  1er 
^uel  il  a été  jugé  que  lefjlits  Abbé , Prieur  8c 
Religieux  affifians  aux  Procédions  du  S.  Sacre»* 
ment  , & autres  générales , marcheront  au  lieu 
& place  la  plus  honorable  , & donneront  la  bé- 
nédiétion  en  l’Eglife  Sainte  Opportune  , fans 
que  pour  ce  lefdits  Abbé  , Prieur  & Religieux 
puilTent  prétendre  aucuns  droits  en  qualité  de 
Curés  primitifs. 

Journal  des  Aud.  Tom.  3 , 1.  7 , ch.  i ç , il  efl: 
rapporté  un  Arrêt  du  7 J .illct  1673  1 r®odu  entre 
M.  l’Evêque  de  Noyon  8c  le  Chapitre  de  Saiuï 
furc^'de  Pjefonne^faE  les  Droits  honorifique^* 

K vj  . 


Digitized  by  Google 


“ai  8 Des  Curés  primitifs. 

On  convenoic  que  ce  Chapitre  avoir  érig^  etf 
l’Eglife  Collégiale  , Sr  iondé  par  nos  Rois  ; q*ie 
c’cft  la  feule  & uniqne  ParoilTe  He  Peronne  ; que 
depuis  ce  Chapitre  avoit  fait  conftrulre  quatre 
Chapelles  fuccurfales  , qir'il  fît  delFervir  par  des 
Vicaires  amovibles  jufques  au  quatrième  Concile 
de  Latran  , qui  ordonna  que  les  Vicaires  feroicnt 
à l’avenir  peipétuels  , à quoi  il  fatisfît  ; & fur 
ces  Vicaitei  perpétuels  le  Chapitre  fc  réfervadcs 
droits  honorables  & utiles  , en  qualité  de  Curé 
primitif  def.iites  Cures.  Par  cet  Anet  la  Cour 
maintint  le  Chapitre  en  pofieflion  des  Droits  ho- 
norifiques , comme  Curé  primitif  des  quatre  Pa- 
roiffes  de  la -Ville  de  Peronne  , fuivant  l’ufage  Sc 
pofTeflion  en  laquelle  il  étoit  avant  l’année 
1666. 

' Journal  des  Aud.  tom.  4 , du3oJuit.  i^So  î 
'Ar.  en  faveur  des  Religieux,  Prieur  & Convetit 
de  l’Abbaye  S.  Pierre  de  Lagny  , Curés  primi- 
tifs des  Paroiffes  de  lad.  Ville  de  Lagny  , contre 
le  Vicaire  perpétuel  de  la  Patoifle  S.  Paul  du- 
dit Lagny  , qui  le  condamne  d’exécuter  l’Ariêt 
du  20  Mai  16^1  y rendu  contre  fon  prédécef- 
’feur  , & maintient  lefdits  Religieux  ès  Droits 
lionorifiques.  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés, 

md.  • 

Par  le  premier  Arrêt , la  Cour  faifant  droit 
iur  le  tout , a maintenu  6c  gardé  lefdits  Reli- 
■gieux  -,  Prieur  & Convent  en  la  poffeffion  fie 
jouiflance  de  fe  dire  & qualifier  Curés  primi- 
tifs des  Cures  fit  Paroiffes  de  S.  Furcy  5c  de  S» 
Taul  dudit  Lagny  , fie  de  tous  les  Droits  hont>- 
iifiques , de  prééminence  8c  fupériorité  en  icel- 
les , d’y  officier  aux  premières  5c  fécondés  Vê- 
pres 5c  grandesMeffes  des  quatre  Fêtes  annuelles, 
lavoir , Noël , Pâques,  Penrecôrc 5c  la  Touflaint; 
lefdits  Vicaires  perpétuels  y aflîftant  avec  Prêtres 
<^^biMés:lcf  a JBuintçaasêc  gardésco  poâÎNC^ 
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■%£  jouiflance  , <jue  toutes  fois  & quantes  qu’il 
fera  oftroyé  des  Jubilés  , l’ordre  des  l'rocelTionS 
fera  arrêté  & ordonné  par  lefdits  Religieux^ 
Prieur  & Convent  en  leur  Chapitre  ; donné  aux- 
drts  Vicaires  perpétuels  , qui  le  vieu»‘lront  pren- 
dre d’eux  pour  le  publier  en  leurs  Prônes  , & 
admoociferonrenfuite  leurs  Paro'iflîensde  fe  trou- 
ver en  l’Egltfe  de  ladite  Abbaye  avec  le  Cletgé  , ' 

aux  jours  qui  feront  prtfix  , où  aflifteront  lef- 
dits  Vicaires  perpétuels  , pour  aller  aux  lieux  oïl 
les  Proceflrons  & Itations  feront  ordonnées , fie 
ce  fait  retourneront  en  ladite  Eglife  , pour  y 
rendre  grâces  à Dieu  ; comme  aufli  aflîlteront 
kfdits  Vica-res  perpétuels,  tant  aux  aétions  de 
grâces  & prières  publiques  qui  fe  feront  en  la- 
dite Eglife  par  l’ordre  des  Religieux  , Prieur  & • 

Conveirr,  qu’aux  Proceflions  générales  qui  ont 
coutume  d’être  faites  tant  dedans  que  dehors 
Jadite  Ville  de  Ligny  ès  jours  de  Saint  Marc, 
Rogations  , Afeenfion  , Dimanche  enfuivant  , 

Mt.rdi  d’^spfès  Pâques  & de  la  Pentecôte  , jour  3c 
oftave  du  S.  Sacrement , AlTomptlon  de  Notre- 
Dame  ; & aux  Bénédiéfions  des  Cierges  , Ra- 
meaux 8c  Crmeticres  , que  font  lefdits  Reli- 
gieux ès  jours  delà  Purification  de  la  Vierge, 
Dimanche  des  Rameaux  , Fête  des  TrépalTés  , 8c 
Proceflions  qui  fe  font,  efdits  jours  , & le  Di- 
manche de  la  Paflion  , fans  qu’il  foii  befoin- d’au- 
tre avertiffement  que  celui  qui  eft  ordinaire  ^ 
de  fonner  fie  tinter  la  grolfe  cloche  de  ladite 
Abbiye  avant  lefdites  Proceflions.  Aflifleiont  pa- 
reillement lefdits  Vicaires  perpétuels  revêtus  de 
leurs  furplis  , aux  premières  Vêpres  & Grandes 
MeÆs  de  ladite  Abbaye  , ès  Fêtes  de  S.  Pierre 
fie  de ‘S.  Paul  fie  des  Saints  Innocens  , aux  Vigi- 
les 8t  Grande  Meffe  de  l’Anniverfaire  du  Comte 
Thibaut , où  ils  chanteront  le  Graduel  , fie  rece- 
RçJigieia  icvitttS  de  clappcs; 
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la  Croix  & cierges  allumés  & encenfemenil 
lorlqu’ils  ironc  en  Procefîion  efclites  Eglifcs  Pa- 
coimales.  Seront  aulTi  lefdi'ts  Religieux  , Prieur  8C 
Couvent  maintenus  êc  gardés  en  la  poireflUon  Sc 
jouiHance  de  porter  les  etoles  dans  lefdites  Pro« 
ceflîons  , & autres  aétes  publics  , lorfqu’ils  y af- 
üfteront  : faifant  défenfes  auxdits  Charles  & Sau. 
vage  ( lors  Vicaires  perpétuels  des  deux  Paroiffe» 
de  Lagny  ) & tous  autres  , de  porter  des  étoles  , 
lefdits  Religieux  préfens.  A aulH  maintenu  8c 
gardé  lefdits  Religieux  , Prieur  & Couvent  en  la 
pofleflion  & jouiflance  de  donner  la  bénédiâion 
au  Prédicateur  , lorfqu'il  y aura  prédication  e(^ 
dites  Proce/Iions , & de  difpofer  des  Prédicateurs 
qui  doivent  prêcher , tant  efdites  ProceiTions  , 
qu’en  ladite  Eglife  de  S.  Furcy,  pendant  l’Oc« 
tave  du  S.  Sacrement  y fans  que  lefdits  Religieux  , 
prêchant  en  quelque  tems  que  ce  foit  dans  lef- 
dites  Eglifes  Paroi^ales  , foient  tenus  de  iece> 
voir  la  bénédi^ion  defdits  Vicaires  perpétuels, 
ni  qu’il  fe  puifle  faire  aucunes  prédications  après 
midi  ailleurs  qu’en  ladite  Abbaye  , ni  les  clo> 
ches  defdites  Paroifles  être  Tonnées  pendant  lef- 
dites prédications.  Les  a aulli  maintenus  8c  gar- 
dés en  pofledlon  & jouiflance  que  loifqu’ils  fe- 
ront priés  d’adîRer  aux  convois  & enterremens 
des  défunts , iis  lèveront  les  Corps , diront  la 
.MefTe  , & feront  l’OfHce  & les  cérémonies  ac- 
coutumées ; à l’arrivée  defquels , le  Vicaire  perpé- 
tuel , en  la  Paroiffe  duquel  fe  fera  ce  convoi , 
fera  tenu  de  fe  trouver  avec  les  Habitans  , & pré- 
fenter  fon  étole  au  Religieux  de  ladite  Abbaye  qui 
lèvera  le  corps  & conduira  ledit  convoi.  Et  feront 
à l’avenir  lefdits  Vicaires  perpétuels , lorfqu’ils 
iêront  pourvus  , tenus  de  venir  au  Chapitre  def- 
dits Religieux  , Prieur  & Couvent  de  ladite  Ab- 
bave  ; & e^conféquence , faifant  droit  fur  l’ap-v 
jpel  commWabut  yinterjetté  pu  hefditsKeU^ 
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^teux  , dit  qu’il  a écé  mal  & abufivement  ordon» 
né  & procédé  à l’égard  de  l’appel  interjctté  par 
Icfdiis  Charles  & Sauvage  de  la  procédure  crimU 
nelle  contc’eux  faite  pardevant  le  Bailli  de  Law 
gny  ; a mis  & met  l’appellation  & ce  dont  a 
etéappelléau  néant:  en  émendant  fur  l’extraor- 
dinaire , enfemble  fur  les  appellations  defdites 
Sentences  , des  i Aviil  i^3i  & 6 Janvier  1547  , 
lefdites  Parties  hors  de  Cour  & de  Procès  ; le  touc 
fans  dépens.  Prononcé  le  ao  Mai  1(51.  Srffié^ 
0 U T s T, 
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DES  DROITS 


HONORIFIQUES. 

Çcr ÀRRESTS  de  la  Cour  de  Parlement ^ 
des  Juillet  i-ji^  à lo  Juin  17.6 ^ con- 
cernant les  Droits  honorifiques , qui  ju- 
gent : 

II®.  Ue  la  qualité  du  plus  grand  & plus  no- 

ble  fief,  fitué  dans  une  Paroifle , n'eft 
point  uii  titre  capable  d’attribuer  les  Droits  ho- 
notifiques  , à l’exclufion  du  Seigneur  qui  porte 
le  nom  du  Village. 

Que  le  Seigneur  qui  a les  mouvances  envi- 
ronnant l’Eglife  & le  Cimetière  a droit  de  préten- 
dre les  Droits  honorifiques. 

3®.  Que  les  mots  de  Fondateur  de 'cette  Eglîfe  y 
iécrits  depuis  1 50  ans  fur  la  gro0e  cloche  , ne  font 
pas  un  titre 'fuffilant  pour  prouver  la  qualité  de 
Fondateur  de  PEglife.  , * ^ 

4®.  Que  les  armoiries  appofées  à la  maStrelTe 
vitre  du  Chœur , & un  banc  pofé  dans  le  Cheeur 
à l’endroit  le  plus  honorable  , n’autorifent  pas  i 
prétendre  les  Droits  honorifiques  de  la  uiênæ 
Eglife. 

î®.  Ope  le  Sdgneur  qui  porte  le  nom  du  VilJ 
lage  où  l’Eglife  eft  fituée  , a droit  de  fc  dire  Sei- 
gneur temporel  y & eft  réputé  Fondateur  de  1*E4 
glife. 

^u’il  a droit  d’être  recommandé  nommée 
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ihent  aux  prières  publiques  , d’avoir  la  première 
place  au  Choeur  , & jouir  de  cous  les  autres 
Vxo  its  hoi’o  ifiques. 

7®.  Que  les  comptes  de  la  Fabrique  de  l’Fglife 
lui  feront  prtifentés  en  chef  tous  les  ans  ,&  qu’il 
fera  nommé  dans  la  ptéfentatioa  avant  le  Curé 
du  lieu. 

8®.  Que  les  Abbé  & Chapitre  , en  qualité  de 
Patrons  Collateuvs  de  la  Cure  , & de  gros  l5é- 
ciœateurs  du  Village,  ne  peuvent  prétendre  les 
Droits  honorifiques  à i’ezclufion  du  Seigneur  du 
lieu. 

■ 9®.  Que  le  Curé  eft  obligé  de  préfenter  l’eau- 
i>énice  & porter  l’encens  au  Seigneur,  fa  femmiB 
ic  fes  eofans  , à chacun  en  particulier. 

FAIT. 

, Les  Villages  de  Savie  & de  Bcrlette,fitués  en  AK 
lois  , n’ont  que  la  même  Fglife  Paroilliale  ; on  la 
nonrme  l’Eglife  de  Savie  , & elle  eft  fituée  au  mi- 
lieu du  Village  de  Savie. 

. En  I J 5 9 , les  Seigneurs  de  Savie  & ceux  de  Ber- 
Ictte  demeuroient  fous  différentes  dominations; 
les  premiers  fous  li\  domination  de  France  , les 
Teconds  fous  la  domination  d’ETpagne. 

En  la  même  année  1 { f 9 , on  a fondu  les  trois 
cloches  de  i’Eglife  de  Savie.  Sur  la  plus  grofle  clo- 
che on  y a rais  i’infeription  fuivante. 

Martine  par  baptême fuiinommée,£t  mm  m'ont 
donné  noble  Dame  Madame  Jacqueline  de  Ber- 
lette , veuve  de  Meffire  Claude  d’Oignies  , Cheva- 
lier , Seigneur  d’Ejlrées , Dame  Propriétrejfe  dudit 
Berlette  , Fondatrice  de  l’Eglife  ; fire  Guillaume  de 
la  Ruelle , AL  bé  du  Mont  Salnt-Eloy  ; fire  Robert 
.Huilier  , Prieur  d'Aubigny , l'an  15^9. 

En  i6zt  , les  Seigneurs  de  Savie  & de  Berlette 
.demeuioienc  encore  fous  différentes  dominations^ 
% 
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& en  câtte  annëé  i6xi  furent  refondues  Ie$  trois 
cloches  de  l’Eglife  de  Savic;  & fur  la  plus  grofle  qui 
exifte  encore  aujourd'hui  fe  lit  cette  inîcription; 

Jfabelle  je  fuis  nommée  parnoile  ^ pHtÿ’ant  Sel. 
gneur  Mejfire  Chades-Phltippe  d'Oignies  , Chev»^ 
lier, Baron  de  Boleacourt  , Seigneur  d’Eftrées , Ber» 
lette , Madame  Eléonore  Hjpolite  d’Oignies  ,fa 
eompagne  , Fondateurs  de  cette  Eglife;  fire  Adrien 
dsi  Q^efitoy  , Abbé  du  Mont  Saint-Eloy  ; fire  Abei 
Cornet,  Prieur  d’Aubigny  , i6%i. 

En  j66$  , la  Terre  de  Berlette  a été faîGe  réeU 
lement  fur  le  üeur  Comte  d'Ellrées , à la  requête 
de  Tes  créanciers.  Par  l’ezpofé  en  vente  de  la 
Terre  au  Parquet  du  Confeil  d’Artois  le  30  Joia 
if  83  , on  y inféra  cette  claufe  : 

Comme  aujfi  les  Sonneurs  de  Berlette  font  SeU 
gneurs  de  l*  Eglife  de  Savie  , ÿ comme -tels  jouif* 
fent  des  Droits  honorifiques. 

Le  même  jour  30  Juin  1^83  , Dame  Fraoçoilè 
de  Boucherat , lors  Dame  de  5avie  , 6t  former 
«ppohtion  ^ cette  claufe  , & le  3 Décembre  foi<^ 
vant , elle  préfenta  requête  au  Confeil  d'Artois  , 
pour  la  faire  rayer  de  l'ezpofé  en  vente.  Sur  les 
conteftafions  des  Parties  : il  y a eu  appointcmeiff 
en  preuve  , rendu  le  f Décembre  1684. 

Le  17  Oélobre  1 d8; , la  Terre  de  Berlette  a été 
▼endue  par  decret  â Dame  Therefe  de  Geneviers  , 
à la  charge  de  l'oppoficion  & fans  garantie. 

En  td90  , ladite  Dame  de  Geneviers  lit  mettre 
Un  banc  dans  le  Choeur  de  l’Eglife  de  Savie  , Tes 
armoiries  à la  maîtrelfe  vitre  du  Chccur  , & fe^fic 
recommander  dans  les  prières  publiques  , au 
moyen  d’un  aéle  d'indemniré  qu’elle  avott  donné 
au  Curé  de  Savie  , le  18  Décembre  I689. 

En  1^97,  le  fieur  de  Beaurains  a acquis  la  Terre 
de  Savie  , & après  avoir  eu  connoiUance  de  fes 
droits  , il  lit  ôter  le  13  Mai  lyQi  le  banc  que  la  j 
i>ame  de  Geneviers  a fait  mettre  en  1690  dans  te 
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CbttQr  de  l*Eglife  de  Savie.  Le  lo  du  même 
mois , la  Dame  de  Gcneviers  intenta  complainte 
contre  le  iîeur  de  Beaurains  pour  raifon  de  1^’cn- 
ievement  de  ce  banc  , & par  Sentence  fendue  aa 
Confeil  d'Atois  le  4 Août  1701  , le  -lieiir  de 
Beaurains  fut  condamné  par  provifion  au  réta» 
bliflemcnt  du  banc  , les  Parties  appointées  ce 
droit  fut  les  Droits  honorifiques  reipeéUvemeiH 
prétendus. 

En  1703  la  Terre  de  Betlctte  a été  faifie 
réellement  fur  ladite  Dame  de  Geneviers.  Par  l’ex- 
ppfé  en  vente  de  la  ferre  fait  au  Parquet  do 
Confêil  d’Artois  le  17  Mai  170^,  on  y inféra 
encore  la  clanfe  fuivante. 

Comme  auffi  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Sei» 
gneurs  de  VEglife  de  Savie  , ^ comme  tels  jeuij^ 
font  des  Droits  honorifiques. 

Le  même  jour , le  fu:ur  de  Beaurains  forma  foa 
oppo&tion  1er  l’expofé  en  vente  ,&  la  Terre  de 
Berlette  a été  vendue  au  heur  Bon  Lallart , le  tO 
Juin  I7o£  , à la  charge  de  l’oppoiltion  & du 
procès,  ^ 

Le  heur  Lallart  a pourfuivi  le  procès, & a prétenM 
do  avoir  les  Droits  honorifiques  de  l*Eglife  de  Savie 
I®.  Ep  qualité  de  Fondateur.  i°.  En  qualité  de 
Seigneur  de  l’Eglifc.  3®.  Comme  poffédant  le  plus 
ancien,  le  plus  noble  & le  plus  grand  fief  de  la 
PatoiiTe  , parce  que  Berlette  eft  uue  ancienne  Ba^ 
renie.  Il  a rapporté  pour  prouver  ces  trois  moyens 
les  infiriptioas  de  cloches  de  15^9  & de  iSzi, 
les  deux  adjudications  de  la  Terre  de  Berlette  de 
jéSj  & de  1706  , un  dénombrement  de  la  Terre 
de  Berlette  de  1^43  , & un  contrat  de  -vente  àt 
i4{  I.  Il  a foutenu  que  Its  Seigneurs  de  Berlette 
ont  toujours'été  en  pofleflion  d’être  recomman- 
dés dans  les  prières  publiques  , d’avoir  leurs  ar- 
moiries à la  maîtrefTe  vitre  du  Choeur  , un  banc 
à la  place  la  plus  honorable  du  Choeur , & dt 
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jouir  de  tous  les  Droits  honorifiques  de  l’Egli/è  dé 
Sav:e.  il  a foutenu  que  les  Fermiers  de  Berlette,eû 
rabfcnce  des  Seigneurs  , avoient  été  les  premiers 
à l’ofirande  , à la  proceïïîon  , & reçu  l'eau-benicc 
les  premiers. 

Le  ficur  de  Beaurains  de  fa  part  a prouvé  qu*îl 
étoit  le  Seigneur  de  Savie  , où  l’Eglife  cft  fituée; 
que  de  tout  cems  les  Seigneurs  de  Savie  , les  jours 
du  Patron  , de  Pùques  & de  Noël  , ont  reçu  p«- 
hliquement  des  hommages  dans  l’Eglife  de  Savie  ; 
que  les  tableaux  funèbres  des  anciens  Seigneurs 
étoient  attachés  aux  murailles  du  Sanéfuaire  da 
-Chœur.  Il  a prouvé  que  de  toiu  tems  les  Sei- 
gneurs de  Savie  ont  été  recommandés  dans  les 
prkres  publiques,  & ce  par  un  prodès- verbal  tenu 
pardevant  un  Confeiller  du  Confeil  d’Artois  , 
du  X Mai  16^3  , & par  des  atteftarions  de  itfxi 
■te  données  par  les  anciens  Habirans  de  Sa- 
xrie  & de  Berlet  te , êc  par  les  certimtats  de  deux 
Curés  de  Savie  , entre  lefqnels  eft  celui  du  Curé 
qui  a fait  le  changement  en  1^90,  au  moyen 
^ de  Paéfe  d’indemnité  à lui  donnée  le  18  Déceot, 
-brei68p. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état  lorfqu’il  intervint 
le  XI  Juillet  17 IX  Sentence  an  Confeil  d’Artois  , 
qui  appointe  les  Parties  à faire  preuve. 

On  obfcrvera  que  ces  mêmes  Droits  honorifi- 
ques avoient  été  prétendus  contre  le  fieur  Lallart, 
par  les  Abbé  & Religieux  de  Saint- Hloy,  près 
Arras , & par  le  Prieur  d’Aubigny  , & qu’ils 
avoient  été  Parties  au  Confeil  d’Artois. 

Le  fieur  de  Beaurains  ayant  porté  en  la  Cour 
l’appel  de  la  Sentence  du  Confeil  d’Artois  du  xi 
Juillet  171X  ,fic  feulement  intimer  le  ficur  Lal- 
lart , avec  lequel  le  Procès  fut  inftruit  3c  mis  fut 
le  Bure.iu. 

Les  Abbé  & Religieux  de  Saint- Eloy  & le 
l’rieur  d’Aubigny  formèrent  alors  leur  inter veo^ 
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tkm-en  la  Cour  , furent , par  Arrêt  du  I6  Mai 
Ï714  , reçues  Parties  intervenantes  } mais  comme 
leur  intervention  n’êtoit  point  en  état, la  Cour,  pac 
Arrêt  du  %?  Juin  fiiivant , en  prononça  la  dis-# 
jondlion  : après  laquelle  intervinr  l’Arrêt  du  i<f 
Juillet  I714  ( que  l’on  donne  ici  au  Public  ) , par 
lequel  le  lîeur  de  Beaurains  a obtenu  toutes  Tes 
demandes  , & le  fieur  Lallart  a été  débouté  de 
fes  prétentions.  Par  ^rêt  rendu  le  10  Juin  171^ 
entre  ledit  fieur  de  Beaurains  3c  les  Abbé  & Reli- 
gieux de  Saint-  Eloy  & le  Prieur  d’Aubigny,  celui 
du  14  Juin  1714  a été  déclaré  commun  avec  leCdits 
Abbé  ô(  Religieux  de  Saint- Eloy  & le  Prieur 
d’Aubigny,  lefquels  ont  été  déboutés  de  leurs, 
prétentions.  Pnr  le  même  Arrêt  il  a été  ordonné 
que  le  Curé  de  Savic  feroit  tenu  de  préfenter 
l’eau-benite  au  fieur  de  Beaurains  & à la  Dame 
fon  époufe , & de  leur  porter  l’encens  à chacua 
fépatément  par  trois  fois  : & que  la  paix  leur  (e? 
soit  portée  abmfer  les  premiets  dans  leur  banc» 

L O U J S par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre  : au  preinier  des  Huilïîers  de  notre 
Cour  de  Parlement  ou  autre  notre  Huillîer  ou  SetT 
gent  fur  ce  requis.  Savoir  faifons  , que  çe  jour  8c 
date  des  Préfenres,  comme  de  la  Sentençe  donnée 
au  Confçil  Provincial  d’Artois  le  Juillet  171a 
entre  M»ximHien-Denis  de  Beaurains , Ecuyer , 
Seigneur  de  Savie  , notre  Confeiller  audit  Conjeil , 
demandeur  ^ défendeur , d’une  part , ^ Bon  Lad-, 
lart , Seigneur  du  grand  Berlette,  Ku0  demandeur 
ée  défendeur . d’autre  part  ; ^ entre  ledit  fieur 
Bon  Lallart , demandeur  ^ défendeur , d’une  part, 
éf'  les  Abbé  ^ Religieux  du  Mont  Saint-E'oy  , ^ 
Trieur  d’Aubiguy  , Membre  dépendant  de  ladite 
Abbaye  , au0  derpandeurs  ^ defendeurs  , d’autre 
part  ; par  lequel  avant  faire  droit  entre  toutes  lef» 
Pitfies  , fans  y pt^judiciçr  , fut  ^s  C>x«H| 
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honorifiques  refpeâivemem  par  elles  pritendue^j 
& fur  la  pofifenîon  d’iceux  , enfeaible  fur  les  fiefis, 
mouvances  & cenemens  des  fonds  adjacens  Sc 
environnans  l'Eglife  & Cimeciere  dudit  Savie , 
circonftances  & dépendances  , lefdites  Parties  au- 
roienc  été  appointées  à en  faire  preuve , tant  par 
titres  que  par  témoins , pardevant  le  Coniêiller 
Galhaut , écrire  , produire  , reprocher, contredire 
èc  fauver  dans  le|  tems  de  l4|)rdonnance  ; auquel 
eÔet  lefdits  fieurs  Abbé  & Religieux  de  Saine* 
Eloy  , Prieur  d’Aubigny  & de  Beaurains  s’enite- 
communiqueroient  leurfdits  titres , produâions 
& écritures  refpeéfives  ; & pourroient  lefdits 
de  Saint-Eloy  procéder  avec  ledit  fieur  de 
Beaurains  , i ce  préfent  ou  dûement  appellé 
ledit  fieur  Lallarc  , à une  carte  figurative  de 
l'état  des  lieux  par  Experts  & Arpenteurs  fer- 
mentés , dont  leldites  Parties  conviendroient  par- 
devant  ledit  Confeiller  Galhaut  , finon  par  lui 
nommé  d'oifice  , fur  les  indications , obferva- 
tions  & remarques  qu’ils  pourroient  relpeéHve- 
ment  faire  , u mieux  n’aimoient  leidits  de 
Saint-Eloy  convenir  de  celles  faites  entre  lef> 
dits  fieur  de  Beaurains  & Lallatt , & après  qu’ils 
en  autoient  pris  communication  au  Greffe  , & 
de  quoi  ils  pafferoient  leurs  déclarations  précifes 
dans  le  mois , finon  elles  demeureroient  pour  re- 
connues & allouées  entr’eux  , dépens  téfetvés  ; tc 
attendu  qu’il  s’agiffoit  de  pute  inffruéHon  de 
Procès  , leroit  ladite  Sentence  exécutée  nonobf» 
tant  & fans  préjudice  à l’appel  ou  oppofition  , 
cônformément  à l’Ordonnance  , eût  été  ajppellée 
à notre  Cour  de  Parlement , en  laquelle  le  Pro- 
cès par  écrit  conclu  par  Arrêt  du  6 Février 
1713  , entre,  ledit  Maximilien- Denis  de  Beau- 
cains  , Ecuyer  , Seigneur  de  Savie  , notrd 
Confeiller  au  Confeil  d’Artois  , Appellanc  de 
ladite  Senienee  teadne  audit  Coofeil  le  tt 
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Juillet  1717.,  d'une  parc;  & ledit  Bon  Lallart , 
Seigneur  du  grand  Berletce  , Intimé , d’aucte  ; 
auroH  été  re^u  pour  juger  en  la  maniéré  ac-- 
coucumée  , li  bien  ou  mal  aurait  été  appelle  , 
les  dépens  requis  refppéti ventent  par  les  Parties  , 
éc  l’amende  pour  nous , & Icfdites  Parties  appoin-r 
tees  à fournir  griefs , réponfes  , faire  produéfion 
nouvelle  , & ieelle  contredire , le  tout  dans  le 
tems  de  POrdonnance  : joint  l’appel  verbal  dudip 
fleur  de  Beaurains  d’une  Ordonnance  rendue  au« 
dit  Çonfeil  à l’Audience,  le  4 Août  1701,  au 
proSt  de  Dame  Tberefe  Geneviers  , Dame  de 
Berlecte  , fur  lequel  ledit  Lallard  eil  Intimé  , 
fur  lequel  les  Parties  auroient  été  appointées  ait 
Confeil  à fournir  caufes  & moyens  d’appel , Sc 
répondre  par  mêmes  griefs  & réponfes  , à écrire 
^ produire  dans  le  tems  de  l’Ordonnance  , joint 
auffi  les  âns  de  non-recevoir  dudit  Lallart , con-r 
tte  l’appel  de  la  Sentence  du  4 Août  Z70x  ; dé- 
fenfes  dudit  fleur  de  Beaurains  au  contraire.  Va 
ieelui  Procès , la  Sentence  dont  efl  appel  verbal , 
rendue  audit  Confeil  d’Artois  , dudit  jour  4 
Août  1701.  , entre  D*me  Thfrefe  de  Cheneviers  ^ 
Douairière  de  Berlette , demeurante  en  fon  Châ- 
teau de  Vaudricourt , DemanderefTe  aux  fins  de 
la  Requête  du  10  Mai  1701  , tendante  à re- 
qu'elle  fût  maintenue  ^ gardée  dans  fes  droits  ^ 
foffefflons  ^ faifine  d'avoir  un  banc  dans  le  Choeur 
de  l'Eglife  Paroijfiale  du  grand  Berlette  , fituée 
au  Village  de  Savie,  Membre  de  ladite  Paroiffe  ; 
ce  faifant  , que  le  défendeur  ci- après  nommé 
fût  condamné  en  la  réparation  du  trouble,  en 
f’amende  coutumière  , & aux  dépens  , d’une 
part  ; & Pierre  Grifard  , Sergent  de  Savie  , joint 
à lui , far  emfrife  de  fait  ^ caufe , h fieur  Morr 
f(imilien- Denis  de  Beaurains , àéîcaieat  , à^aanO' 
part  ; par  laquelle  fur  les  Droits  honorifiques, 
jnpfpeil^ivemçoc  prétçqdûs  par  les  Parûss  eÜH- 
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auroient  été  appointées  en  droit  à écrire  , proA 
duire  , contredire  & Tau  ver  dans  les  délais  de 
l’Ordonnance  , cepenvlant  ledit  défendeur  teroic 
rétablir  le  banc  dont  étoit  queftton  , & feroit  la- 
dite Sentence  exécutée  nonobftant  oppoliçion  oa 
appellation  quelconque  , & fans  y préjudicier  , at- 
tendu qu’il  s’agilfoit  d’inftruélion  & de  provi- 
lîon.  Requête  dudtt  de  ^ Beaurai»s , Ecuyer , Sei- 
gneur  de  Savie  ,du  ii  Juin  171 3 , employée 
pour  griefs  , caufes  & moyens  d’appel  contre 
lefdites  Sentences  & Ordonnances , fuivant  ledit 
Arrêt  du  6 Février  1713.  Répotifes  fournies  par  ledit 
Bon  Lallart , Seigneur  du  grand  Berlette  , le  17, 
Mars  1714  , aux  griefs  dudit  Heur  de  Bcaurains  ^ 
en  exécution  dudit  Arrêt  de  conclulîi.  i> , du  6 Fé- 
vrier 1713  , à ce  qu’il  pldt  à la  Cour  mettre 
l’appellation  au  néant, ordonner  que  ce  dont  éterît 
appel  fortiroit  fon  plein  & entier  eftét  , & con- 
damner l’Appdlant  aux  dépens , fans  préjudice 
audit  (leur  L.illatt , Intimé  , de  fe  pourvoir  con» 
tre  Iadit§  Sentence  , aux  chefs  ^ui  lui  faifoient 
griei^  , ainlî  qu’il  aviferoit  bon  eice  , & de  Tes 
autres  droits  & aélions.  Salvations  dudit  (ieur  de 
Bcaurains,  du>.i9  Avril  1714  auxdjtcs  réponfes 
& griefs.  Requête  dudit  Maximilien j-  Denis  de 
Bcaurains  du  18  Décembre  I7t3  , contenant  de- 
mande à ce  qu’il  plût  à notred.te  Cour  , en  met- 
tant les  appellations , Sentences  & ce  dont  avoic 
été  appellé  au  néant  , émandant , donner  aéle 
audit  de  Beaurains  de  ce  qu’en  augmentant  8c 
re^iâant  les  conclulîons  par  lui  prifes  en  caufes 
principales , & par  fes  grie^  , il  fe  rendoit  de^ 
mandeur  à ce  qu’il  fût  ordonné  que  les  deux  ad- 
judications faites  au  Confeil  d’Artois , les  17  Oc>* 
tobte  & i<>  Juin  170^  de  la  Terre  de  Bex- 
Ictte  ^eroienc  réformées  , en  ce  qu’elles  portent , 
que  'les  Seigneurs  de  Berlette  font  aulTi  Seigneurs 
^ comovetels  jouilfent  des. 
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Droits  honorifiques  ; ce  failànt  que  lefciits  mots 
en  feroient  rayés  , & qu’en  marge  d’îcelle  & aux 
endroits  où  fe  trouveroiCnc  le('i:cs  mots , men- 
tion feroit  faite  de  l’Arrêt  qui  in;crviendroit  i en 
conféquence  , que  défenfes  fulient  faites  audit 
Lallard  , Seigneur  de  Berlette , f<  s fucceiîeurs  & 
ayans  caufes  j de  fe  qualifier  rcel  emenc  ou  per- 
fonnellement  Seigneurs  de  l’Egltlo  de  bavie  , ni 
Fondateur  d’icelle  -,  comme  aufü  que  les  mots  de 
Fondateur  d’icelle  , qui  font  écrits  fur  une  cloche 
de  ladite  Eglife , Icroient  cizelés  & limés  , on 
tout  au  moins  ordonner  qu’ils  ne  regardent  point 
ledit  Lallart  ,&  qu’il  n’en  pourra  tirer  avantage  , 
ni  s’en  prévaloir,  fauf  audit  (leur  de  Beaurairs 
d’en  poutfuivre  la  radiation  & cancellation  con- 
tre la  famille  des  Seigneurs  d’Oignies  & autres  , 
ainfi  & comme  il  verroit  bon  être  ; defenfes  au 
contraire  : maintenir  & garder  ledit  ficur  dcBeau- 
rains  dans  le  droit  & polTeflion  de  fe  dire  & quali- 
fier feul  Seigneur  Juflicier , Foncier,  & Vicomtier 
du  Village  & Terroir  de  Savie  , & comme  tel  Sei- 
gneur temporel  & réputé  Fondateur  de  l’Eglifc 
de  Savie  , fuivant  & conformément  à l’article 
XXIX.*  du  titre  premier  de  la  Coutume  du  BaTl- 
liage  de  Lille  ; en  conféquence  , ordonner  que 
ledit  fieur  de  Beaurains  en  cette  qualité  conti- 
nuera d’être  recommandé  par  les  Curés  du  Vil- 
lage de  Savie  dans  les  prières  publiques  de  fon 
Prône  ; que  les  comptes  de  la  Fabrique  lui  fe- 
ront préfentés  , fuiyant  & conformément  au 
placard  du  Prince  , du  premier  Juin  rj8p,& 
qu’il  continueroit  de  jouir  de  tous  les  Droits  ho- 
norifiques de  ladite  Eglife  ; faire  défenfes  audit 
Lallart  & à tous  autres  de  l’y  troubler  ; ordon- 
ner que  les  armoiries  de  Dame  Thérefe  de  Ge- 
neviers  , pofées  en  l’année  1^90  fur  une  des  vi- 
-tres  du  Chœur  de  ladite  EgUfe , auili-bien  que 
l’accoudoir  en  forme  de  banc  placé  par  fes  or* 
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dcesdans  le  Chœui  du  côté  de  TEvangile  , en  la 
même  année  1S90  , feront  brifés  & enlevés  com- 
me entreprife  faite  depuis , &au  préjudice  du  Pro> 
CCS  commencé  le  30  Juin  1683  , & Icfdites  places 
appartenances  audit  Heur  de  beaurains  , en  ladite 
tjualité  de  feul  Seigneur  du  Village  & Eglife  de 
Savie  ; faire  défenfes  audit  Lallarc  & tous  autres 
d’aller  les  premiers  aux  procellîotis  & aux  of- 
frandes , ni  djC  fe  faite  donner  l’eau  - betiice  & 
le  pain  béni , ni  de  prendre  aucune  prééminence 
de  cette  nature  , leiquelies  appartiendront  & fe- 
ront données  par  les  Curés  & autres  Officiers  de 
l’Hglife  de  Savic , aux  feuls  Seigneurs  & Dames 
de  Savie  , tels  que  ledit  lieur  de  Beaurains  & la 
Dame  fon  époule  , & en  leur  abfencs  à leur  Bailli 
ou  Lieutenant , comme  premiers  Officiers  de  Juf- 
tice  ; condamner  ledit  feur  Lallart  en  fes  domma- 
ges & intérêts  réfulcans  du  trouble  qu’il  a caufé 
audit  Heur  de  Beaurains  dans  lefdits  droits  , & en 
tous  les  dépens , tant  des  caufes  principales  que 
'd'appel  ; donner  aâe  audit  Heur  de  Beaurains  de 
ce  que  pour  écritures  & produâions  furlesfufdites 
demandes , il  employoit  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête , & ce  qu’il  avoit  dit , écrit  & prcfduit  au 
Procès  ; aubas'de  laquelle  Requête  eft  l’Ordonnan 
ce  de  lad.  Cour,  portant  fur  la  demance  en  droit, 
aéle  de  1-empIoi  & joint.  Requête  dudit  Bon-  Lui- 
lurt , du  7 Juillet  ^704,3  ce  qu’il  plût  à la  Cour, 
en  conféquence  de  la  commilTion  de  relief  d’appel 
obtenu  en  Chancellerie  par  ledit-La^larc , du  4 de 
ce  préfent  tnois  de  Juillet , recevoir  ledit  Lallart 
AppelUnt  incidemment  d’une  Sentence  du  Confeil 
d’Artois , du  JL  I Juillet  1 71 1 , ordonner  que  fur  le- 
dit appel  les  Parties  conclurrtjient  comme  ea 
procès  par  écrit  & joint  au  Procès  d^entre  les  Par- 
ties , fur  l’appel  interjetté  pat  ledit  de  Beaurains 
la  même  Sentence  ; donner  aéle  au  fieur  LaU 
litff  dç  ce  ^ae  pçur  gtiefs  à fon  égard  contre  lad* 
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Sentence  , il  employoit  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête , & ce  qu’il  avoit  écrit  & ptoduit  au  Pto- 
ccs  ; fairanc  dtoit  fur  le  tout , niectre  l’appclla- 
tion  Sc  Sentence  au  néant  i émendant , débouter 
ledit  lîeur  de  Beaurains  de  toutes  les  demandes 
par  lui  formées  , tant  en  caufe  principale  au 
Confeil  d’Artofs , qu’en  caufe  d’appel  en  la  Cour , 
& en  conféquence  maintenir  & garder  ledit  (leur 
Lallart  au  droit  & poffenion  de  jouir  des  Droits 
honorifiques  de  l’Eglife  de  Savie  ; ce  faifant  y 
ordonner  que  ledit  ficur  Lallart  feroit  recomman» 
dé  nominalement  aux  Prières  publiques  , aux 
Prônes  de  lad.Eglife  de  Savie,  en  qualité  de  Patron, 
Seigneur  & Fondateur  de  ladite  Eglife  ; que  le- 
dit iieur  Lallart,  ou  en  Ton  abfence  Ton.  Lieu- 
tenant , aura  la  première  place  fur  le  banc  dans 
le  Chceiir  de  ladite  F.glile,  du  côté  de  l’Evan- 
gile ; qu’il  ira  le  premier  aux  ProcelTions  & à 
i’OiFrande,dc  qu’il  aura  le  premier  l’eau- bénite 
& le  pain  béni  & autres  Droits  honorifiques  dus 
■aux  Seigneurs  , Patrons  & Fondateurs  d’Eglife  , 
le  tout  privativement  à l’exclufion  dudit  fieur  de 
Beaurains,  & en  cas  que  la  Cour  fît  difiîculté 
de  débouter  , quant  à préfent  , ledit  fieur  de 
Beaurains  de  les  demandes  , fins  & conclufions  , v 
& de  maintenir  & garder  définitivement  ledit 
fieur  Lallart  dans  la  pofiefilon  & jouiiTince  def- 
dits  Droits  honorifiques  , les  Parties  fulTent  ren- 
voyées au  Confeil  d’Artois , pour  y procéder  fur 
le  petitoire  , & cependant  par  provifion  mainte- 
nir Sc  garder  ledit  fieur  Lallart  en  la  poflelfion 
& jouilTance  defdits  Droits  honorifiques.,  & con- 
damner ledit  fieur  de  Beaurains  en  tous  les  dépens 
des  caufes  principales  d’appel  & demandes , fans 
préjudice  audit  fieur  Lallart  de  fes  droi  s êe.  ac- 
tions contre  les  Abbé  & Religieux  du  Mont  ^int- 
Eloy  & Prieur  d’Aubigny  ; fur  la  présente  de- 
mande , appointer  les  Parties  en  droit  £e  Joinl 
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dit  Procès  & donner  a£lc  audit  fleur  Lallart  de 
ce  qu’il  employoit  pour  écriture  & produéfcioa 
le  contenu  en  ladite  Requête  ; ladite  Semence 
dont  eft  appel  , dudit  jour  ii  Juillet  171-1,  ci- 
devant  énoncée,  ledit  Arrêt  du  1 1 Juillet  1714  , 
par  lequel  ledit  fleur  Lallart  auioit  été  reçu  Ap- 
pePlant  de  ladite  Sentence  dudit  jour  ii  Jaillec 
1711 , oïdonnei  que  fur  l’appel  les  Parties  con- 
clureient  comme  en  Procès  par  écrit , & joint  an 
Procès  d’entr’elles  ; fur  l’appel  de  la  même  Sen- 
tence diRribuée  audit  fleur  Philepert  Lorenchet  , 
Confeillcr  , & fur  la  demande  dudit  Lallart , ap- 
pointer les  Parties  en  droit  & joint  audit  Procès; 
donner  ade  audit  Lallart  de  ce  que  pour  griefs 
de  fa  part , contre  ladite  Semênce , écritures  8c  ■ 
produdion  fur  ladite  demande  , il  employoit  le 
contenu  en  fadite  Requête  ,&  ce  qu’rl  avoii  écrit 
& produit  au  Procès  ; & aéle  de  ce  que  les  Pro> 
corencs  des  Parties  avoient  lots  préfèntement 
concFu  fiir  ledit  appel.  Deux'Rfqtéius  dudit  Maxi- 
mitim-Danh  de  BeuuYains,àa  même  jour  1 1 Juillet 
1714;  Irf»  f¥emiere  , employée  en  tant  que  befoiti 
fâroit  poor  réponfes  aux  griefs  dudit  Lallart 
avec  ce  qu’il  avoir  dit , écrit  & produit  audit  Pro- 
cès, à ce  que  les  appellations  refpeéfivement  inter- 
jetées de  ladite  Sentence  fufTent  mifes  an  néant  ; 
éineiid-tnr , fans  avoir  égard  aux  fins  & conclu- 
fions  prifés  par  ledit  fleur  Lallart  , par  fa  Requête 
dudit  jour  7 Juillet  ,dont  ifferoit  débouté  » les 
fins  & conclufions  piifes  par  ledit  fleur  de  Beau- 
rains.  audit  Procès'  lui  fufleat  adjugées , & ledit 
Lallart  condamné  en  tous  les  dépens  , tant  des  ' 
caufès  principa-les  que  d’appel  ; 8c  4»  fécondé  , 
employée  pour  écritures  & produâion  fur  la 
demande  dudit  fleur  Lallart , fuivant  ledit  Arrêt 
du  II  Juillet.  iPrad«(5?w»  nouvelle  dudit  Maxi- 
milien-Denis de  Beaurains  , reçue  & communi- 
quée , de  l’Ordonnance  de  la  Cour  , étant.au  bas  • 
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^ lâ  Requête  du  4 Juillet  1714.  Requête  dudit 
R$n  Lallart , du  7 defdits  mois  6c  an  , employée 
pour  contredits  comte  ladite  ptoduâion  nou- 
velle. Inftances  feintes  pat  Arrêt  & Ordonnance 
de  la  Cour  du  lé  Mai  & 13  Juin  1714  , disjeint 
par  autre  Arrêt  du  27  dudit  mois , entre  les  Abbé  , 
iriem  ér  Religieux  de  Saint  Eloy , ^ le  Prieur 
dud.  Prieuré  d’Aubigny  y demandeur  en  Requête 
du  15  Mai  1714  , à ce  qu’ils  fuffcnt  reçues  Par- 
ties intervenantes  au  Procès  d’entre  les  Défen- 
deurs fur  l’appel  de  la  Sentence  du  Confeil  d’Ar- 
tois du  ai  Juillet  1711,  diRribuée  à M.  Loren- 
chet , Confeiller  ; qu’il  leur  fdt  donné  aéle  de 
ce  que  pour  moyensd'intervention  ils  cmployoienc 
le  contenu  en  leur  Requête  -,  qu’il  fût  ordonné 
qu’ils  auroient  communication  du  Procès , pour 
enfuite  prendre  telles  concluions  qu’ils  avife- 
roient  bon  êcie , d’uce  part  ; ^ ledit  Maximi^ 
lien-Denis  de  Beaurains , Ecuyer  , Seigneur  de  Sa- 
vie  , Confeiller  audit  Confeil  d’Artois,  ^ Boa 
Lallart  , Marchand  audit  Arras  , Seigneur  dtt 
grand  'Berlette  ^ défendeurs  , d’autre.  Ladite  Re» 
quête  dudit  jour  15  Mai  1714  , ledit  Arrêt  da 
16  dudit  mois  , par  lequel  lefdits  Abbé  6c  Re- 
ligieux de  Saint-Eloy  & Prieur  d’Aubigny  au- 
roienc  été  reçues  Parties  intervenantes , leur  au- 
roit  été  donné  aéle  de  ce  que  pour  moyens  d’in- 
tervention ils  employoient  le  contenu  en  leur 
Requête  , & pour  faire  droit  fur  l’intervention  , 

' les  Parties  auroient  été  appointées  en  droit  à 
écrire  & produire  dans  trois  jours , & joint  ati 
Procès  defdits  de  Beaurains  & Lallart.  Requête  du- 
dit de  Beaurains.,  du  19  Mai  1714,  employée 
pour  réponlcs  aux  moyens  d’tniervcmion  defdits 
Abbé  & Religieux  de  S.unt  Eloy  & du  Prieur 
d’Aubigny  récritures  & produélion  , fuivanr  ledic 
Arrêt  du  16  Mai  1714.  Requête  dudit  Bon  Lal- 
lart , do  30  defdits  mois  &:  an , auflî  employée 
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ponr  (àtisfairé  de  fa  part  audit  Arrêt  du  i6  Mat 
1714  , pour  réponfes  aux  moyens  d'interven- 
tion defdits  Abbé  , Prieur  & Religieux  de  Saint- 
Eloy  & Prieur  d’Aubigny  , portés  en  leur  Re- 
quête du  1 J dudit  mois  ; écritures  & produc- 
tions fur  icelle.  Kequête  dudtt  fieur  de  Beetii- 
rains , du  premier  Juin  1714  , employée  ^our 
contredits  contre  la  produélion  dudit  Bon  Lal- 
lart , faite  fuivanc  ledit  Arrêt  du  16  Mai  dernier. 
Requête  defdits  Ahbés  ^ Religieux  de  Saint- 
Eloy  ^ du  Trieur  d’Aubigny  , du  29  Mai  17*4  , 
-employée  pour  écritures  & produétion  , fuivant 
ledit  Arrêt.  Requête  préfentée  a noiredite  Cour  par 
Céfar  , Cardinal  d’Eftrées , Duc  ^ T air  de  Fran- 
ce , Commandeur  de  nos  Ordres  , Abbé  de  V Ab- 
baye du  Mont  Saint-Eloy  , Ordre  de  Saint  Au- 
guflin  , les  grand  Prieur  , Religieux  de  ladite  Ab- 
baye , le  Prieur  d’Aubigny  ,lei3  Juin  1714» 
contenant  demande  i ce  qu’il  plât  à notredite 
Cour  leur  donner  afte  de  ce  qu’ils  dénioienr 
que  le  fieur  Lallart  edt  aucun  droit  de  Juftice 
& de  Seigneurie  audit  Village  de  Savie  en  par- 
ticulier fur  les  manoirs  & héritages  qui  envi- 
ronnent ladite  Eglife  de  Saint  Martin  & le  Ci- 
metière , & qui  en  forme  le  contour  ; donner 
pareillement  afte  aufdits  Abbé  , grand  Prieur  & 
Religieux  de  Saint-Eloy  & Prieur  d’Aubigny  d« 
ce  qu’ils  dénioienc  auflî  que  le  fîeûr  de  Beau- 
rains  foit  {èul  Seigneur  viicomtier  & foncier  dn 
Village  & Territoire  de  Satvîe  , & qu’il  (bit  le 
Seigneur  des  héritages  faifant  lé  contour  de  l’E- 
gliie  & Cimetiere  ; & qu’à  eanfe’dé  ce  le  droit 
de  Patronage  de  ladite  Eglife  lui  appartienne^  Se 
de  ce  que  lefdits  fieufs  Abbés  &- Conforts  fou- 
tenoienc  an  contraire  qu’ils  ont  Juûice  & Sei- 
gneurie vicomtiere  & foncière  audit  Village '& 
Territoire  dé  Savie  , à caufe  de  quoi  ils  font  Sei- 
'aeurs  vicomciers  & foncier»  des  manoirs  & hé-- 


Des  Droits  honorifiques.  147 
ricages  qui  foiment  le  contour  de  l’Eglife  & Ci-' 
metiere , de  ce  que  lefdits  Abbé  , Pneur  & Re- 
ligieux , & Prieur  d’Aubignÿ  ne  conviennent 
point  de -la  vérité  des  cai  tes  figuratives  produi- 
tes par  le  fieur  de  Bcaur.iins  , & faites  entre  lui 
& le  fieur  Lailart , non  plus  que  des  copies  col- 
lationnées ; qu’il  fût  pare;Ilemcùt  donné  aôe  au- 
dit fieur  Cardinal  d’Eftrées  , Abbé  de  l’Abbaye 
du  Mont  Saint-Eloy  , de  ce  qu’il  dénioit  que  tant* 
ledit  fieur  de  Beaurains  , que  ledit  fieur  Laliart 
ayent  aucun  droit  de  Patronage  réel  ou  perfon- 
ncl  en  ladite  Eglife  de  Saint  Martin  , & en  con-' 
féquence  faifiant  droit  fur  l’intervention , atten- 
du que  la  Sentence  du  11  Juillet  1711  ne  ten- 
doit  qu’à  l’éclaircifiement  & à la  vérification  defJ.’ 
faits , ordonner  que  ladite  Sentence  feroit  exécu- 
tée félon  fa  forme  & teneur , entre  toutes  les  Par- 
ties, condamner  lefdits  fleurs  de  Beaurains  Sc  Lal- 
lart  aux  dépens  ; fur  la  préfente  demande , appoin-- 
ter  les  Parties  en  droit  & joint  au  Procès  d’entre 
lefdits  ficurs  de  Beaurains  & Lailart  ; donner  aéle 
auxdits  fieurs  Abbé , Prieur  & Religieux  du  Monc 
Saint'flloy,  & Prieur  d’Aubignyj  de  ce  que  pour 
écritures  & produélions  fur  la  préfente  demande 
ils  employoient  le  contenu  en  ladite  Requête  , 
fans  préjudice,  aufdits  Abbé  , Prieur  & Religieux 
de  Saint-Eloy- & Prieur  d’Âubigny  , à prendre 
ci-après  d’autres  conclufions  , oû  il  appartien- 
droit,  & fans  aucune  approbation’  des  déclaration» 
prétendues  faites,  foit  par  leProeureut  qui  a occupé 
en  caufe  principale  pour  les  Abbé  & Religieux  du 
Mont  Saint  - Eloy  , foit  par  tous  autres  que  ce 
puifTc  être  , & aux  proteftations  de  Ce  pour- 
Toir  contre  lefditcs  déclarations  par  les  voies 
de  droit  s’il  y échéoit , & oà  il  appaniendroit  , 
au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l’Ordonnance  de 
la  Cour  , portant  fur  la-  demande  en  droit  8c 
jeint  , & aÛe  de  l’tsnploi.  'Arrit  <fir  notr édité 
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Cour , du  z7  Juin  1714  , rendu  entre  ledit  iWir- 
ximilten-Dents  deBeauruins , demandeur  en  Re- 
quête du  dudit  mois  , tendante  à ce  qu'ii  plât 
à la  Cour  ordonner  que  l’intervention  defdits 
AbW  & Religieux  du  Mont  Saint-Eloy , & dn 
Prieur  d’Aubigny  , au  Procès  d’entre  ledit  fieur 
de  Beaurains  & le  (leur  Lallart  fur  l’appel  du- 
dit de  Beaurains  de  ladite  Semence  du  Confeil 
d’Artois  du  ii  Juillet  1711  > ladite  intervention 
reçue  par  Arrêt  du  dudit  mois,  & appointé 
& joint  audit  Procès  , 8c  la  demande  par  eux 
faite  par  Requête  du  13  dudit  mois,  auffi  ré- 
glée & jointe  audit  Procès  , en  feroient  & de- 
meureroient  disjoints  pour  être  jugés  féparé- 
ment  ; 8c  encore  ledit  (îeur  de  Beaurains  , deman- 
deur en  Requête  judiciairement  faite  en  plaidant , 
i ce  qu’il  lui  fât  donné  aéle  de  la  déclaration 
qu’il  jfaifoit , affilié  de  Ton  Procureur  , qu’il  con- 
KBtoit  que  l’Arrêt'  qui  interviendroit  entre  lui  8c 
kdit  Lallart , for  l’app^  de  ladite  Sentence  , ne 
pât  être  tiré  à conséquence  comte  lefdits  Abbé^ 
Religieux  3c  Prieur  d’Aubigny,  ni  leur  nuire  , ni 
préjudicier , & les  Conreltans  condamnés  aux  dé- 
pens, d’une  part  : le/J.  Abbé,  Prieur  ^ Rel^ieux 

de  P Abbaye  du  Mènt  Saint-Eloy  , ^ ie  Prieur 
d’Aubi^y , membre  dépendant  de  ladite  Abbaye 
& ledit  Bon  Lallart , Marchand  d'Arras , Sieur 
du  Hameau  de  Berlette  , défendeur , d’autre  ; par 
lequel  notredite  Cour  auroit  ordonné  qu’elle  en 
délihereroit  : Sc  après  avoir  délibéré  auroit  été  don- 
né aéle  de  la  -déclaration  faite  par  ledit  de  Beaa- 
rains , qu’il  confentoit  que  l’Anêr  qui  inter- 
viendroic  fur  le  procès  d’entre  lut  & ledit  Lal- 
lart ne  pât  nuire  ni  préjudicier  aufdits  Abbé  , 
Prieur  8c  Religieux  du  Mont  Sainr-Eloy,  & Prieor 
d’Aubigny  , & en  conf'quence  faifant  droit  for 
la  Req'  êce  dudit  de  Beaurains  , auroit  disjothc 
l’imervemioa  8c  demande  defdus  Abbé , Prieur 


Digitized  by  Googic 


ï)es  Droits  honorifiques ^ 149 

«k  Religteus  , & Prieur  d’Aubigny  , dudit  Procès  ; 
ce  faifanc , ordonné  que  ledit  Procès  feroit  jugé 
féparémcBt  entre  lefdits  de  Beaurains  & Bon  Lal- 
laxt  , dépens  dudit  incident  compenfés  , entre 
lefdits  de  Beaurains  , Abbé  , Prieur  & Religieux 
& Prieur  d’Aubigny  , ceux  d’entre  ledit  de  Beau- 
rains & Bon  Lallart  réfervés.  Sommations  géné- 
rales & particulières  faites  entre  ledit  de  Beau- 
raitrs  & Lallart  de  facisfaire  à leur  égard  à tous 
les  Réglemens  & Ordonnances  , & fuivant  iceux 
écrire , produire  8c  contredire.  Tout  joint  & dili- 
gemment examiné  , NOTR.EDITE  CoüR,-par  foo 
Jugement  & Arrêt,  faifant  droit  fur  les  appella- 
tions & demandes  d’entre  lefdits  de  Beaurains  & 
Bon  Lallart , a mis  8c  met  les  appellations  tef- 
peftivement  interjettées,  Sentence  & ce  dont  a été 
appellé  au  néant  ; émendant  , ayant  aucunement  , 
égard  aux  demandes  dudit  de  Beaurains,  ordonne, 
que  les  deux  adjudications  faites  au  Confeil  d’Ar>‘ 
rois  , le  17  Oûobre  1685  & le  Juin  1705, de  1* 
Terre  de  Berlette,  lcront  réformées,  en  ce  qu’elles 
portent  , que  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Sei-f 
gneurs  de  l’BgUfe  de  Savie  , comme  tels  jouirent- 
des  Droits  honorifiques  ; ce  faifant  , que  Icfdirs 
mots  feront  rayés , & qu^èn  marge  d’icelle , & aux 
endroits  où  fe  trouveront  lefd.  mots  , mention  fera- 
faite  du  préfem Arrêt.  En  conféquence, fait  défenfes, 
aud.  Lallart,  Seigneur  deBerlecte,fes  fuccelTeutson. 
ayans  caufe , de  fe  qualifier  réellement  & perfon- 
ncllcment  Seigneurs  de  l’Eglife  de  Savie,  ni  Fon-, 
dateurs  d’icelle  .comme  auilî  que  les  mots  de  Fors~ 
dateurs  <f’rVc//e  , qui  font-écrits  fur  une  cloche  de 
l’Eglife  de  Savie  , ne  pourront  nuire  aud.  de  Beau-, 
rains  , lès  fuccelTcurs  ou  ayans  caufe , ni  ledit  Lal- 
larr  en  tirer  avantage.'Maintient  & garde  ledit  de 
Beaurains  dans  le  droit  & polTeflion  de  fe  dire  & 
qualifier /ê«/  Seigneur  jufiieier  , foncier^  vicom-. 
tier  du  fitllage  ^ Terrtitgire  de  Savie , & comme 
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tel  , Seigneur  temporel  , ^ réputé  Fondateur  it 
VEglife  de  Savie.  Eq  conf«iquence  , ordonne  que 
ledù  de  Beaurains  en  cette  quahrë  , continuera 
d'être  recommandé  par  les  Cures  du  FiUage  de  Sa- 
vie dans  les  prières  publiques  de  fon  Prône  ; que 
les  comptes  de  la  Fabrique  feront  préf entés  audit 
de  Beaurains  . fuivant  ^ conformément  au  flor  | 
tard  du  premier  ’ Juin  1587,  & qu'il  continuera  | 
auin  de  jouir  de  tous  les  autres  Droits  bonoriâqueSi 
fait  défenfes  audit  LaNartde  l’y  troubler.  Ordon*  | 
ne  que  les  armoiries  de  Therefe  de  Genevietes  po«  ! 
fées  en  l’année  1^56, fur  une  des  vitres  du  Choeur 
de  ladite  Eglife  , & l’accoudoir  en  forme  de  banc 
placé  dans  le  Choeur , du  côté  de  l’Evangile  ^ en 
la  même  année  , depuis  le  Procès  commencé  en 
1 <^8  3 ÿ feront  enlevés.  Fait  défenfes  audit  Lallari 
& Ton  f Lieutenant  d’aller  les  premiers  aux  Pro* 
CrfTions  & aux  Offrandes  , ni  de  le  faire  donner 
les  premiers  l’eau-bénice  & le  pain  béni , ni  de 
prendre  aucunes  prééminences  de  Cette  nature  , 
lefquelles  appartiendront  & feront  données  pat 
les  Curés  & autres  O/Hciers  de  l’Eglife  de  Savie 
audit  de  Beaurains  & à fon  époufe  & à leurs  fuc- 
ceffeurs  Seigneurs  & Dame  dudit  Savie,  & en 
leur  abfençei  leur  Bailly  ou  Lieutenant , comme 
premier  Officier  de  Juftice  , Sc  fur  le  furplusdes 
demandes  dudit  de  Beaurains  mec  les  Panies  hors 
de  Cour.  Déclase,  entant  qite  de  beffiin  feroit , le 
préfent  Arrêt  commun  avec  ladite  Duquefnoy , 
époufe  dudit  de  Peaurains  t déboute  ledit  Lallart 
de  toutes  lesautrer  demandes , & le  condamne  en  . 
tous  les  dépens , tant  des  caufes  principales  que 
d’appel,  & demandes  envers  ledit  de  Beaurains  & 
fa  femme  , l’exécution  du  préfent  Arrêt  à notre- 
dite  Cour  réfervée  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes.  Mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à exé- 
cution félon  fa  forme  & teneur , de  ce  faire  ce  ^ 
donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement  le  quatos* 
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zicme  jour  de  Juillet  i’aa  de  grâce  mil  fept  cenc 
quatorze  , & de  notre  Régné  le  foixante-donzie- 
me.  Collationné.  P.irla  Chambre  Lornh. 

Monfteur  LOR  E N C H£T  , Rapporteur. 

^3“  Pour  ^intelligence  de  V Arrêt  qui  fuit , on 
thfer%era  que  les  ailes  dont  il  prononce  l’homologa-.- 
tion , portent  , de  la  part  des  Abbé  ^ Religieux  de 
Saint-Eloy  , du  Prieur  d'Aubigny  , Curés  pri- 
jnitifs  de  l’EgUfe  de  Savie  , défsjiement  de  leur  in, 
tervention  ^ confentement , que  l’Arrêt  ti~dej]uf 
/oit  déclaré  commun  avec  eux. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu, Roi  de  France 
<&  de  Navarre , &c.  entre  Maximilien-  Denis  de 
Beaurains  , Ecuyer  , Seigneur  de  Savie  , Confeil- 
1er  au  Çonfeil  d’Artois  , demandeur  en  deux  Re- 
quêtes du  même  jour  zf  Mai  s la  première  , à ce 
que  l’écrit  double  en  forme  de  tranfaéUon  , palTé 
eutre  ledit  Abbé  du  Mont  Saint-Eloy , tant  en 
fou  nom  , qu’en  celui  des  Religieux  de  ladite 
Abbaye  3c  du  Prieur  d’Aubigny , le  9 dudit  mois, 
reconnu  devant  Notaire  au  Cnâielet , le  1 z , Sc 
la  ratification  qui  en  a été  faite  par  lefdits  Re« 
ligieux  & ledit  Prieur,  pat  aâe  capitulaire  dit 
10 , fufient  homologués  pour  être  exécutés  fé- 
lon leur  forme  8c  teneur.  La  fécondé  , à ce  qu’en . 
plaidant  fur  la  précédente,  & augmentant  auxcour 
clufions  qui  avoient  été  par  lui  prifes  au  fujetdes 
Droits  honorifiques  dans  l’Eglife  de  Savie , qu'il 
fijt  ordonné  que  les  défendeurs  , Curés  primitifs 
de  l’Eglife  Paroi ffiale  de  Savie  , 8t  leurs  Vicaires 
perpétuels  , faifant  les  fondions  de  Curés  en  la- 
dite Eglife  , feront  tenus  de  ptéfeoter  l’çau-be- 
nite  , la  paix  & l’encens  au  demandeur  , à Dame 
Marie -Françoife-Scholaftique  Duquefnoy  fon 
époute , & leurs  enfans  quand  ils  en  auront  ; 
ffiroic , l’cau-benltc  par  préfcntation  du  goap»!’’ 
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Ion  , à chacun  d'eux  fiéparémenc  , renceps  par 
tois  fois  au  demandeur,  auifî  par  crois  fois  à la 
Dame  Ton  époufe  , & à leurs  enfans  chacun  une 
fois  , & que  la  paix  leur  fera  portée  à baifer  les 
premiers  dans  leur  banc , d’une  parc  ; & les  Abbé 
Régulier  & les  Religieux  de  l’Abbaye  du  Mont 
Saint -Eloy  & Saint  - Jofeph  de  Lœuvacq  , aufli 
Religieux  & Prieur  d’Aubigny , Membre  dépen-  - 
danc  de  ladite  Abbaye , d’autre  part.  Après  que 
Defverneis  , Procureur  dudit  de  Beaurains  , Mil- 


lot  le  jeune  , pour  les  Abbé  & Religieux  de  Saint- 
Eloy  ,&  pour  le  Prieur  d’Aubigny  , ont  éré  ouis  > 
enfemble  Chauvelin  pour  le  Procureur  Général 
.du  Roi:  La  Cour,  a homologué  lefdics  aébes  & 
ratification  pour  être  exécutés  félon  leur  formé 
& teneur.  Ordonne  que  lefdics  Abbé  & Religieux 
& 'Prieur  d'Aubigny , Curés  primitifs  de  ladite 
Eglife  de  Sayie , & leurs  Vicaires  perpétuels  ea 
icelle  , feront  tenus  de  préfenter  & de  donaet 
Peau -bénite  , la  paix  & l’encens  aufdits  de  Beau* 
rains  , à fa  femme  & a leurs  enfans  ; fçavodc , 
l'eau- benite  par  préfentacton  du  goupillon  â cha- 
.cun  d’eux  féparément , l’encens  par  crois  fois  au- 
dit de  Beaurains  , par  trois  fois  aufii  â fa  femme 
.&  â leurs  enfans  chacun  une  fois  , & que  la 
paix  leur  fera  portée  à baifer  les  premiers  dm» 
leur  banc.  Fait  en  Parlement  le  dix  Juin  mil  fepc 
cent  feize.  Collationné.  Signé  ^ Destekheis, 
Procureur. 
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CC?'  Sentence  du  Confeil  Vrovincial  d‘ Artois  ^ qui 
accorde  les  droits  honorifiques  alternativement 
« des  Cofeigneurs  ^ à leurs  Officiers. 

Comme  de  la  Sentence  donnée  par  les  Gens 
tenans  le  Confeil  Provincial  d’Artois  , le 
8 Août  I7J3  ; entre  Jacques-François  Bultel, 
F.cuyer,  Concilier  au  Confeil  Provincial  d’Ar- 
tois, & Dame  Bonne-Brigitte  Rouget  fon  épou- 
’fe  , demeurans  en  la  ville  d’Arras , fieur  de  Bul- 
licourt , Demandeurs  en  requêtes  des  5 Décembre 
1750,  15  Février  & 18  Septembre  1751  > d’une 
part  ; & les  Abbé  & Religieux  du  (a)  Mont-Saint- 
Eloy,  & Luc  Tranin  leur  Fermier,  Défendeurs 
d’autre  part  ; & entre  les  Abbé  & Religieux  du 
Mont-Saint-Eloy  , prenant  le  fait  & caufe  dudit 
Tranin,  Demandeurs  en  requêtes  des  zj>  Jan- 
vier & y Novembre  1751  , d’une  part;  & lef- 
dits  Sieur  & Dame  Bultel  , Défendeurs  , d’autre 
part  ; & entre  lefdits  Sieur  & Dame  Bultel , De- 
mandeurs en  requêtes  des  13  Juin,  16  & 30 
Juillet  175  3 > d’une  part  ; & lefdits  Abbé  & Re- 
ligieux du  Mont-Saint-Eloy , Défendeurs  d’autre 
part  ; & entre  lefdits  Abbé  & Religieux , De- 
mandeurs en  requête  du  it  Mai  1753,  d’une 
part  ; lefdits  Sieur  & Dame  Bultel,  Défendeurs 
d'autre  part. 

Par  laquelle  Sentence  du  8 Août  1753  fur 
produftions  refpeélives  des  Parties , & fur  les 
concluions  des  Gens  du  Roi  audit  Siège  ; fans 
avoir  égard  aux  demandes  dudit  Jacques-Fran- 
çois Bultel  & de  ladite  Rouget  fa  femme,  for- 
mées par  requête  du  ly  Juillet  1753  , dont 

(4)  Ces  Religieux  font  les  mêmes  contre  qui  one 
été  rendus}  les  Arrêts  de  Beautains,  qui  font  lap- 
portés  avant  cette  affaire-ci. 

Toni.  U.  Part,  i 
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ils  aaroient  été  déboutés  : lerdits  Abbé  & Rell»  | 
gieux  auroicBt  été  maintenus  aux  droits  & pof-  | 
feflfîon  de  Juftice  & Seigneurie  Vicomtiere  dans  ! 
l'étendue  du  domaine  de  leurs  fiefs  & mouvan> 
ces  qui  en  dépendoient , tant  en  fiefs  que  cot- 
teries  ; lefdits  Bultel  & fa  femme  & lefdits  Abbé 
& Religieux  auroient  pareillement  été  maintenus 
aux  droits  & polTelfion  de  fe  qualifier  indéfini- 
ment Sieurs  de  Bullicourt  alternativement  & danif 
l’ordre  fuivanc  ; favoir  , lefdits  Bultel  & fa  fem* 
me  à commencer  au  premier  Janvier  1754, 

& lefdits  Abbé  & Religieux  au  premier  Jan- 
vier I7ÎÎ  , & ainfi  fucceflivement, d’année  en 
année  ; & feroit  le  même  ordre  obfervé  à l’égard 
du  principal  Officier  de  chacune  des  Parties , 
pour  la  préféance  aux  cérémonies  publiques  & 
aflemblées  de  Communauté  ; les  Parties  auroient 
été  mifes  hors  de  Cour  fur  le  furplus  de  leurs 
demandes  , fins  & conclufions  ; ladite  Sentence 
auroit  été  déclarée  commune  avec  ledit  Luc  Tra* 
nin;  lefdits  Bultel  & fa  femme  auroient  été  con« 
damnés  envers  lefdits  Abbé  & Religieux  , & le- 
dit Tranin  , en  un  fixiéme  des  dépens  , même  de 
ceux  réfervés  par  les  Jugemens  dudit  Confeil 
d’Arroisdes  18  Mars,  ij  Avril  17?  i , & premier 
Mdts  t7f  3 , les  cinq  autres  fixiémes  compenfés. 

Eut  été  appellé  à notre  Cour  de  Parlement,  eu 
laquelle  les  pièces  par  écrit  auroient  été  conclues 
par  trois  Arrêts  des  i8  Décembre  17  J4,  1? 
Juin  i7çj,&  3 Décembre  17^7. 

Le  premier  entre  lefdits  Sieur  & Dame  Bul* 
tel  , Appelans  de  ladite  Sentence  du  8 Aodt  1753 
d’une  part , & lefdits  Abbé  & Religieux  & Luc 
Tranin  , Intimés  , d’autre  part. 

Le  fécond  entre  lefdits  Abbé  & Religieux  , 
Appelans  aux  chefs  qui  leur  faifoient  préjudice 
de  ladite  Sentence  du  8 Août  1753  d'une  part, 

& lefdits  Sieur  & Dâme  Bultel , Intimés , d’au- 
tre part. 
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Tamtes  à corriger  datu  U premier  Volume,  , 


' 3TJ  Age  X,  ligne  ij  de  la  Préface  , il  eft  échaj»- 
,)Jt\  pé  d’att  ibuer  à M.  Danty  le  Recueil  d’Ar- 
xèts  touchant  les  Curés  pnmitifs,  qui  fe  uoù- 
ve  page  117  du  fécond  volume.  La  vérité  ell 
: qu’il  eft  de  M.  Simon  , comme  on  le  voit 
pag.  îîî'du  premier  de  ces  Volumes'  il  y a 
lieu  de  croire  que  M.  Danty  a contribué  aux 
augmentations  qui  y ont  été  faites, 
f.  XXXV),  lignent,  fils  ou, petit. 61s,  effaeex.  ôa 
petit  61s  , lifex.  6ls , &c.'  • 

r.  xxxvij , ligne  31,//  faut  mettre  av$nt  U 
chiffre  x ; les  autres,  çnfans  de  M.  Mathias 
Maréchal  font,  Anne  Maréchal  , icc. 
JEod.  ligne  34 , Antoine  Huet , liftx,,  Antoine  Huot. 
F.  lOi  J ligne  3 , un  dénombrement  de  Jufticc, 
lifex , un  démembrement  de  Juftice. 

P.  tôt,  ligne  iS,  entre  la  troihéme  Chambre 
des  Enquêtes , lijex  , en  la  troihéme  Chambre. 
P-  1X7  , ligne  n > $•  6,ltfex,§.  7. 

Eod.  ligne  3 3 , ch.  i , §.  i j , lifeX , 3X. 

1 3 1 > lig”f  ^ t qui  eft  en  tête  , lifex  , qui  eft  d 
~ "la  fuite. 

P.  148,  ligne  ,18  Mars  leaS,  li/ex,  zSMats 
16x6. 


JP.  149  , ligne  16  y f.  -1 , Ufex  ,5.  zy* 

P.  150,  ligne  lu, 

JP-  I S ^ « ^ig”e  4 ) hts  habeat , liiez , is  haieat, 

P.  i>o,  ligne  30 , kS  Juin  itf  10 , lifex , 18  Juillet 
ie>o. 

183,  ligne  i,  3PAodtïtfJo,  raoporté  entre 
les  Arrêts  placés  i la  6h  du  fécond  vol.  o.  1 , - 
r-  Ufex , 30  Août  i«p3  f rapporté , &c.  10.  - 

Eod.  ligne  , n.  1 1 , UjeXy  n.  1 1. 

P.  1.87 ligne  17 , AbWeft  Couvent , Ufex  , AbW 
. '^ie.  Convent.  , U 

,P.  i8g,  ügne  8 , af  Mai  igofy  lifeXy  t4  M^d  1S07J 
P.,101 , ligne  itf  du  4 loin  >704,  U/eXf  4u  4 
Juin  id04* 
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f.  104,  ligne  1 3 , n.  10 , Uftx, , n.  ii. 

P.  iop  , ligne  16  , tj  Mars , lijex,,  xj  Maî. 

P.  XII , ligne  17,  17  Juillet,  /i/èz,, 7 Juillet. 

P.  XXX  , ligne  x8  , n.  19  , lifex.,n.  xp. 

P.  XX4,  //^«i  13,  19  Mai  1607,  /(/«Z.,  le  if 
Mai  1607. 

J*-  i î 4’,  lig»e  t > n-  3*  . > n-  37* 

lod.  ligne  XJ,  3 Août  1603  , lifex^,  30  Août 
1603. 

T.  X3fi,  Ajfwe  X9  , n.  ^S\lifez,,  n.  17. 

P.  X44,  30 , n.  xo , lifex. , ii.  15. 

^ xtfi , /?;g»c  7,  IX"  Féviiet  1603  , lifet. , 13 
Février.  ' ■ 

^p/'x94”,  iV'  toiîi.  XTj  b.  Il  , /i/iz,  n.  51; 

'T.  317  , ligne  9 , §.  16  , lifex.  , §.  i x. 

P.  333’,  ligne  X5,  effacez  la  main  qui  eft  au  mi- 
■ lieu  du  fommaiyedu  §.  10. 

-P.  '339','  ligne  17’,' dû  13  Août  1^15  , /i/êx, 
..du  X3  Août  1 51  " 

'P.''35i  , %;7e  derniere , 40  Mars  15x3  , 

30  Mars  15x4.  ' 

P.  400  , X4  , du  x5  Août  i5ij^  lifet-, 
du,  i5'Aodt  1517.  '■* 


"Fautes  à corriger  dârts'lé  fécond  Volume- 

TT}  Age  zi  i ligne'  x4 , tom.  X , n.  J lifet- , dans 
Jl  ce  fécond  tome’*  n..'9?  ' 

^P,  première  ligne  de  la  note,  de’ la  longue 
eitefdice  , /{/èfc  i- du  long  exercice.  - * 

. 84,  ligne  %6  , intimer,  /lyex ,,  infirmer, 
i xo  , ligne  34  ,’lts  plus  anciens  , lifez,  les  pins 
‘ ‘ fécéos  , &c,  ' *• 

P.'i'4i ligne  13  ,toml  x J n•^o  , Hfez',  dans  cc 
, , .fécond  tome,  nV 40.  • ‘ ' 

^P."i 7y  , /i^e  5 ,•  au  deffonSy 7//cz. , au  delTus. 

P.  5 3.  la  Jeconde  partie  du  fécond  tome  , ligne  4 

*''■  Vt  Tanné , qne’deTatroift  laïcbepuifle. donner, 
" ''^lifei.i  que  le  PàtronUàcpuifle  donner,  ôcc. 
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audit  nom  , ainC  qu’il  eft  ci-deflus  ordonné  -,  la 
Sentence  du  S Août  1753,  au  réfidu  fortiflanc 
effet:  fUr  le  furplus  des  demandes,  fins  & cou- 
cluGons  des  Parties  , les  met  hors  de  Cour  ;fCon- 
damne  ledit  Bultel  audit  nom  envers  lefdits 
Abbé  & Religieux  ,&  ledit  Tranin,  chacun  à 
leur  égard  ,au  fixiéme  de  tous  les  dépensées 
caufes  d’appel  & demandes,  les  cinq  autres  fixié» 
mes  compenfés  ; la  taxe  des  dépens  adjugés  en 
exécution  du  préfent  Arrêt  à notredite  Cour  en 
la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  , réfervée. 
Paît  en  Parlement  le  14  Avril  lySi. 

Arrêté  que  ledit  Bultel  audit  nom  , payera  un 
fixiéme  des  vacations , épices  & coût  du  pré- 
fent Arrêt , & que  les  cinq  autres  fixiémes  fe- 
ront payés  , favoir  moitié  par  ledit  Bultel  audit 
nom , & l’autre  moitié  par  les  Abbé  & Rcli-, 
ligieux. 


Et  le  troifiéme  defdits  Arrêts , entre  ledit  Lac 
Tranin  .Appelant  aux  chefs  qui  lui  faifoicnt  pré- 
judice de  la  même  Sentence  d’une  part , & lef- 
dits  Sieur  Sc  Dame  Bultel . Intimés , d’autre 
part. 


py  Jrrét  du  Parlement  de  Paris , rendu  fur 
l'appel  de  cette  Sentence. 

FAifant  droit  fur  le  tout  en  tant  que  touche 
l’appel  verbal  de  la  Sentence  (a)  du  ij 
Mars  163^  , interjetté  par  ledit  Jacques-Fran- 
çois Bultel  & défuntc-Bonne  Brigitte  Rouget  là 
femme , au  lieu  de  laquelle  le  procès  a été  repris 
par  ledit  Bultel , au  nom  & comme  pere  & tu- 
teur légitime  d’Armand-François,  Louis,  Mar- 
guerite , Bonne  , François  , Hyacinthe  , Cathe- 
rine & Albertine  Burtel , fes  enfans  mineurs  & de 
ladite  Rouget , héritiers  de  leur  mere , par  aéle 
fait  au  Greffe  de  la  Cour  le  3 Mars  1761 , a, 
mis  l’appellation  au  néant  ; ordonne  que  ce  dont 
a été  appellé  fortira  effet  ; condamne  ledit  Bul- 
tel efdits  noms  en  l’amende  de  it  livres;  fur 
les  appels  refpeétiveaicnt  interjettés  tant  par  ledit 
Bultel  & ladite  Rouget  fa  femme,  que  par  les 
Abbés  & Religieux  du  Mont-Saint-Eloy  & Lud 
Tranin , de  la  Sentence  rendue  fur  procès 

(4)  Dans  le  cours  de  l’inttince  au  Confeil  d’Ar- 
tois , les  Religieux  de  Saint  Eloy  avoient  oppofé 
une  Sentence  rendue  par  forclufîon  en  matière 
de  complainte  le  ij  Mars  1636,  contre  un  lîcut 
de  Vignacourt , Seigneur  de  Bullicourt.  Comme 
cette  Sentence  , qui  n’avoir  point  été'  levée  ,^n£ 
par  conféquent  lignifiée  dans  fou  temps,  paroif- 
foit  avoir  fait  quelqu’imprelfion  fut  l’efprit  des 
premiers  Juges  , les  Sieur  & Dame  Bultel  , à toutes 
fins , en  avoient  appellé  incidemment- 

M ij 
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par  écrit  dü  8 Août  A rats  les  appel- 

lations & ladite  Semence  au  néant  , en  ce  que 
par  icelle  il  a été  ordonné  que  lefdits  Biiltcl  & 
fa.  femme  , & lefdits  Abbé  & Religieux  du  Mont- 
Saint-Eloy  jouiroicnt  des  droits  lionorifiques dans. 
TEglife  de  Bullicourt  alternativement  ; favoir , 
lefdits  Bultel  & fa  femme  à commencer  au 
premier  Janvier  1754,  & lefdits  Abbé  & Reli- 
gieux au  premier  Janvier  1755,  & ainfi  fucréf- 
fivement  d’année  en  année  , & que  le  même 
ordre  feroit  obfervé  à l’égard  du  principal  Offi- 
cier de  chacune  des  Parties , pour  la  préféance 
aux  cérémonies  publiques  & affemblées  de  Com- 
munauté ; émcndant  quant  à ce  , ordonne  que 
lefdits  Abbé  & Religieux  du  Mont-Saint-Eloy , 
& ledit  Bultel  audit  nom  , jouiront  enfemblc 
des  droits  honorifiques  dans  .ladite  Eglife  de  Bul- 
licourt , Sc  du  droit  d’affifter  en  qualité  de  Sei- 
gneurs de.  Bullicourt  aux  cérémonies  publiques 
& affemblées  de  Communauté,  de  maniéré  cepen- 
dant qu’alternativement  ils  auront  le  droit  d’être 
nommés  les  premiers  au  Prône,  & le  droit  de 
préftance  aux  cérémonies  publiques  & affem- 
blées de  Communauté  ; en  conféquence  ordonne 
queledit  Bultel  audit  nom  jouira defdites  primau- 
tés & préféances  depuis  le  premier  Janvier  1761 
jufqu’au  premier  Janvier  1763  , & lefdits  Abbé 
& Religieux  depuis  le  premier  Janvier  176^  juf- 
qu’au premier  Janvier  1764  , & ainfi  d’année 
en  année;  ordonne  que  pendant  les  années  où 
lefdits  Abbé  & Religieux  auront  la  préféanec  fur 
ledit  Bultel  audit  nom,  les  Officiers  defdits  Re- 
ligieux auront  également  la  préféance , chacun 
dans  leur  ordre , fir  ceux  dudit  Bultel  audit  nom  , 
Sc  de  même  les  Officiers  dudit  Bultel  audit  nona 
auront  la  préféance  auffi  chacun  dans  leur.ordre 
fur  ceux  defdits  Abbé  & Religieux  dans  les  an- 
nées ou  la  préféance  appartiendxa  audit '.BuIteL 


1 ■■'•.v.lgk 
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A R R E s T s 


CITÉ5  PAR  MARÉCHAL. 


>3  O M B R E I » Arrêt  du  Tarltment  de  "Paris , du 
. J 8 Mars  t6ic  , au 'profit  de  Madante  4n  Corn- 
te^t  de  SoiJ^ons  , cité  Tom.  u khapt’i. 

17,  par  lequel  il  a e'îé  jugé  qut  le  droit 
de  Patronage  dépendant  d'une  Terre  ^ Sei- 
gneurie., peut  être  retenu  en  la  vendant , ou  au- 
trement aliénant  : par  ce  moyen- demeu- 

> rer  à celui  qui^  aliéné  , à fa  famille  & pofié- 
rité  ; mais  qu’il  ne  peut  être  aliéné , quoiqu'un^ 

: par  avant  il  fût  aliénable  avec  la  Terre  , ou 
quote  part  d’icelle  , duquel  cas  il  doit  demeu- 
rer  à la  famille  à moins  qu’il  ne  foit- donné 
aumoné  à l’Eglife  , à qui  de  droit  il  appar- 
tient , ou  qu’il  foit  abandonné  en  pur  don  à une 
perfonne  laïque.  > • 

Entre  Dame  Anne-de  Monrafié , ComtcITc 
de  Soiflbns ,, Daine  Baronet  de  Liicé  , veuve 
de  haut  & paiffani  Prince  Charles  de  Bourbon 
Comte  de  Soilïôns , appellante  d'un  Ju^emerit 
donné  par  les  Gens  tenant  le  Siège  Préfîdial  de 
la  Fléché , portant  réception  de  l’aveu  rendu  au 
Roi  par  Pintiraée , à caufe  de  fon  Château  de 
la  Fléché,  le  17  Mai  1619,  des  Terres  , Sei- 
gneuries & Châtellenies  de  Cré  & Fougère , en 
ce  que  paricelui  le  droit  de  piéfenter  aux  Cures 
defdites  Terres  eft  compris  : & demanderefle  en 
J^ctrres  de  converfion  dudit  appel  en  oppofiûoa 
"Xbme  !!•  U,  A 
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.du  4 Aedt  i6ig  , d’une  part.  Et  Sufaane  do 
;Pas  , ,Dame  defdites.Gliâtellenies  de  Çré  &iFou- 
;geré  en  Anjou  , femme  au torifee  p^r  Juftice,au 
refus^de  René,Defv4ux  ^ Chevalier  , Seigneur.de 
•Moyçis , fon  mari , intimée  & défendereiTe , d'au- 
fire.  Et  encore  entre  ladite  du  Pas  , appellante 
,de  l’ Aéle  de , réception  d^aveu  des  Officiers  de  I4 
fléché  , du  4 Avril  audit  an  i6tS,  d’une  part: 
ladite.  Pâme  ComtelTe  de  Soiffions  , intimée 
.d’autre.  Et  encore  entr’elle^  appellante.de  la  Sen- 
;«nçe  donn^ée  à .Baijgé  le  ix  Décembre  iç8^  * 
d’une  part:  Sc  ladite  du  Pas,  intimée,  d’autre. 

V ti  par  J4  Cour  .cn,  la  .Chambre  de  l’Edit, 
les  Artêcs  des  z6  Août  i6iS , ij  Juin  & X3 
Juillet  1617  , Sc  10  Février  dernier  , par  lefquels 
.fur  leCdices  appellations  , les  f^arties  auroient.é^ 
appointées  au  Çonieil,  i .écrire  & produire  , K 
-fur  lefdites  ^Lettres  en  droit  : joint  les  fins  de 
:npn*rrecevoir  .de  ladite  du  Pas  , qui  étoient  que 
ladite  Sentence  .dp  ix  Décembre  étoit  donnée 
xnrre  majeurs  capables  d’agir,  il  y avoir  plus  de 
.quarante  ans  : Sc  défenfes  au  contraire.  Lefdics 
^ugemens  Sc  réception  d’aveu  du  17  Mais  : Re- 

3uêtes  refpeélivement  employées  pour  caufe* 
’appel  dudit  Jugetnent , lefdites  Lettres  du  4 
Août  i caufes  «L’oppofition  de  ladite  Comeefife  da 
SoifTons  ; réponfes  de  ladite  dp  Pas.  Produéfioos 
defdites  Parties  fur  ledk  appel , Sc  Lettres  , Con- 
tredits Sc  ^alvations,  fusant  l’Arrêt  du  30  Avril 
dernier  : ledit  aôe  de  réception  d’Aveu  du  4 
Avril  audit  an  iiîxfi.  Requêtes  employées  par 
lefdites  Parties  pour  caufe  d’appel , réponfes  Sc 
,produ£iion  fur  l’appel , intetjetté  par  ladite  do  Pas 
dudit  aéfe  : ladite  Sentence  dn  ix  Décembre, 
par  laquelle  entr’autres  chofes  , auroit  été  or- 
donné que  Louife  du  Pleffis,  lors  Dame  defdites 
Terres  de  Cré  & Eougeré,  jouiroit  du  droit  de 
^Patronage  par  eUe  p:étçiiih)».I^LSpmioation  aujC- 


• •.  !r 


I4rrèts  cités  par  Maréchal.  ^ 
^ites  Cures  de  Fougeré.  Caufes  d’appel  de  ladite 
ComtelTe  de  SoilTons  : Requête  employée  pour 
réponfes  de  ladite  du  Pas  , produélion  de  ladite 
Comtefle  de  Soiffbns  ; Requête  employée  pout 
ptoduélion  par  ladite  du  Pas , Contredits  de  la- 
dite du  Pas , fuivant  l’Arrêt  du  Août  dernier. 
Requête  employée  par  ladite  Comtefle  de  Soif- 
Ions,  pour  réponles  aufdites  Ans  de  non  rece- 
-voir.  Autre  Requête  de  ladite  Comtefle  de  Soif- 
fons  , du  t9  Août  dernier  , tendante  à ce  qu’aéle 
lui  fût  donné  du  délav^eu  par  elle  formé  contre 
défunt  Me.  René  Breflai  , Avocat  audit  Siégé 
deBaugé,  qui  auroit  occupé  pour  le  défunt  Prince 
de  Conci  en  ladite  Sentence  du  Décembre. 
Ladite  Requête  jointe  au  procès  par  Arrêt  du' 13 
Décembre  dernier.  Autres  Requêtes  defdites  Par- 
ties , des  7 Août  & 10  Décembre  derniers  , con- 
tenant les  fommations  8c  dénonciations  patelles 
feites  au  Procureur  Général  du  Roi , du  trouble 
qu’elles  fe  failoient  refpeélivement  du  droit  de 
Patronage , communiquées  audit  Procureur  Gé- 
néral , par  Ordonnance  de  ladite  Cour.  Conclu- 
flons  dudit  Procureur  Général.  Le  tout  joint  8c 
conflderé. 

Dit  a été  que  ladite  Gour , fans  s’arrêter  auf- 
dices  fins  de  non  - recevoir , & Requêtes  des  7 , 
Z9  Août  & lo  Décembre  ; ayant  égard  aufdites 
Lettres  du  4 Août,  a mué  8c  converti  l’appel  in» 
terjetté  pat  ladite  Comtefle  de  Soiffons,  dudit 
Jugement  & réception  d’Aveu  du  17  Mars , en 
oppofition  , & y faifain  droit , Dit  qu’à  bonne 
& jufle  caufe , s’eft  of^ofée  à la  réception  dudit 
Aveu  ; ordonne  que  d'icelui  fera  ôtée  la  claufe 
y employée  , du  droit  de  Patronage  8c  Préfen- 
cacfUn  aux  deux  poitions  des  Cures  de  Cré  8c 
pougeré  i l’a  maintenue  & gardée  audit  droit  de 
Patronage  & Préfeutation , avec  défenfes  à la- 
dite  du  Pas  de  plus  inférer  ladite  claufe  ès  Aveux 
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qu’elle  rendra  ci-après  , pour  raifon  defdites  Ter- 
tes  de  :Cré  & EoUgeré , & d’entreprendre  de  nom- 
mer éc  préfenter  aucune  perfonne  a l’Ewêquc 
Diocéfain  , pour  .être  pourvue  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  portions  defdites  Cures.  Et  en  tant 
.que  touche  l’appel  de  ladite  Sentence  du  1 1 Dé- 
cembre , a mis  & met  l’appellation  & Sentence 
de  laquelle  a été  appelle  , au  néant  fans  amende. 
Et  en  .émendant , enfemble  fur  l’appel  & récep- 
tion d’Ayeu , du  4 Avril , a mis  & met  les  Par- 
ties hors  de  ,Cour  Sc  de  Procès.  Okjjonns  néan- 
moins que  ladite  Comtefle  de  Soiflbns  & lès  def- 
cendans , ne  pourront  à l’avenir  vendre  ni  aliér 
•ner  les  droit.S  de  préfenter  & nommer  auflites 
.^[^yres  ; le  tout  fans  dépens.  Piouonc.é  ,1e  1 § Mats 

ï.tfî.8i 

; Sur  ce  même  fujet , fçavalr  que  le  droit  de  Far 
jCrouage  ne  peut  être  fépare'roent  ce'dé  de  Laïc  à 
Laïc  : Voyez  les  trois  Arrêts  çitci  §.  12.  & un  autre 
i6.  dù  Tom.  I. 

*'  ' " ‘ ^ tttt — : 

Arr.êt  du  Parlement  de  Rouen  , du  4 Juin 
1 604  , qui  a jugé  que  le  Patronage  apporter 
- riant  à deux  alternativement  , le  Seigneur  de 
. 1 la  première  portion  , ou  qui  nomme  le  pre- 
• mier , a les  premiers  honneurs  ; ^ que  l'autre 
' le  fuit.  Item , pour  Banc  ^ Sépulture  au  Chœur, 

: Titre  ^ §lualité  de  Seigneur  de  Paroijfe. 

Entre  Maître  Jean  ^ Loir,  Confeiller  du 
Roi,  & fon  Avocat  Général  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Normandie , Demandeur  en  Re- 

3uête  , à ce  qq’en  qualité  de  Seigneur  & Patron 
e la  première  portion  dR  Martinville , il  foit 
maintenu  aux  fciouueurs  , Droits  honorifiques, 
J*réféance  & Banc  , au  côté 'droit  de  l’Eglifc  du- 
lieu  4$ 'Martinville  Si  à Ce  dû»  Sc  nommes 
», 
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Arrûü 'cités  par  Maréchal.  J 

Seigneur  dudit  lieu  de  Martinville  , & autrement 
appéllé  , d’une  part.  Et  Anne  Richer , veuve  de 
défunt  Pierre  Belin  , Dame  du  Fief,  Terre  & Sei- 
gneurie du  Menil , Patrone  de  la  fécondé  poriioa 
de  ladite  Eglife  de  Martinville défénderefle  , & 
autrement  appellante  de  la  vérification  de  l’Avéu 
préfenté  au  Roi  paT  ledit  du  Loir.  î 

LA  COUR  , vu  les  pièces  des  Parties  , a ajugé 
& ajuge  audit'  du  Loir  ,'les  Honneurs  Préî- 
féance  en  ladite  Eglife  : & à cette  fin  fera  tenu 
dans  la  quinzaine  choifir  l’un  des' côtés  dans  le 
Ghœuf , auquel  il  pourra'  mettre  un  Banc  pour 
lui  , fa  femme  & fes  enfans  .*  demeurant  l’autre 
côté  à'iadite  Richer  , auquel  elle  pourra  par  fem^ 
blable  mettre  un  Banc  pour  elle  & Tes  enfan» 
Et  pourront  eux  & leurs  fuccefleurs  être  inhu-f 
nrés  audit  Chœur  , chacun  de  Ton  côté  : & fans‘ 
dépens.  Et' auparavant  faire  drdit  fur  i’appella-» 
tton  de  ladite.  Richer  , & dénomination  de  Sei-»' 
gneur  de  Martinville  , prétendue  paf  ledit  du' 
Loir  ,dadite  Cour  a ordonné  que  lefdites  Parties" 
feront  refpeétîvèment  apparoir  dès  anciens  Aveux- 
de  leurs  Fiefs  aflk  en  ladite  Paroifle , baillés  tant- 
au  Roi , qu’au  Sieur  de  Friardel.  ■ 

III.  Confaltation  des  plus' fameux  Avocats  dè 
Rouen  1 citée  Toin>  1.  chap.  i.  §•  n*  Ô*  44» 
que  pour  être  Patron'y  il  n*ejl  point  nécejTairt 
d’être  Seigneur  de  la-  P'arorjfe:.  • 

*■*'  E Confeil  fouferit  aüqûeTa' été’comrnumi 
-J  que  de  la  queft:on  , fçavoir  fi  le  Vaflal  peut 
être  Patron  , & avoir  les’ honneurs  de  l’Eelifc 
comme  Patron  , par  préférence  du  Seigneur  dont* 
il  releve  , encore  que  les  deux  Fiefs  loient  en  la‘ 
riicmc  Paroifle. 

Eil  d’afis  qi^e  le  Tâtronage , lequel  donne  les 
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honneurs  & préférences  aux  Eglifes , étant 
trait  & réparé  de  la  nature  & corps  des  Fiefs 
dont  il  ne  dépend , n’a  rieli  de  commun  pour  eis 
inferer , & tirer  conféquence  de  l’un  à l’autre. 
AufTi  il  avient  que  fouvent  celui  qui  efl  Patron , 
n’efl  pas  Seigneur  de  la  ParoiHe  « & quelquefois- 
n’y  a pas  domicile , tel  droit  étant  concédé  Sc 
approuvé  du  droit  Canonique  , ut  L»ici  invitent 
tur  ad  tenefaciemdum  Ecclepit , & à ceux  principa- 
lement qui  ont  doté  , fondé  & conftruit  l’Eelife 
par  l’autorité  du  Diocéfain  , laquelle  de  foi  »ant 
dédiée  à Dieu,  & faite  chofe  facrée,  n’eft  plus 
tenue  en  féodalité  mouvante  d’aucun  Seigneur, 
ni  au  commerce  des  hommes , & ne  reconnorc 
eti  la  diftribution  des  prérogatives,  que  fon  Rec- 
teur & Patron. 

L’Ordonnance  même  dé  i JJ9  , qui  exclut  tou- 
tes allions  des  Laïcs  pour  tels  droits  de  préfé- 
rence , ne  comprend  au  contraire  , excepté  les 
patrons  ( & en  Normandie , ne  fe  donnent  qu’l 
lui  feul  les  maintenues  , avions  réelles  en  cd 
regard)  étant  tenue  pour  indubité  audit  Pays, 
que  le  Seigneur  dominant  non  fbuverain  , dé 
quelqu’autre  qualité  qu’il  foit , ne  peut  y préfe* 
rer  ion  Vaflal  Patron  , n’y  ayant  que  lui  qui 
doive  avoir  la  préférence  & première  fèance  att 
Chœur  de  l’Eglife , & place  dans  le  Chœur  , Jure 
fingulari  Patronatus , dont  il  n’y  a point  d’Ar- 
rét , la  quellion  étant  tenue  pour  claire.  Déli- 
béré à Rouen,  ce  23  Avril  i-éi8. 

Signé  , C.  Baudry  , Sallet , Baquet  , Taigez, , Toit- 
■gnant , Defcbamps  , Paulmier , DeUchagnct , 
k Paulmier  ^ le  Boularger. 
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' w / _ __  ^ ^ 

J-'V.  Arrêt  Au  Parlement  de  Paris , du  i Août! 
16  2.0  J cité  Tom.  I.  chap.  i.  $.  ii  , qiH  a jugé' 
^ue  le  Seigneur  P'atron  ^ Fondateur  auroit  les 
jionnetrrs  par  préférence  a la  Dame  Ctsâteiaint' 
de  la  Paroijfe.  ( a ) 

Êî4trs  Dame  Ahnè  du  Bueil , Dame  de  la' 
kbche  Nagu  & de  Grandbois , a^pellance 
^*une  Senténce  de  rétention  donnée  par  les  Gens 
eënant  les  Requêtes  du  Palais , le  7 Décembre 
l'di  3 , & DemandèrelTe  en'  Requête  par  elle  pré- 
ientéele  14  Fé'vrier  enfuivànt  ; tendante  afin  d*é- 
▼oCation'  dir  principal  différend,  pendant' efdites 
Requêtes , d’une  pari  : François  de  Menon 

Chevalier  , fieur  de  Tutbilli  & de  Çhabloux, 
Gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre  du  Roi  ,• 
ihtimé  & défendeur  d’autrè.  Et  encore  entre  ledit 
ffe  Menon  , appdlant  d’une  Ordonnance  rendue 
par  le  Juge  de  Clefs , le  30  Mai  1617 , comme 
de  Juge  incompîtent  , d’une  part  : & ladite  du' 
Bueil , Maure  Mathurin  Herard  , Sénéchal  de 
ladite  Châtelaine  de  Clefs' , & Maître  Pierre' 
Micaut,  Procureur  Fifcal  de  ladite  Terre,  inti- 
més en  leurs  privés  noms  , d’autre.  Et  encore  en»' 
tre  ledit  de  Menon  , demafRJeur  aux  fins  de  l’Ex- 
ploit libellé  de  Janvier  Sergent , du  3 Juin  i<îi7,- 
d’une  part  ; & Jeati  Grand-Homme  , & Perrine' 
le  Seurre  fa  femme , défendeurs  , & ladite  du 
Bueil , intimée  avec  eux  , d’autre  : & encore  la- 
dite du  Bueil  , demandereffe  en  confëquence , 
fuivant  là  demande  contenue  pat  fes  défenfes  & 
moyens  d’intervention  , fournis  le  7 Septembre 

Ory  (a)  Voyez  fur  cct  Arrêr  notre  obfcrvation  fiit'^ 
le  §.  4.  du  chap.  i.  des  Droits  honorifiques-  de  M,' 
Maté  chil.' 

A if: 


Digitized  by  Googic 


' N O M F R E I V. 

1^17  , & défendereffe  en  complainte,  lelon  lê 
(Contenu  en  une  demandé  par  des  déferifes  four- 
nies. par  écrit  le  19  Janvier  i<îi8  , d^unc  part  ; 8c 
ledit  dé  Mcnon  * défendeur  & demandeur. efditcs 
complaintes  , d’autre.  Et  encore  ledit  de  Menon, 
demandeur  en  complainte , lélon  le  contenu  d’une 
Requête  par  lui  prélentée  à ladite  Cour , le  i6 
Janvier  i 6 1 9 , & defendeur  , d’une  part  ; & ladite 
du  Bucil  défen’dercfle  , & demandetefle  era  com- 
plainte par  le  moyen  de  fcs  défenfes  fournies  le 
2.5  février  "audit  an  1619  , d’antre.  Et  encore 
entre  ledit  de  Mcnon  , demandeur  en  exécution 
d’une  Mpnition  par  lui  obtenue  de  l’Official 
d’Angers  , le  i.y  Mars  i<?t9  , fuivant  La  Commit 
fion  du  19  Janvier  précédent  ,&  fuivant  le  con- 
tenu de  l’Exploit  d’AfTelin  .Sergent,,, du  10  Avril 
) & défendeur  aux  ftns  d’ure  demande  in- 
cidente, contenue  aux  cauiés  d’oppofition  four- 
nies le  dernier  Mai  ;tfi9  , d’une  part;  & ladite 
du  Bueil  oppofante  à la  publication  d^'  ladite  Mo- 
nition  , & incidemment  demandetefle  aux  fins 
contenues  en  fa  demande  meniionnée  par  fefdi- 
tes  caufes  d’oppofition  dudit  jour  dernier  Mai  , 
d’autre.  Et  encore  ladite  du  Bueil , demanderefle 
en  complainte  félon'  le  contenu  d’une  Requête 

{•ar  elle  incidemment  préltntéç  à ladite  Cour , 
e 1 Juillet  16 1 P ,..d’i4^e  part  ; & ledit  de  Menon 
défendeur , d’autre.  Et  encore  entre  ledit  Pierre 
Micaut,  demandeur  à l’enteiinement  d'une  Re- 
quête par  lui  préfentée  à ladite  Cour  , lé  4 J.an- 
vier  I (S  10  , tendante  à ce  qu’il  fût  reçu  appellani 
en  adhérant  , de  l’Ordonnance  décernée  par  le 
Sénéchal  du  Maine , ou  fbn  Lieutenant  Crimi'nel 
au  Mans , le  13  .Décembre  161  p,  à l’appel  par 
lui  ci-devant  interjette  St  relevé  en  ladite  Cour, 
d’une  Sentence  donnée  par  ledit  Lieutenant  Cri- 
minel, le  i Oélobre  audit  au  i6ip  , d’une  part, 
£c  ledit  de  Menon  défendeur,  d’aucre< 
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^ Vu  paf  la  Coiu'  ladite  Sentence  du  7 Décem- 
bre itfi3  , par  laquelle  ladite  Cour,  fans  avoir 
égard  aux  fins  déclinatoires  de  ladite  du  Biietl , 
auroit  ordonne  que  lefdites  Parties  procéderoient' 
en  icelle  fuivant  les  derniers  errèinens , ainfi  que 
de  raifon.  Ladite  Requête  du  14  Janvier  enuii- 
vant , Arrêt  du  9 Février  \6ij  , par  lequel  ladite 
Cour  aüroit  évoqué  à elle  le  principal  différend, 

& pour  y faire  droit , eitfemble  fur  ledit  appel , 
appointé  les  Parties  au  Confeil,  produire  , bailler 
contredits  & falvations’ dans  le  tems  de  l’Ordon- 
nance , fauf  en  jugeant  , les  régler  à informer, 
s'il  y échet.  Caufts  d’appel,  répônfes , produc- 
tions &'  contredits  defdites  Parties  , falvations  de 
ladite  du  Bueil.  Ladite  Ordonnance  du  i)  Mai- ^ 
pat  laquelle  ledit  Jugé  de  Clefs  auroit  fait 
défenfes  a tous  les  Sujets  de  ladite  Châtellenie  , 
de  dire  ni  d’affîfter  aux  chanfons  le  jour  de  la 
Pèritecüte  après  Vêpres , à peine  de  fix  livres  d’a-' 
mende  , payable  par  lés  contrevenans  : & ordonné 
qu’il  feroit  informé  des  voies  de  fait,  & -autres 
contraventions  faites  par  ledit  de  Menon  , contre  , 
l’autorité  & droits  de  ladite  Daifté  ; & ordonné^ 
que  lefdites  défenfes  feroient  publiées  au  Prône' 
à la  grande  Méfie  ouà  Vêpres  , même  ledit  jour  • 
de  Pentecôte.  Arrêt  du  11  Août  audit  an  16^17, 
par  lequel  ladite  Cour  auroit  donné  défaut  audit^ 
Appellant  contre  lefdits  Intimés  , 8c  par  vert  u 
d’icelui,  fur-lcfdites  appellations,  aiirort  appoint  é 
les  Parties  au  Confeil , à bailler  par  ledit  Appel - 
la’nt  fes  caufés  & moyens  d’appel  dans  trois  jours  ; 

& par  lefdits  Intimés  , leurs  réponfes  trois  jours 
après;  produiroient  lefdites  Parties  tout  ce  que 
bon  leur  fembleroit  :& -ledit  appointé  au'- Con- 
fëil  joint  à.  l’appointé  au  Confeil  du  9 Février 
pour  leur  être  fiir  le  tout  fait  droit  çon- 
jdintement  ou  féparément , ainfi  que  de  raifon  , ' 
&‘f«i£ à disjoindre > s’il  y éçhet.  Caufes  d’appel,  ^ 
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rëponfes  de  ladite  du  Bueil  prenant  le  fait  !c  j 
' caufe  pour  fes  Officiers.  Produâ:ions  defditcs  Par-  | 
tics  , Requête  defdits  Micaut  & Herard  , du  ;f  I 
Mars  I/ÎI9  , par  laquelle  , pour  toutes  écritures 
& produélions , ils  auroient  employé  ce  qui  au- 
roit  été  écrit  & produit  par  ladite  du  . Bueil , dont 
aéle  leur  auroit  été  donné.  Ledit  Exploit  dudit 
de  Menon  du  3 ]uin  1617,  fait  audit  Grand- 
Homme  & fa  femme  , èemeurant  en  la  Paroiffe 
sde  Clefs  , de  comparoir  aux  Requêtes  du  Palais, 
pour  fe  voir  condamner  aux  dommages  & inté- 
rêts dudit  de  Menon  , pour  n’avoir  rendu  audit 
de  Menon  le  devoir  que  doivent  les  nouveao^c 
ntariés  de  la  ParoilTe  de  Clefs  , qui  eft  de  bailler 
, par  le  marié  une  pelote  ou  éteuf  audit  de  Me- 
non , ou  de  payer  à la  boëte  Notre-Dame  de 
Clefs  quatre  deniers  , & la  nouvelle  mariée  chan- 
ter une  chanfon  au -devant  du  parvis  de  l’Eglifc, 
le  jour  de  Pentecôte  , iflue  de  Vêpres.  Aéle  'du 
Il  Aoi1t  1^17,  par  lequel  ladite  du  Bueil  auroit 
déclaré  qu’elle  prenoit  la  caufe  pour  lefdits 
Grand-homme  & fa  femme  ;défen(es  , appoin- 
tement  en  droit  & joint.  Produélions  defdites 
Parties  j lefdites  défenfes  & moyens  d’interven- 
* lion. de  ladite  du  Bueil,  du  7 Décembre  i6\7  y 
par  lefquels  elle  auroit  conclu , à ce  qu’elle  fût 
maintenue  & gardée  en  la  polTeffion  & jouiflance 
des  droits  de  Patronage  & fondation  de  ladite 
ïglife  de  Clefs  , Sc  en  tous  les  honneurs  & préé- 
minences d’icelle  , privativement  à tous  autres , 

& que  défenfes  fulTent  faites  audit  de  Menon  de 
la  troubler  & emj)êcher  , & de  prendre  la  qualité 
de  Pondateur  , ni  d'exiger  aucun  droit  fous  cou- 
leur d’icelle  , 8c  condamné  en  tous  dépens  , 
dommages  & intérêts , procédaos.  à caufe  dudic 
nouble  , tant  e;nvers  ladite  du  Beuil , que  lefdits 
Grand-Homme  & fa  femme  ; 8c  que  les  aftes  8c 
leconnoilTaBces  par  loi  pxtocqaés  d’uucuas  par- 


t 
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tKuliers  lie  ladite  Paroifle , fiiffenc  déclarés  nuis» 

& de  nul  effet , & comme  tels  fupprimés.  Et  d’au- 
tant que  pendant  l’abfence  de  ladite  du  Bueil  en 
Bretagne  , & qu’elle  étoit  en  puiffancc  de  Ton 
mari , ledit  de  Menon  auroit  entrepris  de  faire 
pèindrg  . une  vitre  armoiriée  de  fes  armes  au- 
dedans  de  l’Eglife  ; auroit  conclu  pareillement  à' 
ce  que  ledit  de  Menon  fût  condamné  de  faire 
ôter  & effacer  ladite  vitre , & défenfes  lui  fuffenC’ 
faites  d’y  en  plus  mettre  ct-après.  Eefdites  dé-- 
fénfes  dudif  de  Menon , du  ip  Janvier  MtfiS, 
pat  lefquelles  il  Ce  feroit  conftitué  demandeur , i • 
ce  qu’il  fût  maintenu  & gardé  di/Hnitivement  en 
la  poflcïfion  & jouiflànce  des  droits  de  Patronage  « 
fondation  de  ladite  Eglife  de  Clefs , &de  tous  les 
ionneurs  & prééminences  d’icelle  , privative- 
nient  à ladite  du  Bueil,  & à elle  défenfes  de  lejtrou- 
bier  ou  empêcher  ; & de  prendre  la  qualité  de  ‘ 
Fondatrice ou  prétendre  aucun  Droit  honorifi- 
que à caufe  d’icellé  ; & pour  l’avoir  fait  , qu’elle  ' 
lût  condamnée  en  tous  les  dépens , dommages  • 

& intérêts  ; & au  furplus  que  ladite  vitre  armoi- 
riée , & autres  marques  de  Fondation  apparte- . 
nàntes  audit  de  Menon  en  ladite  Eglife  , pein- ' 
tés,  empreintes  & gravées  aû^dédans  & dehors  ' 
d’icelle  , demeureront  en  l’état  qu’elles  étoient  , 
avec  pareilles  défenfes  à ladite  du  Bueil  de  les - 
ôter  &,effacer.  Répliques;  apjtoihtement  en  Droit,  < 
ptoduétions  & contredits  defdirés  Parties  , fal- 
vations  dudit  de  Menon.  Ladite  Requête  dudit  " 
de  Menon  du  Jarivier  1619  , tendante  à. ce  ' 
que  défenfes  fulTent  faites  à -ladite  du  Bueil  de 
mçuré>&  prendre  la  place  djos  le  Chœur  de  ■ 
j^li^tO.Eglilè  de  Clefs  , de  laquelle  ledit  "de  Me-" 
non  «ff  Patron  & Fomlateur  , de  prendre' aucun  ' 
honneur  en  ladite  Eglilè , ni  y faire  faire  prières- 
pour  elle , ni  fe  faire  nommer  du  nom  de  Madame  ' 
de  Clefs-,  étant  Une  pure  cntteprife  qu’çHe ' 
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ite  & fait  journellement  en  l’abfence^  dudit  nîff 
Menon  , qui  ne  fait  fa  réfidence  fur  les  Heur , 
pour  raifon  de  quoi  il  étolt  troublé  en  felditesi 
poffefCon  & faifine  i pour  lequel  trouble  , il  for-, 
œoit  complainte  en  cas  de  làiline  & nouvelleté, 
à l’encontre  de  ladite  du  Bueil  ; lefdites  défenfes' 
de  ladite  du  Bueil  du  15  Février  1619  , par  lef- 
quelles  elle  fc  fdl-oit  couftituée  demanderefle  etr 
, complainte  , & conclu  à ce  qu’elle  fût  maintenue' 
& gardée  err  poffeflîon  & faifine  ( en  qualité  de 
Dame  Châtelaine  dudit  Clefs)  es  Droits  hono- 
rifiques en  ladite  ParoilTe , de  fe  dire  Patrone  &■ 
Fondatrice  ; & en  cette  qnaliré  , avoir  Banc  toute 
la  première  au  lieu  plus  éminent  & honorable 
après  le  Curé , dans  le  Chœur  de  ladite  Eglife^ 
faire  faire  les  prières  publiques  pour  elle  , & foas' 
le  nom  de  Madame  , dont  elle  étoit  en  pofTelfion  ; 
qu’en  recunnoifiance  de  fon  droit  de  Patronage 
éc  Fondation , les  Margnilliers  de  ladite  Paroifle 
fùfTent  tenus  de  lui  donner  déclaration  par  écrit, 
de  tous  les  Bancs  de  ladite  Eglife,  comme  mar- 
ques de  la  première  conceflion'  ; de  mettre  fe» 
armes  en  tous  les  endroits  les  plus  éminens  que 
bon  lui  ferableroit  en  ladite  Egli/è , y mettre 
Litres,  Ceintures  & Armoiries,  tant  dedans  que 
dehors  ladite  Eglife , & faire  fes  Sépultures  & 
enterremens  , quand  le  cas  y écheroit  : en  la- 
quelle poflèlfion  il  n’eft  loifiWe  à aucun  autre , 
ni  même  audit  Turbilli,  de  la  troubler  ni  em- 
pêcher en  fa  poflelfion  & faifine  ; & fi  aucun 
troyble  ou  empêchement  lui  avoit  été  fait , de  le 
faire  incontinent  rétablir  & réparer  ; & que  dé- 
fenfes fuflent  faitgs  audit  de  Menon  , de  la  trou- 
bler & empêcher  , à peine  de  tous  dépens  , dom- 
mages & intérêts  ; & pour  le  trouble  &.  nou- 
velleté qu’il  fait , condamné  en  dix  mille  livres  de 
^ réparations , dommages  & intérêts  , avec  dépens. 
Répliques , appoiiuement  en  droit  & joint  ; pio* 
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iùAîons  & contred’ts  defditcs  Parries  : Salvations'- 
<Je  ladite  du  Bueil.  Ladite  Monition  du  Mars‘ 
itf  19  , & Comniiffion  du' 29  Janvier  précédent , . 
& Exploit  du  10  Avril  audit  an  iffi9  , lefdites' 
caufes  d’oppofition  de  làdite  dû  Bueil , du  der-- 
nier  Mai-  i<îi9  ' par  lefquelles  elle  feroir  ' conC*- 
tituée^demanderelTe  ; â'-ce  qu’ayant  égard  à fa-  • 
dite  oppofition  -,  il  fur  furfiis  à ladite  publicationr’ 
de  Monitoire  , & les  faits  injurieux' rayés , aveci 
réparation  d’honneur , fauf  à démander  la  corn-» 
mife  des  héritages- & chofes  tenues  à hommage- 
par  ledit  dé  Mënon , & roturierement  d’e'Ile;  pour' 
avoir  fans  fujet  & contre  toute  raifon',  aflailli 
lâgillé  l’honncur'de  ladite  du-Fueili  R'éponlès' 
dudit  de  Menon  , appointement  en  droit  & joint  ; 
pToduftiojns  defdites  Parties-;  ladite  Réquête  du-^ 
X-  Juillet  i9‘,  par  laquelle  ladite  du  Biteil  au-*- 
roit  déclaré , qu’elle  prenoit  pour  trouble  la  dé-- 
négation  faite  par  légit  de  Mènon  , de  Câ  qualité"  • 
de  -Dame  Châtelaine  dudit  Clefs,  pour  ration- de- 
laquelle  elle  formoit  complainte  , & 'requeroir' 
qu’elle  y fût  maintenue  & gardée  , & que  défen-' 
les  fulfênt  faites  audit  de  Menon  de  la  troubler  , . 
Sc  les  faits -injurieux'rayés  & bifPés  , & pour  té-* 
paration- d'iceux  , ledit  de  Ménon  condamné  en- 
la  fbmme  de  vingt' mille  livres,  ou  telle  autre: 
fomme  qu’il  plai roit  à la  Cour , & en  tous  fey 
dépens  j dommages-  & intérêts , défenfcs  : ladite 
Requête  de  ladite  du'  Bueil  , du'  6 Septembre 
I «19  i tendante  à ce  qu’aéle  lui  fût  donné , qu’elle 
prenoit  pou i-  trouble  la  dénégation  que  ledit  dé 
Ménon- avoit  faite  parfes  réponfes  du  14  Juillet, 
de  la  qualité  de  Vaflal  de  ladite  D.lme  , 5r  requis- 
qu’elle  fût  maintenue  &' gardée  en  fefdits  droits 
&'que  ledit’de  Menon  fût  tenu  de  déclarer  & re- 
connoître  précifément  ce  qu’il  tenoit  Sc-avouoit 
tenir  de  ladite  du  Bueil , à -caufe  de  fadite  Cha-^ 
icllenie  dç  Clefs  Ions  quels  devoirs  i en* 


Digitized  by  Googic 


14  ' Nombre  I V» 

pâflcr  titre  nouvel , bailler  par  déclaration  4es  hé» 
ritages  par  tenans  & aboutifians , linon  défavouer, 
quitter  & abandonner  ce  qu’il  tenoit  de  ladite 
du  Bueil  à droit  de  cens,  rerires  & autres  devoirs, 
& fans  préjudice  d’en  demander  la  Caramife, 
pQur  l’attentat  que  ledit  de  Menon  auroit  fait  par 
Procès  criminel  à la  vie  & honneur  de  ladite  du 
Bueil;  défenfes  ; appointemenl  en  droit  & joint  ; 
produftions  & contredits  défaites  Parties  fut  lef- 
dites  Requêtes  des  z Juillet  & 6 Septembre  I6i  6. 
Requête  de  ladite  du  Bueil , du  Z7  Mai  léio,  ten- 
dance à ce  que  lesinllances  pendantes  à la  Fléché 
& Requêtes  du  Palais,  fulfent  évoquées  en  ladite 
Cour , & jointes  à l’inftance  de  complainte , & 
y faifant  droit , attendu  la  dénégation  formelle  à 
l’article  zoo  de  la  Coutume  d’Anjou  , déclarer 
acquifes  & çonfifquées  toutes  les  terres  rotu- 
rières que  ledit  de  Menon  pourroit  tenir  en  k 
Cenfive  de  ladite  du  Bueil  en  ladite  Châtellenie 
de  Clefs  , permis  à elle  de  les  faifir  & ufer  de  fe* 
droits,  & fur  lefdites  eoncluhons  régler  lefdites 
Parties  ; après  que  ladite  du  Beuil  auroit  en^loyé  ' 
pour  tous  moyens  & produéfion  fur  icelles  ce 
qu’elle  auroit  écrit  , & produit  audit  Procès  , 
qont  aéte  lui  auroit  été  donné.  Autre  Requête 
dudit  de  lylenon,  du  i6  Juin'i^zo  , tendante  à 
ce  qu’il  fdt.  ordonné  que  l’original  de  l’Aveu  ren- 
du au  Siçur  de  la  Barbe , par  François  de  Menou 
le  jeune,  le  19  Juillet  155^,  fût  joint  au  Pro- 
cès , au  lieu  de  la  copie  qu’il  avoir  ci-devaoc  pro- 
duite, pour  en  jugeant  leilit  Procès , y avoir  tel 
iteard  que  de  raifon.  Requête  dudit  de  Meuon , 
^ 13  Avril  i^zo , tendante  à çe  que  ladite  du 
Bueil  fût  condamnée  aux  dépens  de  l'appel  par 
elle  interjetté , tant  de  l’ocâroi  d’une 
£on  du  S Mars  1^19 , que  de  l’OrdonnaoCe  du 
Lieutenant  Général  de  Baugé  , jufqu’au  jour 
«qu’elle  auroit  fait  âgniûéi;le  déj(i(l$n>qnc,  & 
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donner  que  ladite  Requête  fût  jointe  audit  Pro-- 
cés.  Lettres  obtenues  par  ladite  du  Bueil , le  ii 
Juillet  audit  an  1610  , tendantes  à ce  qu’elle  fût- 
reçue  à articuler  de  nouvel  les  faits  y contenus , 
& faire  preuve  d’iceux  , tant  par  écrit  que  té-- 
moins  i lefdites  Requêtes  & Lettres  communi- 

3uées  aufdites  Parties,  & mifes  au  fac-,  de  l’Ord- 
onnance de  ladite  Cour.  Autre  Requête  dudie 
de  Menon  , du  14  Juillet  audit  an  isto  , par  la-- 
quelTe , pour  fins  de  non-recevoir  , & réponfes 
auTdites-  Lettres  , il^auroit  employé  le  contenu-^ 
en  ladite  Requête  , & conclu  à ce  que  fans  avoir 
égard  à icelles  Lettres  , il  fût  paffé  outre  au  Ju- 

femcm  dudit  Procès , dont  afte  lui  auroit  étè~ 
onné.  Autre  Requête  de  ladite  du  Bueil , du  17 
Juillet  audit  an  i^to,  par  laquelle*,  pour  toutes  - 
réponfes  à ladite  Requête  dudit,  de  Menon , du 
14  Juillet , elle  auroit  employé  le  contenu  eir 
Ladite  Requête  ; & ce  qu’elle  auroit  écrit  Sc  pro- 
duit audit  Procès , dont  a£le  lui  auroit  été  donné# 
Autre  Requête- dudit  de  Menon,  du  14  Juillet 
3 6to , tendante  à ce  que  fins  avoir  égard  à ladite 
<lu  Bueil,  du  17  dudit  mois  de  Juillet  ï6io  ,-il 
fût  procédé  difiinitivemenc  au  Jugement  dudit 
Procès  ; ladite  Requête  communiquée  à la  Par- 
tie , & mife  au  fac  , de  l’Ordonnance  de  ladite 
Cour.  Ladite  Requête  dudit  Micaut  dn  4 Jan- 
vier i6to.  Arrêt  du  15  Janvier  audit  an  i6to, 
par  lequel  ladite  Cour,  enconféquence  do  l’Ar- 
rêt du  3 Décembre  1619,  . auroit  reçu  ledit  Mi- 
caut appdlant  du  Decret  de  prife  de  corps  contre 
lui  décerné  , l’auroit  tenu  pour  bien  relevé  , Sc 
fur  fon  appel , auroit  appointé  lefdites  Parties  au 
Confeil , & joint  audit  Procès  , pour  y faire  droit 
conjointement  ou  féparémént , ainfi  qu'elle  verra 
être  à faire  , cependant  demeureroit  élargi , aux 
cautions  qu’il  auroit  baillées  ; Caufes  d’appel , 
réponfes  , produftions  defdites  ^Parties.  Procès 
imiael  fait  par  le  Lieuteoast  Criminel  du  Mans^ 
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â la’reqnête  dudit  de  Menon  contre  ledit  Mî-î- 
'cfiut , St  autre  information  faite  par  Maître  René-' 
de  Loyer , Enquêteur  Examinateur  au  Siégé  de 
Bâugé  , du'  Oftobre  i6i8  , interrogatoire 
dudit  Micaut , recollement  & confrontation  de 
témoins  , information  faite' à la  requête  d’Urbain 
Odiair-,  des  ^ Décembre  1617  & 12  Avril  1618,. 
contre  ledit  Mkauti  Autre  information-  faite  à- 
la  requête  de  ladite  du  Bueil , contre-  ledit  de- 
Menon  j do  3.  Juillet  audit  an  1618.  Autréin- 
formatton  faite  à la  requête  de  Mcffire  Jean- 
Du^t- Prêtre  ^ à -Pencontre  de  Samuel  Micaut  * 
Guillaume,  Sarvoyant  , Maître  ■'Pierre  Bénard  ,r 
Jean  Bruneau , François  Maudoux  , René  Bre- 
teau  , les  Laquais  de  la  Dame  de  Grand -bo'is, 
& complices  ; interrogaioifes  deldits  accufés.' 
Autre  information  faite  à-  la  requête- dudit  de- 
Menon,  du-ij  Septembre  16^19.  Lefdites Sen- 
tences dont  eft  appel  , du  5 Décembre 
Decret  deprifede  corps  du  5 Juillet  1^19.  Sen- 
tences des  ly  .&  Avril  1618»  Arrêts  des  S- 
Août,  tf- Septembre  Oftobre  i6ip.  Requête 
préfentée  par  ledit  Micaut  , . audit  Lieutenant - 
Criminel  du  Mans;  du  1 Oéfobre  itfip.  par  la- 
quelle il  auroit  déclaré  qu’il  prenoit  droit  par> 
les  charges.  Requête  préfentée  à ladite  Cour  par 
ledit  O^air , le  17  Mars  ttfio.  Ordonnance  de« 
ladite  Cour  fur  icelle  , par  laquelle  il  auroit  été-' 
reçu  Partie  audit  Procès.  Decret  de  prife  de  corps  • 
contre  ledit  Micaut-  , & ajournement  perfonnel- 
' contre  Meflîre  Honorât-  d’Affigni  ; Seigneur  de 
Crand-bois,  & Charles  Honoré  , du -14  Avril' 
i6i8.  Interrogatoires  defdits  d’Afligni , Honoré- 
S£  Micaut;  du  i Janvier  isxo,  -ConGlùfions  du- 
Procureur  Général -du  Roi-,  &-tout  confideré,- 
r D ï T A b’-tb’  , que  ladite  Cour-  fur-  ledit  ap-^ 
pel  de  la  Sentence  de  rétention  de  caufe  , du  7. 
Décembre -1 6 1 5 . r A mi^  éc  mec  les  Parties  hor&  - 
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• de  dour  8c  de  Procès  ; & faifant  droif , tant  fur” 
ledit  appel  de  la  Sentence  du  13  Mai  1617  , que" 
le  principal  évoqué , demartde  contenue  en  l’Ex- 
ploit du  3 Juin  1^17,  & complaintes  refpeéH- 
vement  formées  par  lefdites  Parties , a mis  & 
met  ladite  appellation,  & ce  dont  a été  appellé, 
au  néant  ; fans  amende  ; a maintenu  8c  gardé  , 
maintient  & garde  , Cjavoir  ladite  Dame  du  Bueif,. 
en  pofléffion  & faifine  de  fe  nommer  & dire  Dame 
Châtelaine  de  Clefs  , Sc  ledit  de  Menon  , en  qua- 
lité de  Seigneur  dela'Terre  & Seigneurie  de  Cha- 
bloux  , en  pofle/ïîon  de  fé  dire  8c  nommer  Fon- 
dateur de  l’Eglife  dudit  Clefs  ; & comme  tel  , d’a- 
voir tous  Droits  Honorifiques  en  icelle  , même* 
d’àvoir  Banc  & féance  dans  le  Chœur  , au  lieu 
le  plus  honorable  après  le  Curé  ; de  mettre  Ar- 
mes, Ceintures  & Litres- en  ladite  Eglife  , avec* 
droit  de  Sépulture;  8t  de  faire  faire  les  Prières 
publiques , en  qualité  de  Fondateur  , privative- 
rtient  à ladite  du  Bueil  ; & outre  en  polfelfion 
4e  pouvoir  contraindre  tousltfs  Habkans  de  lo/r 
dite  ParoilTe  , & même  ceux  c[ui  tiennent  de  la- 
dite du  Bueil , comme  nouveaux  mariés,  de  fè" 

* prffenter  audit'  de  Menon  C'eut  de  Chablouîc , 
au  jour  de  la  Pentecôte  après  Vêpres  , & otftir 
par  IcfditS'  nouveaux-  mariés  , une  pelote  audit 
dè  Menon  , ou  donner  quatre  deniers  à la  boete 
dePEglife.  A"fait&fait  inhibitions  & défenfes  à 
ladite  du  Bueil , fel^Officiers , & tous  autres  , de 
troubler  ^'empêcher  ledit  de  Menon  en  fes  droits 
& poffcfiîon  i a condamné^  condamne  ladite, 
du  Bueil  ès  deux  tiers  des  dépens  defdites  appel- 
lations & inftances  , l’aittre  tiers  coropenfé.  Et 
pour  le  regard  des  terres  roturières  ^Jcfdites  Par- 
ties, refpeftivement  ptétendiics  être  tenues  de 
leurs  Fieft  ; Ordonne  qir’elles  fe  pourvoiront- 
pardevant  lés  Préfidiaux  de  la  Flecbe.  Er  avant’ 
faite,  droit  fur  les  Procès  criminels  ânteQtés^aaB£ 


Digitized  by  Google 


fiS  ' N O M B R Ê V. 

9 la  requête  dudit  de  Menbn  , que  dudit  Odiair';’ 
appellations  dudit  Micaût  j inftance  d'oppofitioa' 
dudit  Micaut' i la  publicatioit  de  ladite  Moni-' 
tron  obtenue’  par  ledit  de  Menon  , & demand« 
incidente  de  laditë  du  Bueil  -,  çotitenue  en  fes 
eâufes  d’oppofition  du  dernier  Mai  1 619.  A or-' 
donné  ordonne,  que  ledit  Pierre  Micaut  fera 
pris  au  corps',  &' amené  à' la  Conciergerie  da' 
Palais,' & fes  Cautions  & Certihcateurs  con- 
riaints  de  le  repréfenter  dans  un  mois  ; pour  tou- 
tes préfiriohs'&  délais  ; & à "faute  de  ce  faire, 
qu’ils  y.  feront  contraints  pat  toiites  voyesdnes' 
& ràiïonnablcs  j même  par  emprifonnèmenl  de' 
leurs  petfônnes,  en  vertu  du  préfent' Arrêt , Sc 
que  les  témoins  oùis  en'l’infortnation  faite  par 
le' Lieutenant  Criminel  du  Mans  le  11  Mai  SC' 
é'  Décembre  itfi7 , & ii  Janvier  i/îio  , (ërOnt' 
jécollés  en  leurs  dépolîtiohs  , & confrontés  audit  ' 
Micaut.  dé^ns  pour  ce  regard  xefervés.  Fko*' 
MONCB*  le  I Août  itfio.  ‘ 


y.'  Jarret  du’  Parlement  de  Dijon  , du  10  Awit 
1 1 1 , cité  Tonr.'Ir  chapt  4.  1 4 , ^ chap-V. 

Ç.  14  , qui  a jugé  qu'un  Cofeigneur  qui  a les 
Honneurs  préférence  à la  Proctfften , Eau  bé- 
nite , Pain' béni , eonféquimment  a F Of- 
frande, tdd  point  droit  d'empêcher  que  fonCo-f 
‘ feigneur  né  fafe  Litre  aiét  dedans  (§>  dehors- 
dê  PEglife , auquel  droit  il  tfl  maintenu  , (jn 
chacun  en  fon  BStc  Sépulture  accoutumés , ■ 
chacun  d'eux  d poitùoir  donner  permijjt on  de  ' 
jduer  faire  Fete  par  an  alternativement, 

E ^ TRE^hilbert  Motin,  Sieur' de  Corcellcî' 
en  CharoHois  , demandeur  en  eomplainte 
pofleflbire  , Oc  aux  fins  de'la  Requête  par  lui 
^iéféatée  le  15  Juin  itfio,  d’une  part.  £t}ao>‘ 
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Îaes  de  Brèche , Sieur  dudic  lieu , défendeur  , 
'autre.  Vu  ladite  Requête  , i ce  que  les  Partiér 
fuffent  appellécs  & ouïes  pardevani  CommilTaire 
de  la  Cour,  pourvoir  prendre  Réglement  à pro- 
duire en  ladite  inftance  poflelToite  , attendu 

Îp’elle  avoir  été  entièrement  inflruite  pardevanc 
es  Arbitres  nommés  & agréés  par  leldites  Par- 
ties : Compromis  paiTé  entt'elles  le  dernier  Sep^ 
lembre  1^08.  Sentence  defdits  Arbitres  du  13 
Juillet  , par  laquelle  lefdits  Arbitres  au- 
roicnt  réglé  lefdites  Parties  à faire  preuve  des 
faits  y mentionnés  ; lefdites  preuves  ; appointe- 
ment  du  1 1 Janvier , contenant  déportement  de 
plus  avant  prouver , & Ordonnance  aufdiies  Par- 
ties d'écrire  Sc  produire , Ecriture»  & produétions 
d’icelles.  Contredits  & Salvationi  Oui  le 
port  dudit  CommilTaire , & tout  confideré. 

La  Coür,  a maintenu  gardé  ledit 
tin  , Sieur  déCorcelles,  au  droit  de  pouvoir  faire 
Ceinture  funèbre  à l’entour  du  dedans  & dehors 
de  PEglife  S,  Simphorien  , & au  droit  négatif, 

gu’jl  n^a  été  loifîble  audit  de  Brèche  d’ôter  ôc  ef- 
icer  celle  que  ledit  Motin  y avoit  fait  appofer 
après,  le  décès  de  Jean  Motin  , Sieur  de  Corcel* 
lés,  fon  pere  : Condamne  ledit  de  Brèche  à ré- 
tablir icelle  à Tes  frais  : Kt  en  ce  qui  concerne  les 
Droits  Honorifiques ^de  Procédions,  Eau-bénite 
& Pain-bénr,  a maintenu  & gardé  , maintient 
& garde  ledit  de  Brèche  en  la  prééminence  d’i- 
ceux.  Et  au  regard  des  Sépultures  & Sièges  de 
Pune  & de  l’autre  des  Parties  , demeureront  en 
l’état  qu’ils  /ont , , pour  en  jouir  comme  leurs 
prédéceflèurs.  Et  quant  à la  permidîon  de  faire 
jouer  à la  Fête,  elle  fc  donnera  alternativement 
d’année  à autre  ; & condamne  ledit  de  Brèche  au 
tiers  des  dépens,  les  autres. doux  tiers  compen— 
fés  , la  taxation  de  ceux  ci-delîus  adjugés  , à la- 
dite Cour  refervée.  Fait  à Dijon  eu  Parlca»enf'^ 


s 
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le  lo  Avril  i6ix  , & prononcé  audit  Siêer  de 
Corcelles  , aflUlé  de  Maure  Pierre  Taift«  foa  ’ 
Procureur. 


.V I.  Sentence  dès  Requêtes  du  Valais  ^ du  \%  OElû^ 

. brt  1 ^ I î , Ô'  Arrêt  du  i ï’  Juillet  1 6zo  , lités 
Tom.  L chdp.  i.  §.  31,  qui  ont  jugé , que  U 
haut-jujlicier.  du  lieu  ou  l’Eglife  eft' , auroit 
'tes  honneurs  ; 'néanmoins  le'dit  Seigneur  aqarX 
fon  Banc  , féance  ^ Chapelle  au  cêté  droit  du 
, chœur , fouffriroii  qu’en  l' autre  Chapelle  , au 
coté  gauche  y un  autre  Gentilhomme  ayant  Fief 
(^  Jufiicê  en  Joli  Village  , de  la  même  Paroijte, 
y auroit  Banc  féance  ; fans  toutefois  pouvoir 
empêcher  les  autres  Paroijfens  de  fe  placer  aux 
autres  endroits  de  ladite  Chapelle. 

m 

AT  O U s ceux  qui  ces  préferites  Lettres  ver- 
ront , les  Gens  tenans  les  Requêtes  du  Pa- 
lais à Paris GonfeiUers"  du  Roi  i>orre  Sire  , eu 
fa  Cour  de  Parlement  , & CommiiTaires  en  cette  • 
partie,  falut.  Comme  procès  & différend  air  été 
mû  & pendant  pardevant  Nous  , entre  MelTire 
Gafpard  de  Monceaux  , Chevalier , Seigneur  3c 
Baron  de  Houdan  & autres'  lieux',  demandeur 
aux  fins  de  l’exploit  du  10  Mai  i6iVy  & l’eri-, 
rérinemeni  d’une  Requête  verbale  pat  lui  judi- 
eiairemcm  faite  la  Cour  de  céans,  le  16  Fé^ 
rrier  1^13  , d’une  part.  Et  Meflire  Anne  dé 
Roufle  , Chevalier  , Sieur  des  Baronnies  d’Al- 
lambon  & de  Hermeligan , Connétable  hérédi- 
tâite  du  Comté  de  Guirtes  , Sieur  de'Saint  Clair  , 
Saint  Qirentin  , Beauleurier  , Marivaut  & Ber^ 

. thicncoui  t , & Nicolas  de  Roufle  fon  fils , Ecuyer^ 
défendeurs,  d’autre  part  j-pour  raifon  de  Ce  que 
ledit  derhandeur  difoit,  quMl  étoit  Seigneur  haur- 
«'Jpflicier  du  lieu  de  Houdau  y en  ppiTeflion  de  jouir- 


/ 
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3c  tous  Droits  Seigneuriaux  Honorifiques  en 
i'Eglife  dudit  lieu  de  Houdau  , au  vu  & fçu 
de  tous  les  voifins  & dudit  défendeur  , & de  les 
ptcdécefleurs  , qui  n’avoient  oneques  rien  pré- 
tendu efdits  Droits  Honorifiques  : Que  les  pré- 
décefleurs  d’icelui  demandeur  , qui  ont  été  per- 
fopnes  pieufes  , & qui  ont  fait  de  grands  biens 
â PEglife,  & particuliérement  fait  bâtir  & con- 
Aruire  le  Cbqeur  de  celle  de  Houdan  , avec  deux 
Chapelles  qui  font  au*  deux  côtés  dudit  Chteur , 
l'une  du  coté  droit  en  laquelle  ledit  demandeur 
& fes  prédécefleurs  fe  -retiroient  pour  ouir  le  Ser- 
vice Divin  , l’autre  du  côté  feneftre , en  laquelle 
fe  retiroient  Tes  eafans  , famille  autres  per^* 
fonnes  d’honneur , qui  le  venoient  voir  & vifi> 
ter  par  fois,  â caufe  de  laquelle  conllruélion  il 
avoir  droit  de  prohiber  & défendre  l’entrée  defdi- 
tes  Chapelles  à toutes  perlônnes  , de  quelque 
qualité  qu’elles  fuffent , conformément  à ce  qui 
le  pratiquoit  en  tous  endroits  , même  en  cette 
Ville  de  Paris  , en  toutes  les  Eglifes  Parocbiales 
d’icelle  , efquelles  ceux  qui  avoient  fait  bâtir  des 
Chapelles  avoient  pareil  droit  d’empêcher  qu’au- 
tres qu’eux  n’entrent  dans  icelles  ; Et  qûe  les  pré- 
déceüeurs  dudit  défendeur  ne  s’étoient  oneques 
ingérés  de  prendre  place  en  aucune  defdites  Cha- 

£ elles  , fe  feroient  contentés  d’avoir  un  Banc 
ors  du  Chœur  de  ladite  Eglife  , en  la  Nef  d’i- 
celle , à l’endroit  oà  leurs  prédecefleur?  avoient 
élu  leur  Sépulture  : Néanmoins  fous  prétexte  de 
l’augmentation  par  lui  faite  de  fon.Fief  de  Ma- 
livaut,  qui  étoit  aflis  dans  ladite  Paroiffe,  de  fon 
autorité  privée  , il  auroit  ufurpé  l’une  defdites 
Chapelles  qui  étoit  du  côté  gaifche  dudit  Chœur , 
de  laquelle  il  difpofoit  tout  aipfi  que  s’il  l’avoic 
fait  bâtir  & conftruire  , en  prohibant  l’entrée  d’i- 
celle à ceux  qui  avoient  pcrmiflîon  du  deman-^ 
deur  d’y  eiuxec  } & par  cC'  moyeu  il  troubloii' 
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ledit  demandeur  en  la  poHenion  des  droks 
: lui  appartenoicnc  : ce  qui  lui  auroic  donné  lùjet 

< de  le  faire  afligner  en  la  Cour  de  céans , pour 
, voir  ordonner  que^défenfes  lui  feroient  faites 
, . d’entrer  ni  prendre  place  en  ladite  Chapelle  fans 
;la  permillion. 

Pour,  ces  causes  8e  moyens , conciapk 
' ledit  demandeur . à ce  que  fes  demandes , fins 
,&  concluions  lui  fulTent  adjugées  i & en  ce  &i« 
'/ant , que  défenfes  feroient  faites  aufdits  défen< 

, deurs  & leur  famille , de  n’entrer  & prendre  place 
en  aucune  defdites  detfx  Chapelles  , qui  font  i 
l’entour  du  Chœur, de  l’Eglife  de  Pioudan  , qui 
.•ont  été  fondées  par  les  prédéceffeurs  dudit  de- 
. mandeur  , fans  fon  congé  & permiflîon , avec 
dépens  de  l’inffance.  Et  de  la  parc  dudit  MelEre 
■Anne  de  RoufTe  défendeur,  au  contraire edt été 
dit , qu’il  étoit  Seigneur  de  Mari  vaut,  avec  toâte 
'jnftice,  haute,  moyenne  & bafTe,  qui  ne  rele» 
voit  8e  ne  tenoit  aucune  chofe  dudit  demandeur. 

< foit  en.  Fief  ni  en  roture  ; au  contraire  icelui  de* 
.mandeur  tenoit  du  défendeur  quelques  Fiefs  8e 
.rotures,  tant  à caufe  de  Marivaut,  que  de  Ber* 
thieiKourt  : Qu’il  n’y  avoir  Eglife  Parochiale  dans 
le  Bourg  de  Mativaut  , ains  ledit  défendeur  8c 

' .tQUS  les  .habitans  dudit  Bourg  font.  Paroiflîens 
. dudit  Houdan,  en  l’Egiife  duquel  Houdan  y avoir 
de  préfent  deux  Chapelles  à cor^ du  Chœur , l’une 
ddextre,  qui  étoit  la  place  d’honneur,  en  la* 
quelle  le  demandeuc'Sieur  de  Houdan  prend  fa 
{>lace  comme  plus  honorable  : l’autre  à coté  gau* 
che,  en  laquelle  les  anciens  Seigneurs  de  Ma^* 
xivaut  prédéceffeurs  dudit  défendeur  s’étoient 
toujours  mis  au  & f^u  dudk  demandeur  & de 
.res  prédécedeurs  , fans  contredits  ni  empêche» 
'mens  : Que  quatre  ou  cinq  Seigneurs  de  Mari* 
vaut , &<  le  Sieur  de  Berthiencourt , frere  de 
i’ayeul.du  défendeuc  , avoieat  été  inhumés 
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.-enterrés  en  ladite  Clupelle  , en  laquelle  foitf 
les ^rmoiries  dudit  défendeur  & de  Tes  prédé- 
..ceUeurs,  cnfemble  y a en  icelle  un  Banc  i fem- 
.me  que  les  .Seigneurs  de  Marivaut  avoienr  fak 
faire  : Que  depuis  trois  ou  quatre  mois  ledit 
^défendeur  , qui  au  précédent  avoir  toujours  de- 
, meure  fur  fes  autres  ^Terres  , s’étoit  venu  habi» 
<tuer  À Marivaut  pour  remettre  en  bon  état  la 
maifon  & les  terrés , lefquelles  étoieot  en  défo- 
';-lati0n  par  les  entreprjfes  -que  le  Sieur  de  Hou- 
dan  & fes  fujecs  avoienc  faites  en  l’abfence  du* 
dit  défendeur,  qui  ne  deraeuroit  fur  les  lieux: 
/ledit  défendeur  ar’empéclioit  que  le  demandeur, 
.<omme  fes  prédécelTeurs  , ne  ibit  Seigneur  Cen- 
;£er  de  Hôudanr  inais  quant  à la  haute  Seigneu* 
-rie , elle  ne  poqvoit  lui  appartenir  , . ftnon  de> 

. puis  trois  ou  quatre  ans  qu’il  difoit  l’avoir  par 
■acquiütion  du  Sieur  Evêque  de  Beauvais  , du« 
quel  elle  appartenoit , i caufe  du  Vidamé  de 
.Gerberoi.  Mais  telle  acquifition  u’étoit -bonne 
.ni  valable  , attendu  que  c’étoit  du  Temporel  4e 
l’Evêque  qu’il  ne  pouvoit  aliéner  : en  tous  cas 
^ dénioit  ledit  défendeur  que  le  demandeur  Mt 
•Fondateur  , ni  -Dotateur  de  l'Eglife  , ni  qu’Ü 
ait  fait  conftruire  les  Chapelles  qui  y font  ; que 
itant  s’en  falloir  que  lui  & fes  prédécefleurs  le# 
'.eufTent  fondées  ou  dotées  , que  même  ils  ■n-’a- 
^oient  aucune  Seigneurie  fur  le  lieu  od  elles  fone 
aflifes,  lequel  n’etoit  en  leur  Cenfive , & n’y 
avoit  le  demandeur  aucune  Seigneurie , fi  ce 
;ii’étoit  de  haute - Juif ice  , qu’il  dilbit  avoir  ac- 
.jquife  depuis  trois  ou  quatre  ans  : Sc  encore  que 
'ledit  défendeur  pouvoir  à bonne  & jufte  caufe 
.débattre  la  qualité  du  Seigneur,  ce  néanmoins 
par  ces  4^fç°fcs  if  lui  accordoit  & déferoit  -k; 
premier  honneur  en  ladite  Eglife  , à fçavoir  la 
Chapelle  du  côté  dextrê,.  laquelle  eft  fermée  j 
^edit  d^fendeqt  aç  voulant  avouer  ou  défavouea 
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que  ledit  demandem-  foit  Seigneur  haut-Jufticie» 
ou  Cenfier  dans  ladite  Eglife  & Paroifle  de  Hou- 
dan;  tant  s’en  faut  qu’îl  s’en  puifle  dire  “Patron 
ou  Fondateur,  ni  prétendre  aucun  droit  de  'Pa- 
tronage t & de  fait  , il  n’en  avoir  jamais  joui: 
car  s’il  l’étoit , il  nommeroit  & préfcntcroit  à la 
Cure  , lorfqu’elle  eft  vacante  ; ce  qu’il  ne  fai- 
•foit  pas  : mais  Icdit  Sieur  Evêque  y avoir  toujours 
pourvu  , ainfi  qu’il  faifoit  encore  de  préfent.  Car 
quand  ledit  demandeur  feroit  Seigneur  dans  la- 
mte  Eglife  par  le  moyen  de  fon  acquifition  ; tout 
ce  qiPil  pourroit  prétendre,  feroit  de  fe  mettre 
'dans  la  Chapelle  qui  étoit  d côté  droit  du  Chœur 
de  laciite  Eglife , qui  n’étoit  que  trop  grande  pour 
lui , fes  enfans , ferviteurs  & famille  ; ne  pouvant 
débattre  ni  défendre  l’entrée  audit  défendeur, 
■Gentilhomme  d’honneur , qui  étoit  d’auffi  gran- 
de qualité  que  lui , & ne  lui  céder  oit  jamais  en 
'^rien  , de  la  Chapelle 'qui  étoit  de  l’autre  côté  à 
main  gauche  du  Chœur  , oû  lui  & Tes  prédccef- 
fèurs  s’étoient  toujours  mis&  placés  ; & fe  devoir 
contenter  ledit  demandeur  de  la  Chapelle  où  il 
avoir  accoutumé  de  fe  mettre  , fans  vouloir  en- 
treprendre fur  un  Gentilhomme  lien  voifin  de 
la  qualité  comme  il  étoit,  lequel  étoit  Seigneur 
'avec  tout  droit  de  haute  - Juftice , moyenne  Sc 
baffe  , des  Seigneuries  de  Marivaut  Sr  Berthicn- 
routt  fituées  en  ladite  Paroiffe  de  Houdan  , qui 
ne  rele voient  en  rien  dudit  demandeur,  en  Fief 
ni  en  Roture,  au  contraire  ledit  demandeur  étoit 
Vaffal  dudit  défendeur , & tenoit  de  lui  quelques 
ïiefs  & Rotures  , tant  à caufe  de  ladite  Terre 
de  Marivaut , que  de  Beaüleurier  & Berthien-. 
Court.  Pour.  "CES  cat/shs,  raifons  & moyens, 
concluoit  ledit  défendeur  à l’encontre  'dudit  de- 
mandeur-, comme  étant  mal  fondé  à réqucrir 

Sué  défenfes ' fuffent  faites  à icelni  défendeur, 
e fe  mettre  Sc  prendre  place  en  la  Chapelle  du 

côté 
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côté^auche  de  l-Eglife  de  Houdan  ; aios  qu'il  lui 
‘ fût  permis  privativement  à tous  autres  , de  pren- 
dre place  en  ladite  Chapelle , en  laquelle  fes  pré- 
déceffcurs  Sieurs  de  Marivaut  avoient  toujourf 
accoutumé  de  fe  mettre  ; avec  dépens  de  ladite 
■ inftance.  Et  de  la  part  dudit  Nicolas  de  Rouffe 
aulfi  défendeur  , eût  été  dit , que  pour  raifon  des 
droits  de  la  Chapelle  dont  étoit  queftion  aodic 
procès  de  complainte  , après  que  pour  toutes  écri- 
tures, il  employoit  celles  fournies  par  ledit  Sieur 
de  S*  Claiï  Ion  pere  , coricluoit  de  même , & dc- 
mandoir  dépens. 

Ouïes  par  Nous  lefquelles  Parties  fur  leurs  de- 
mandes, délènfes  & différends  mentionnés  audit 
procès,  & en4i’appoiutefnent  de  jaCour  de  céans, 
^ 17  Septembre  itfi3,étoient  par  icelui  ap- 
pointée^ à produire  au  mois , fçroient  leurs  pro- 
duélionl' communiquées  , pour  contre  icelles  bail- 
ler contredits  ■&  lalvations  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance à la  huitaine  en  fiiivant  ouir  droit, 
& à Hn  de  dépens,  dommages  &'intérêts.  Suivant 
lequel  appointement,  lefditcs  Parties  euflent  mis 
' ' & . produit  pardevets  Nous  & notredite  Coun, 
leurs  Lettrés , Titres  , & tout  ce  que  bon  leur 
' efft  ’fembié  , & cependant  fût  le  délai  aûigné 
i aufdites  Parties  , pour  ouir  droit  en  diffinitive  , 
<j.  continué  jufqu'à  lui. 

SçAvorR  Faisons,  Vu  par  Noiis  ledit  Procès, 
les  écritures , enquêtes  , reproches  de  Témoins  , 
:!  Lettres  , Titres  Sc  Contredits  defdites  Parues  , 
;î  Saivations  dudit  demandeur  , après  que  ledit’  dé- 
■;  fendeur  n’a  bâillé  Saivations.  Vu  aulïi  certaine 
Inftance  appointée  en  droit  entre  ledit  Anne  de 
Rouffe  , demandeur  à l’entérinement  d’une  Re- 
qoête  verbale -par  lai  judiciairement  faite  à ladite 
IjS  Cour  le  lo  Mars  i<fi3  , & défendeur  d’une  part  ; 

ledit  de  Monceaux  , défendenr  , & refpeftive- 
2'i  xaent  demandeur  en  complamce,  fuivant  la  dcr 
i Tome  U,  Fart,  il,  B 
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mande  incidente  du  lo  Avril  audit  an  , d’uneai- 
tre  part-.  Et  delà  part  dudit  Anne  de  koufle,  de- 
mandeur en  ladite  Requête  , eût  été  dit , que 
, pour  les  droits  d’uneXhapelle-fife  en  l’Eglife  de 
-Houdan  , il  étoit  appcllé  en  Procès  à l’mftancc 
dudit  défendeur  , Seigneur  Cenficr  de  Houdanj  ■ 
auquel  procès  le  principal  moyen  dudit  défetw 
deu»  , étoit  fondé  fur  ce  qu’il  fe  difoit  Seigneur 
' idaut-Jufticler , combien  que  la  haute  Juftice  ap- 
partienne au  iîeut  évêque  de  Beauvais , à caufe 
du  Vidamé  de  Gerberoi,  & par  conféquënt^na- 
liénable , dont  ledit  demandeur  doutoit  qu’elle 
appartînt  audit  défendeur  ; au  moyen  de  quoi 
par  afte  du  x Mars  , auroit  fommé  ledit  déten» 
deur"  de  faire  apparoir  tant  par  litres  qu’autte- 
ment , que  ladite  Juliice  lui  appartînt  , offro^ 
fedit  détendeur  prendre  droit , tant  fur>^lefdits 
titres  qu*autrement , donc  ledit  défendeur  n’avoit 
• iait  compte  , & continué  le.  procès  en  ladite  qua- 
lité , qui  .dtoit  le  principal  fondeiqent  dudit 
procès. 

Poua  ..CES.CAUSBS  , concluoic.  ledit  demandent 
à l’éhcontre  dudit  défendeur  , à ce  que  toute  au- 
dience lui  foit  déniée,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  com- 
muniqué les]prétendus  titres  audit  .demandeur  de 
ladite  Haute- JufHce  , quoique  ce  foie , fait  appa- 
roir qu’elle  lui  appartienne  , & qu’à  faute  de  ce 
faire  > il  ne  s’en  pourra  plus  ci -après  aider,  ni 
prendre  qualité  de  Haut-Jufticier , & reqneroic 
dépens.  Et  de  la  part  dudit  de  Monceaux  déten- 
deur ÿ eût  été  die, -que  ledit  de-maqdeur  étoit 

Îtartie  incapable  de  requérir  que  ledit  défendeoc 
ui  fafTe  exhibition  de  Contrats  par  leTquels  il 
; apparoifTe  qu’il  efl  Sieur  haut  , bas  & moyen 
|uiliciçr  dudit  Houdan , pont  ce  que  ledit  .de- 
mandeur ne  pouvoir  prétendre  aucune  choie  en 
ladite  Terre , Seigneurie  & Juflice.diidit  Hoa- 
dan,  en  laqueUeifn’avoit.  aucun  fief:  c’eft  fottf*: 
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quoi  ledit  demandeur  a tort  de  telle  chofe'  re- 
quérir , en  conféquence  du  procès  qui  écoit  en- 
tr'eux  , foutenant  le  défendeur  , que  le  deman- 
deur étoit  non-recevable  à requérir  l’emérine- 
jnent  de  ladite  Requête  , d’autant  que  le  con- 
tenu d’icelle  étoit  un  trouble  de  fait , que  le  de- 
mandeur s’eftbrçoit  d’exercer  contre  le  défen- 
deur , & par  ce  moyen,  le  troubler  en  la  paifi- 
ble  jouilTance  de  ladite  Seigneurie  6c  Judice  , tant 
haute , moyenne  que  balle  , qu’il  a en  icelle,  dé- 
clarant qu’il  formoit  complainte  en  cas  de  fai- 
fine  & "'nouvelleté , & qu’il  doit  être  maintenu  8c 
gardé  , avec  condamnation  de  tous  dt^ens , dom- 
mages intérêts.  Laquelle  inftancc  auroit  par 
autre  appointeraent  de  ladite  Cour  du  8 Mars 
16  14,  été  jointe-  audit  procès  , pour- être  jugés 
enfemble  , ou  (eparément , comme  de  raifon  : 
les  Lettres  & Titres  defdites  Parties  : Vu  pareille- 
ment certain  incident  appointé  à mettre  entre  ledit 
de  Monceaux  , aulh  demandeur  en  complainte  , 
fuivant  la  Commiflîonîdu  3 Août  i6ii.  Requê- 
te verbale  par  lui  faite  le  7 Février  r<i3  , Sc  au- 
tres conclulions  par  lui  prifes  le  10  Avril  audit 
an  , d’une  part  ; & ledit  Nicolas.de  Rouffe  , <tô-  ' 
fendeur , d’autre  ; lequel  incident  auroit  par  au-' 
tre  appointeinent  du  i Aodt  i i j > été  joint  audit 
Procès  , pour  en  icelui- jugeant , y avo^r  tel  égard 
que  de  raifon  ; les  Lettres  & Titres  dudit  RoulTe  : 
Après  que  ledit  de  Monceau  n’a  aucune  chofe 
mis  de  fa  part , & a pour  tonte  produélion  em- 
ployé le  contenu  en  fa  Requête  ^ Aodt  audit 
an  i 6i  J , & tout  ce  que  lefdites  Parties  ont  pro- 
duit audit  Procès  & incidens.  Vu  femblablement 
lés  deux  ptoduâions  nouvelles  refpeéfivemcnt 
feites  pat  lefdits  de  Monceaux , & Nicolas  de-- 
Roufle  , contredits  6c  falvaiions  d’iceîles  , . les 
xnémç»xiaux- à oiiic  droit  ; 8c  tout  -vu  & confideié 
«e  qui  faifoic  à voit  6c  conûderé  en  cette  partie. 
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^Nous  DISONS  que  ledit  Procl^  fe  peut  Ke|i, 
Juger  fans  enquérir  de  la  vérité  du  fait  defdits  re- 
proclies  ; & faifaiit  droit  fur  le  tout , Avons  ab- 
îous  & abfolvons  ledit  Roufle  des  demandes  , 

’’  fins  & coiiclufiorys  dudit  de  Monceaux,  & en  ce 
faifant , permis  & permettons  aufdits  de  Ronfle 
i&deur  famille  de  prendre  place  e-n  la  Chapelle 
de  Notre  - Dame  , qui  eft  à main  gauche  du 
•Choeur  de  l’Eglife  de  Saint  -Denis  de  Houdan, 
dont  eft  queftion,  à l’endroit  ^ dans  le  Banc  oà 
ils  ont  a'cc-outumé  de  Te  mettre  ; -Cins  que  riéan- 
ïnoins  defl+its  de  '-Rouffe  puHTeht  empêcher  les 
autres  Paroiflîens  de  ladite  Egliiè'de  fe  mettre 
CS  autres  places  dé  ladite  Chapelle  : Et  fi  con- 
damnons ledit  de  Monceaux  es  dépens  tels  que 
de  raifon , fa  taxe  d’iceux  pardevers  Nous  réfer- 
vée  par  notre  Sentence  .Jugement  &à  droit.  Pro- 
nonce’ en  la  première  Chambre  ênda  préfenec 

de  Maître  Oudeau  Procureur  defdits  de 

Rouffe  , défendeurs  , & en  l’abfence  de  Maître 
îrançois  de  Vierci  Procureur  dudit  de  Monceaux , 

' demandeur  , fiiffilamment  appelié  & .attendu  eu 
ja  maniéré  accoutumée. 

St  DONNONS  EN  Manoemen7  , ^ xommettons 
.par  ces  Préfentes  au  premier  HuUfier  du  Parle- 
■anent  & deldites  Requêtes,  ou  autre  Huiffier  ou 
Sergent  Royal  fur  ce  requis,  qu’à  la  requête  det 
d:is  . défendeurs , les  Prétentes  il  mette  a exécu- 
tion dde  de  point  en  point  , félon  leur  forme  & 
•teneur  , contraignant  à ce  faire  & fouffrir  ledit 
demandeur  , & tous  autres  qu’il  appartiendra, 
.par  toutes  vpies  dues  & raifonnables.  Oe  ce  faire 
Jui  donnons  pouvoir.  Mandons  à xous  les  Jufti- 
' ,ciers , Officiers  & Sujets  du  Roi  notre  Sire , qa’^ 
iui , ce  faifant , Xoit  obéi.  Donné  à Paris  fous  le 
•Sed  de  la  Cour  defditcs  Requêtes  le  i ; 
if 1 1,  Epices  tfo -éc(^s. put Uf, 
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VII.  Ârvèt  du  iÿ''Juiilet  ^610,  fur  Rappel  de  laditè 
Sentence,  cité' Tome I.  chap,  i,  §;  31. 


C.Om me  de  la  Sentence  donnée  parlios  amé»' 
& féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  les  Re- 
(piêtes  de  notre  Palais  à Paris  le  i j Oftobre  1 61  f , 
entre  notre  cher  & bien  - ami  Chevalier  de' 
notre  Ordre  , Ga.fpard  de  Monceaux  , Seigneur 
& Baron  de  Houdan  , & autres  lieux  , de- 
mandeur aux  fins  de  l’Exploit  du  io  Mai  i^i  1 
& à l’entérinement  d’une  Requête  verbale  par 
lui  judiciairement  faite -le  i<î  Février  1613  , 
encôre  demandeur  en  complainte  : & fuivant  fa 
demartde  incidente  du  17  Avril  1513,  d’ufie  part* 
Et  notre  cher  & bien-amé  auffi  Chevalier  de  notre' 
Ordre  , Anne  de  Roûfle ,,  Sieur  des  Baronies  d’Al- 
îambon  & de  Hermeligaft  , Connétable  héré- 
ditaire du  Comté  de  Guines,  Seigneur  de  Saint 
Clair,  Saint  Quentin , Beauleurier  , Mari  vaut , Sc 
Berthiencourt , Champ  de  Roi , Sailli  en  partie 
& autres  ' lieux-;  & Nicolas  de  RoufTe  fôn  fils 
; Ecuyer,  Sieur- defdits  Mirivaut  & de  Berthien- 
, court,  défendeurs j d’autre  ; par  laquelle  nôfdits 
, # Confeillers  des  Requêtes  auroient  abfous  ledit  de: 

. RoufTe  des  demandes  , fins  & cooclufions  dudi^- 
J de  Monceaux  ; & en  ce  faifàntj  permis  aufdits 
J de  RoufTe  & leur  famille  , de  prendre  place  en 
, la  Chapelle  de  Notre-Dame-,  qui  eft  à main  gau- 
\ che  du  Chœur  de  ladite  Eglife  Saint  Denis  de 
Hdudan , dont  étoit  queftion , à l’endroit , & dans 
le  Banc  oii  ils  avoient  accoutumé  de  fe  mettre  y 
/ fans  que  néanmoins  lefdits  'de  RoufTe  puifTenc 
empêcher  les  autres  Paroiffiens  de  ladite  Eglife 
jj  de  fe  mettre  ès  autres  places  de  ladite  Chapelle  î 
1,  & condamné  ledit  de  Monceaux  ès  dépens- 

" Eust  a’xt’  appelle  en  aotre  Cour  de  Parlcmeufe 
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' en  laquelle  le  Procès  par  écrit  conclu  & reçu 
pour  juger  entre  ledit  de  Monceaux  , appellanc 
de  ladite  Sentence  , en  ce  qu’elle  faifoit  contre 
lui  , de  tout  ce  qui  s’en  étoit  enfui vi  d’une  parti 
& ledit  Nicolas  de  Rouffe,  intimé  , d’autre;  € 
bien  ou  mal  autoit  été  appellé , les  dépens  rel- 
peélivement  requis  , & l’amende  pour  Nous  , 
joint  les  griefs  hors  le  procès  , prétendus  moyens 
de  nullité , & produftion  nouvelle  diidît  appel» 
lant,  qu’il  pourroit  bailler  dans  le  temsde  l’Or- 
donnance, aufquels  griefs  & prétendus  moyens 
de  nullité , ledit  intimé  pourroit  répondre  , & 
contre  ladite  produélioo  nouvelle  bailler  con- 
tredits. 

Icelui  procès  vu , griefs , répbnfês  , produûion 
nouvelle  dudit  appellant , contredits  dudit  intimé 
& falvations  d’kelui  appellant  ; Autre  produc- 
tion nouvelle  dudit  de  Rouffe  ; contredits  dudit 
de  Monceaux  ; Requête  dudit  de  Rouffe  em- 
ployée pour  falvations  ; Requête  d’iceluide  Rouffe 
du  4 Juillet  dernier , employant  par  icelle  les 
déclarations  & proteffations  inférées  au  Procès 
verbal  de  larédaélion  de  la  Coutume  de  Senlis, 
faite  par  le  Procureur  de  l’Evêque  & Comte  de 
Beauvais  fur  le  1 18  article , & par  Jean  de  Mon. 
ceaux,.  Seigneur  de  Houdan , fur  le  114  article  i 
de  ladite  Coutume  de  Senlis  , communiquée  & 
jnife  au  fac  de  l’Ordonnance  de  la  Cour  & dili- 
gemment examinée.  Contredits  dudit  de  Mon- 
ceaux contre  ladite  Requête. 

Notre  Cour  par  fon  Jugement  & Arrêt , a 
mis  & met  l’appellation  & Sentence  de  laqueRe 
il  a été  appellé  au  néant , »fans  amende  , en  ce 

^'que  lefdits  de  Rouffe  auroient  été  abfous  des  fins 
& conclulions  dudit  de  Monceaux  & ledit  de 
Monceaux  condamné  aux  dépens  ; En  émen- 
dant  ladite  Sentence  quant  à ce  , a •maintenu  & 
gardé  ledit  de  Monceaux  aux  premiers  h«»n- 
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lièors  , prérogatives  & préféances  en  l’Eglife  dudit' 
Houdan,  comme  haut-Jufticier  dudit  Houdan, 
ladite  Sentence  àu  réfîdu  fortiflarit  effet , fans- 
dépens  tant  de  la  eau fè  prin'cipale  q^e  d’appel*- 
Prononcé  le  1 8 Juillet  ifiô. 


VIII.  Preuv»  du'  Droit  de  Patronage  Droits' 
Honorifiques  fe  peut  faire  par  Témoins,  comme 
il  a été  jugé  par  Airrèt  du  13  Mars  16x3 
cité  Tome  I.  chap.  i.  $•  3X. 

U- N Seigheut  hàut-Jüfticierde  la'Rel.  P.  R* 
voulant  empêcher  un  Gentilhomme  du  vil- 
lage de  jouir  des  Droits  Honorifiques , il  le  fit  aflï-  • 
gner  en  complainte  aux  Requêtes  du  Palais 
pour  avoir,  fait  repeindre  la  ceinture  & litre  du 
dedans  de  l’Eglife  en  l’honneur  & mémoire  de 
fes  Ayeur  , en  conformité  de  leur  teftament. 

Le  Gentilhomme  foâtint  qu’il  étoit  Fondateur 
& en  pofiefllon  immémoriale  , comme  il  le  juf- 
tifieroit , tant  par  la  ceinture  & litre  qu’il  avoit  fait’ 
repeindre  après  100  ans , que  pat  les  armes  gra- 
vées aux  principales  pierrfcs  de  la  voûte  de  la  Nef 
& du  Chœur  de  l’Eglife , par  les  anciennes  vî- 
•ires  , & par  les  autres  marqués  qui  peuvent  fer- 
vir  de  titre  & de  monument  perpétuel  à la  pos- 
térité. 

Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais  appointèrent  les 
Parties  à informer , dont  appel  pat  le  Seigneur 
haut-Jufticier  : Pour  moyens  , POrdonnanee  de 
Tranpois  1.  d Villiers~Coterets  , pour  Bretagt^e  , 

*rt,  13.  14.  rapportée  Tome  I,  chapitre  i.  §.  3. 

confirmée  & éteîidue  par  les  Arrêts  pour  toute  la 
France , veut  en  termes  exprès-,  que  nul  ne  puifle 
prétendre  les  Droits  Honorifiques  d’Eglife  , s’il 
n’eft  Patron  pu  Fondateur , dont  la  mêrnc  Or- 
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donnance  veut  que  la  preuve  ne  foie  reçue  qyae 
par  écrit. 

Voici  les  termes  de  l'Ordonnance.  Nous  ,ffour 
- faire  cejfer  les  différends  , débats  contentions 
d’entre  nos  Sujets , avens  ordonné , qu’aucun  dt 
quelque  qualité  condition  qu’il  fait  , ne  fourra 
prétendre  droit , po^effton  , autorité  , prérogative 
ou  prééminence  au- dedans  defdites  Eglijes  , fait 
four  y avoir  bancs  , fiéges  oratoires , efeabeaux^ 
accoudoirs  y fépultures , enfeux\  litres,  armoiries, 
^écvffons  enfeignes  de  leurs  Maifons  , finon  qu’ils 
foient  Patrons  ou  Fondateurs  d’iccUes  Eghjes  , 
'qu’ils  en  puijTent  promptement  informer  par  Let- 
tres ou  Titres  de  Fondation,  par  Sentences  &• 

• *ffugemens  dùement  donnés  avec  connoi^ance  'de 
• caufe  partie  légitime, 

Après  cette  Ordonnance  , la  Sentence  eft  donc 
infoutenable , d’avoir  permis  à l’intimé  de  prou* 
ver  fon  prétendu  droit  de  Patronage  & de  Fon- 
dation par  témoins. 

•'  Au  contraire  on  difoit , l’Ordonnance  eft  bon- 
ne & làinte , & on  doit  l’obferver  en  fes  propres 
'termes:  mais  ayairt  reconnu  que  les.  anciens  né- 
gl'geoient  de  conferver.  leurs  Titres , parce  qu’ils 
vivoient  fous  l’ulàge  des  preuves  teftimoniales , 
le  *^R,oi  pour  faire  celïer  ces  fortes  de  contella- 
tions , fut  contraint  de  faire  une  autre  Ordon- 
nance à Compiégne  le  14  Septembre  la  même 
année  1539,  r.ipportée  Tome  I.  chap.  i.  §.  3a. 
& de  reftreindre  l’exécution  de  la  précédente  à 
l’avenir."  Tellement  que  ceux  qui  avant  l’Ordon- 
nance avoiem  le  .droit  de  Patronage  , fans  autre 
.titre  que  la  preuve  par  témoins,  les  marques, 
l’antiquité  , la  pofleflion , ont  été  maintenus  dans 
leurs  droits  par  cette  Déclaratiotî  limitative , com« 
me  d’Argentré  le  témoigne  au  ^ de  fesConfeHs, 
où  il  cite  l’une  & l’autre  de  ces  Ordbnnanccsv 

La.  CouK  amis  l’appelldtion  au  néant  ; Qr- 
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>ie  que  et  dont  était  appel  fortira  fan  plein 
ér  effet.  Jugeanc  qu’on  pouvoir  prouver  pat' 
oins,  par  |es  marques  , & par  l’antiquité,' 
Iroir  de  Patronage  &de  Fondation  pour  les 
lits  Honorifiques.  Par  Arrêt  donné  en  l’Au- 
ice  de  la  Chambre  de  l’Edit  , prononcé  par 
nfieur  le  Préfident  de  Hacqueville  , plaidant 
land&  l’Allemaot , le  i j Mars  1(513. 


Arrêt  du  Varlement  de  VàriSydu  xo  Février 
616  f cité  Tome  J.  chap,  i.  $.  31,  qui  a jugé 
ue  la  Sœur  aînée  afant  vendu  fa  part  de  la 
erre*  appartenances  dépendances  , la 
viir  puînée  voulant  avoir  tous  les  Honneurs  ^ 
références  dans  l’Eglifeif^à  Vexclufîon  de  Vac~ 
iéreur  , tes  Parties  auraient  les  Honneurs  de 
’ois  en  mois  alternativement , à commencer 
ir  celui  ' a qui  il  écheroh  par  fort  , denïeu- 
\nt  néanmoins  à la  puînée  le  Siège  % VOra- 
ire , conféquemment  Ik  Sépulture  des  an- 
ens  Seigneurs  fes  prédéceffeurs  ; faufà  l'acqué-. 
ur  fa  femme  de  faire  drejter  leur  Or»- 
ire  y ou  attacher  un  Pane  de  l’autre  côté  dtè- 
hccur  de  l’Eglife  , le  plus  commodément  qu'il 
roit  pofftble  , en  place  aujjî  éminente , pas 
us  , que  le  Banc  % la  puînée. 

Omme  de  la'  S'entetice  donnée  pat  nôtrtf 
Bailli  de  Sens , & Gens  tenans  le  Siège  Pré- 
! audit  lieu  le  18  Janvier  t«i  3 , entre  Cathe- 
de  faim  Blaifé  , Demoifellé,  femme  de  J'eatl 
i)eu,  Écuyer,  Sieur  de'Ta  Tuillerifc  , deraan- 
ite  en  Requête , d’une  part  ; Patrice  le  Baclfe  ; 
er  , Sieur  du  Moulinet  ,&  Colombe  Boucher; . 
oifelle  , fa  femme,  défendeurs  d’autre  ; par 
;lle  la  ^mandereffe  auroit  été  déboutée  dc  - 
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fes  concluions  , & néanmoins  ordonne  poaf 
éviter  aux  contentions  qui  pourroient  interve^ 
nir  ci-après  entre  lefdites  Parties , que  l’ancien 
Siège  & Oratoire  , où  les  défunts  fieurs  de  Poui 
fe  fbuloient  mettre  en  ladite  Eglife  , demeurc- 
roient.  à ladite  demanderefle  ; fauf  aux  défen-^ 
ileurs  d’en  faire  drelTer  pour  eux  en  ladite  Eglifé 
vis-à-vis  de  l’ancien  ,*&  en  telle  forte  , qu’ils  ne 
puilTent  nuire  l’un  à l’autre  ; & fans  dépens  ; 
Eût  été  par  ladite  de  faint  Blalfe  appellé  à notre 
Cour  de  Parlement  , en  laquelle  le  Procès  par 
- écrit  conclu  & reçu  pour  juger  entre  lefdites  Par- 
ties , fi  bien  ou  mal  auroit  été  appellé. 

Vu  icelui  Procès  , griefs  & réponfes  ^ forclu- 
fions  de  bailler  moyens  de  nullité  , & produire 
de  nouvel  par  ladi^  appellante  : Atrêt  du  i8 
Août  1^14,  par  le^el , fur  l’appel  par  elle  in- 
terjette de  la  Sentence , que  nonobftant  l’appel 
du  7 Février  audit  an , les  Parties  auroient  été 
appointées  au  Confêil , & fur  les  Lettres  de  Nous 
par  elles  obtenues  le  9 Août  fuivant , afin  d’ar- 
^ ticuler  de  nouvel^ , & faire  preuve  des  faits  y 
contenus , & fur  la  Requête  par  elle  préfentée 
le  II  dudit  mois,  afin  de  calTation  de  tout  ce 
qui  avoir  été  fait  depuis  , au  préjudice  de  l’ap- 
pel par  elle  inter jeité  de  ladite  Sentence  du  a 8 
janvier,  en  droit,  à éceinfr,  produire,  & joint, 
Caufe  d’appel,  Réponfes  , Avertillemens,  Pro- 
duéHons  & Contredits  defdites  Parties.  InRances 
intentées  par-devant  ledit  Bailli  de  Sens , entré 
ladite  de  Saint  Blaifê , femme  autorifée  par  Juf' 
tice  au  refus  dudit  Beaujeu  , demanderelTe  aux 
fins  d*une  CoramiflÎQn  décernée  par  ledit  Bailli 
' ' ou  fon  Lieutenant  le  16  Oftobre  , con- 

cluant à ce  qu’il  fût  procédé  au  jet  des  lots , tanr 
de  la  maifoq  Seigneuriale  d'en-bas  , que  du  do- 
maine de  ladite  Terre  de  Poui , drelTés  par  les 
Experts  convenus  entre  ladite  Catherine  de  Saine 
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ÿ[si(é  , & Anne  de  Sainç  Blâife  , Demoifeîle , Ci  - ‘ 

Sœur , femme  de  Paul-françois  Beaiqeu,  Ecuyer,  ‘ 
Sieur  de  Villicrs,,  de  laquelle  ledit  le  Bade  avoir 
acquis  les  droits  en  ladite  Terre , & défcndcreffe, 
d’une  part  J lefdits  le  Bade , & Boucher  fa  fem- 
me, défendeurs  & demandeurs  en  Requête  par 
eux  préfentée  audit  Bailli  de  Sens  , le  dernier  Mars 
1514, i ce-que  par  provifion  & fans  préjudice  des 
droits  des  Parties  , il  fût  dit  qu’elles  jouiroient 
confulément  dé  ladite  maifon  Seigneuriale  d’en- 
b'as  i & en  ce  faifant , que  ledit  le  Bade  fe  pour- 
toit  fervir  d’icelle , ainli  que  faifoit  ladite  de  Saint 
Blaife , d’autre  : Encore  lefdits  le  Bade  & fa  fem- 
me , demandeurs , & concluant  à ce  qu’icélle  de 
Saint  Blaife  fut  condamnée  à faire  'réparer  les 
mines  8c  démolitions  avenues  en  ladite  maifon 
d’èn-has  , en  laquelle  elle  8c  fon  mari  demeu- 
roient , caufées  de  l’incendie  avenu  par  leur  fau- 
te , ou  de  leurs  gens , & que  les  autres  réparations 
non  caufées  par  le  feu  , mlTent  faites  à cômmuus 
frâis , & qu’à  cet  effet  vifitation  fût  feite  des  mai-* 
fons  , & .lefdites  réparations  baillées  au  rabais, 
oftrant  y contribuer  pour  moitié  ; & outre  qu’elle 
fût  condamnée  lui  tembourfer  moitié  des  ftais 

!)ar  lui  faits , à recouvrir  partie  de  la  grange  de 
a maifon  Seigfteurialc  d’en-haut  , & de  fournir 
aux'frais  pour  moitié  de  laréfeéfion.tant  de  ladite 
grange , qu’autres  bâtimens , efquels  ledit  le  B4- 
cle  & la  femme  demeurent  . offrant  auflî  y con- 
tribuer pour  moitié  ; linon  que  le- bail  d’icelle 
fait  au  nommé  Chareton,  demeureroit  nul , d’une 
patt  : Et  ladite  de  Saint  Blaife  , défenderclTe  , &-  . 
demanderelTe , à ce  que  ledit  le  Bâcle -fût  condam- 
né réparer  le  pont  de'bois  devant  ladite  maifon* 
*d’en-ba&,  faite  recouvrit  ladite  grange  de  là  mai- 
Ion  d’en-haut,  qu’il  auroit  fâit  découvrit  fans  fon' 
confentement  ; & pour  raifon  de  quoi  le  fermier: 
prétendoit  des  dommages  St  intérêts,  d’autn.  £c 

. • ' 
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-encore  (îemandereiTe  , à ce'  que  lefdits  le'Baclfe' 

■ & fa  femme  fuflTent  condamnés  lui  rendre  la  moi- 
tié des  bagues  , habits  , & autres  chofes  fpécifiées 
ipar  fa  demande  & commiffion  du  17  février 
1^14,  & défcnderelTe  d’une  part.  LelHits  Ic'Ba- 
cle  & la'  femme , défendeurs  & demandeurs , à ce 
que  ladite  de  Saint  Blaife  fut  condamnée  décla- 
rer, que  contre  vérité  elle  avoir  fait  la  réponfe 
•meniionnée  au  premier  article  de  fon  interroga*- 
'toire  du  1 1 Mars  audit  an  , en  donner  A&e  à 
'ladite  BcmcHer  , & en  cinq  cens  livres  de  répar.v- 
‘tion,  avec  défenlès  déplus  tenir  tels  propos , 
& outre  payer  la  moitié  de  la  valeur  des  habitt 
de  deuil  que  ladite  Bouchet  avoir  faipfaire,  elle 
& lès  ferviteurs  , après  le  décès  dudit  défunt  Louis 
de  Saint  Blaifefon  premier  mari , d’autré.  Et  en- 
■tre ledit  le  Bade,  demandeur  & complaignant , 
d’une  part  ';  & ledit .Beaujeu  & Figuet  fon  fervi- 
•reur , défendeurs  & aceufés  , d’autre.  Lefdircs  inf- 
tances  évoquées  & jointes  audit  Procès  , par  Arrêt 
‘ du  15  Décembre  fuivant.  ^Autre  , Arrêt  donné,  en 
-notre  Gonfeil  Privé  le  ti  Juillet  dernier , -par 
lequel  Nous  aurions  évoqué  à Nous  & à notredit 
•Gonfeil  lefdits  procès  & inftances  pendantes  en 
la  quatrième  Chambre  des-  Enquêtes  de  norreditc 
'Cour  , St  icelles  renvoyées  en  la  troifiéme  Cham- 
bre , dépens  réfervés-:  En  laquelle  troifiéme  Cham- 
bre elles  auroiem  été  retenues,  & les  Parties  ap- 
pointées à ouir  droit  comme  devant  , par  Arrêt 
du  30  dudit  mois  de  Juillet.  Requête  préfentéc 
par  ledit  le  Bade  le  7 Janvier  dernier,  à ce  que 
ladite  de  Saint  Blaife  fût  condampée  ès  domma- 
ges intérêts  par  lui  foufferis  , pour  la  non  jouif- 
ià^nce  de  la  maifon  d’en-bas  , ruines  8c  démoli- 
tions avenues  en  icelle  depuis  l’indue  oc€upatiôr>* 
faite  par  elle  & fondit  mari  ; pour  lefquels  dom-  ’ 
mages , intérêts , détériorations  8c  démolitions , * 
il  feferoii  conditué  d’ftbondant  demandeur 

J . 
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l»umquée&-nufe  au  fac.  Arrêt  du  19  dudit  mors 
de  Janvier  , par  lequel  auroit  été  ordonné  , que 
trois  productions  que  ladite  de  Saint  Blailê  avoit 
fait  joindre  audit  Procès  , feroienl  remilès  au 
Greffe  : Informations  faites  à- fa  requête  contfa 
ledit  le  Bâcle  , les  ^ i Octobre  i <ï J 4 , i 3 & 14 
Q£tobre,  '&  14  Décembre  itfij  , mifes  en  un 
iàc  à part,  fuivant  l’Anêt  du  17  Janvier  dernier. 
Autre  Requête  par  ladite  de  Saint  Blaife,  préfentée 
le  i du  préfent  mois  , à ce  que  les  trois  inflanCes 

Îr  mentionnées  fuflènt  pareillement  jugées  av^ 
es  autres.  Arrêt  du  3 dudit^naois,  par  lequel 
après  que  ladite  de  Saint  Blaife  auroit  déclaré 
qu’elle  fe  délîftoit  de-  l’inftance  de  deftitutioiv 
d’-Officiers  de  ladite  Terre  de  Poui , & confentoic 
qu’il  y.  fût  pourvu  par  elle  & ledit  le  Bade  coo»> 
jointeinént;-le  furplus  de  ladite  Requête  auroit 
été  joint- audit  Procès,  pour  en  jugeant  y avoit 
tel  égard  que  de  raifon  , dépens  de  ladite  inftana 
ee'de  deftitution  rélcr vés.  Requête  par  ledit  le 
Bade , préfentée  le- 1 5 dudit  mois  , à ce  que  par^ 
tage  & divifion  fût  faite  'des  terres,  prés,  bois^ 
garennes,  cens,  rentes  Siqets^jufticiables  , & 
autres  chofes  dépendantes  de  ladite  Terre  & Sei- 
gneurie de  Poui  , Cc'que  clucune  des-Parties  pût 
inftituer  Officiers  pour  l’exercice  de'  la  Juftice  , 
dans  la  part  & portion  4c  ladite  Seigneurie  qui 
leur  aviendroit  par  ledit  partage  ; communi- 
quée & mife  au  fac.  Autre  Requête  par  ladite  de 
Saint  Blaife  , préfentée  ledit  jour  , & l’informa- 
tion du  6 Oéiobre  dernier  y attachée , mife  pa- 
leillement  au  fac.  Lefdites  Parties  ouies  pour  ce 
mandées  , & tout  diligemment  examiné. 

Notredite  Cour,  a -mis  S:  met  les  app'clla- 
tions , Sentences , & ce  dont  a été  appcllé  , au 
néant  fans  amende  ; & en  émendant , & faifant 
droit  lut  le  put , ayant  égard  à nofdites  Lettres  , 
pffiss  Sc  acceptations  defdites  Paxties  OïdonMT 
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oue  ladilè  Terre,  appartenances  & dépendancè^ 
de  Poui,  fera  partagée  également  par  moitié  eiT- 
tr’elles,  & qué  des-deux  Maifoiis  feigfteurialeS 
qoi  en  dépendent-,  celle  d’en- bas -demeurera  i' 
ladite  Catherine  de  Saint  Blaife^  avec  la  baffe- 
cour,  jardin,  verger  environné  de  folTés ,. la  pla- 
ce de  terre  qui  eft  en  friche  fermée  de  hayes  de- 
vant ladite  maifon;  ^ V an$ien  - Oratmre  de  /es- 
frédéceJSturs , qui  ejl  en  l*Èglife  Ÿarochiale  dudit 
Poui.  Et  aufdits  le  Bade  & fa  femme , la  Mài- 
%>n  feigneuriale  d’en  - Haut , avec  l’allée  devant- 
la  grande  porte  d'icelle  y lefyuels  pourront  faire 
dr^er  leur  Oratoire  , ou  attatfter  un'  Banc  de 
Vautre  côté  du  Chœur  de  ladite  Eglife  , le  plut- 
commodément  qu’il  feroit  foJftbU  , en  lieu  auffi 
éminent  que  celui  de  ladite  de  Saint  _ Blaife  , 0»  ' 
non  plus  ; laquelle  notredite  Cour  a condamnée 
payer  de  loultc  dans  le  premier  du  mois  prochain 
aufdits  le  Ôacle  & fa  femme , la  fomme  de  3 1 jo  lir» 
bn  leur  en  conftituer  par-devant  Notaires  196  liv. 
Ifo  fols  5 den.  de  rente,  payable  par  chacun  an- 
au  premier  Mars , rachecable  toutes  foi^  & quan^ 
tes  , en  rembourfant  en  un  feul  payement  ladite 
fomme  de  31^0  liv.  &-leS  arrérages  qui  en  fe- 
ront dûs  , frais  & loyaux  coûts,  au  payement  & 
continuation  de  laquelle  rente  , ladite  de  Saint 
Blaife  obligera  en  fon  privé  nom  , tous  fés  biens  , 
& ftécialement  ceux  qui  lui  font  échus  de  la  fuc- 
cemon  par  bénéfice  d’inventaire  dudit  défunt 
Louis  de  ifaint  Blaife  fon  frere.  Et  encore  leur 
payer  dans  trois  mois  100  liv.  pour  la  non-jouif- 
lance  de  la  portion  qui  leur  appartenoit  en  ladite 
maifon  d’en-bas.  Feront  les  Parties  les  réparations 
telles  que  bon  leur  femblera,  chacune  fur  la  tnaifon 
qui  lui  eft  ajugéei  Ordonne  que , dans  fix  femai* 
nés,  délivrance  fera  faite  aufdits -le  Bade  Sc-fz 
^ femme,  de  la  coupe  de  pareille  quantité  de  bois, 

Sc  au  même  climat  que  fom  lituésr  ceux  qui  leur 
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ont  été  n’agueres  vendus  & livrés  par  leldits  Beau^ 
)cu&  fa  femme.  Et  ce  fait,  les  lots  qui  ont  été' 
drelTés  emre  ladite  Anne  de  Sainc,B|aile , & ladite 
Catherine  la  fœur , des  terres  , prés , bois , vi- 
gnes, ac'autres  domaines  de  ladite  Terre  de  Pouî^, 
le  1 5 Janvier  1 6 r j , feront  jettés  au  fort , & à cha- 
cune defdites  Parties  baillée  fa  part  i divis  par- 
devant  le  Rapporteur  du  Procès  , par-devant  lequel 
lèra  pareillement  fait  partage  de  la  garenne , cens , . 
rentes  , Sujets  jufticiables , & autres  chofes  dé- 
pendantes de  ladite  Seigneurie,  non  coraprifes  ès 
lots  fufdits,  félon  les  déclarations  que  les  Parties 
en  voudront  bailler  , qu'elles  feront  tenues  fe 
communiquer  refpeâivement.  Leur  a permis  inl^ 
tituer  Officiers  pour  Pèxercice  de  leur  Jurifdic- 
tion  à chacune  fur  fes  Sujets  & Territoire  de  ladite 
Seigneurie ,'  qui  leur  aviendra  , fans  (u'une  pat*- 
ttê'foit  affujettie  â l'autre  , foit  en  Janice,  Fief, 
Cenfives  , ou  autrement , en  quelque  forte  que  ce 
foir.  Et  à cette  fin , jouiront  lefdits  U Bach  ^ fa 
femme  , lejdits  de  Beaujtu  la  fienne , des  Droit* 
Honorifiques  J de  mois  en  mois  alternativement  y à 
commencer  au  premier  Mars  prochain  par  celui 
auquel  tl  aviendra  par  le  fort  qui  en  fera  jetti 
dans  huitaine  par-devant  ledit  Rapporteur. 

Et  fur  le  furplus  defdites  infhinces , fins  & con» 
clufions  refpeélivement  prifes , a mis  & met  lef^ 
dités  Parties'  hors  de  Cour  & de  procès  ; lenr  % 
fait  inhibitions  & défenfes  de  fe  méfaire  ni  mé- 
dite , fur  les  peines  de  nos  Ordonnances,  Seront 
les  informations  faites  à la  requête  de  ladite  de 
Saint  Blaife  les  %i  Oélobre  1^14,  6 , 13  , 14 
Oftobre&  14  Décembre  , communiquées 
à.  notre  Procureur  Général , pour  lui  oui , ordon- 
ner ce  qu'il  appartiendra  : Tons  dépens,  Unt  de 
caufes  principales  & d'appel , incident  de  Lettres» 
Requêtes  & inftancçs  évoquées , que  réfervées  par 
lefmts  Arrêts , compenfés.  Prononcé  le 
Trier  itif. 
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' X.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  </a  30  Août' 
1503,  cité  Tome  1.  chap.  i.  5 î*  & 

, jugé  y que  Seigneur  de  la  plus  grande  portion  de  la 
Seigneurie  , doit  précéder  j mais-  fa  femme  nt 
précédera  point  fon  Qojeign’ur , elle  précédera 
feulement  les  femmes & que  les -enfans  doi- 
vent fuivrt  dans  le  meme  ordre  que  les  maris 
■ peres. 

Cet  Arrêt  contient  aujft  Réglement  pour  VéleéUoa 
de  leurs  Officiers  communs. 

Entre  René  de  Caftagner,  Sieur  de  CafTemap- 
tin  , impétrant  & requérant  l’entérinement; 
de  certaines  Lettres  Royaux  du  premier  Févriec 
dernier,  enoppofition  envers  l’Arrêt  y mentionné^ 
& autres  fias  contenues  aufdites  Lettres  , d’uiîe 
part  : Et  Herard  de  Pinet  > Sieur  de  Montbrun  ^ 
René  de  Saint  Pâttour  , Skwr  de  Setrette , & Bet- 
trand  de  ^Vezin-  , Sieur  de  la  Gaflagne  , Cofei- 
gneurs  chacun  pour  une  fixiéme  partie  dudit  liea' 
de  Montbrun,  afiignés , & défendeurs,  d’autre. 
Et  entre  lefdits  René  de  Saint  Paltour , & de 
Vezin  , fupplians  & demandeurs  en  deux  Re- 
quêtes, l’une  du  14  Décembre  dernier  , à ce  que- 
les‘Coofüls  dudit  lieu  de  Montbrun  foient  tenus 
prêter  le-  ferment  en  leur  préfence  ; & l’autre  du 
1 1 Mars-aufli  dernier , à ce  que  ledit  de  Pinet  foii 
tenu  remettre  & leur  exhiber  fes  Titres  & re- 
connoiffances , pour  en  tirer  extraits  , & autres 
fins  dcfdites  Requêtes , & autrement  -fuppliant  & 
demandeur  par  autres  Requêtes.'  , , 

Vu  le  procès , plaidoyés' des  ij  Février,.  18 
iL  14  Avril  dernier.  Arrêt  donné  par  la  Cour  le 
13- Juillet  itfOT.  Ipcident  introduit  par-devant  le 
Commiflaire  à ce  député,  joint  par  fon  Ordon- 
Kunce  du  i Février  deroier  à Mite  inftance  d’dp- 
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pofittorv;  Produftions  faites  par  lefdits  de  Pinet, 
Saint  Pallour  & Vezin  , devant  ledit  Commif- 
faire  , hommages  & dénombremens  faits  par- 
devant  le  Comte  d’Armagnac  ,ès  années  1511 
& i J44  Département  & conifation  faits  fur  les 
nobles  & hommages  dudit  Comté-,  en  l’année 
I î 5 J le  Z9  Mai  : Certificatoirc  du  fervice  per- 
fonnel  rendu  en  la  Montre  & aflemblée  de  ban 
& arriéré -ban  , faite  l’an  1561  le»  14  Sep- 
tembre , par  Jean  de  Caftagner  , Cofeigneur  de 
Monebrun  : Qires  par  écrit  & autres  produélions 
defditcs  Parties.  • 

Dit  a e’te’,  Que  la  Cour  entérinant  lefdites 
Lettres , a déclaré  & déclare  ledit  Caftagner  bien 
oppofant  envers  ledit  Arrêt  , & l’a- maintenu  & 
gardé  , le  maintient  & garde  en  la  fixiéme  par- 
tie de  la  Juftice  haute,  moyenne  & balïê  du  lieu 
de  Montbrun  , honneurs , prérogatives  , revenus, 
émolumens  en  dépendans  : JSt  faifant  droit  fur 
ladite  Requête  incident  joint , a ordonné  ^ or* 
donne  que  ledit  de  Pinet , comme  Cofeigneur  pour 
les  trois  parties  dudit  lieu  , les  fix  faifant  le  tout , 
précédera  lefdiis  autres  Cofeigneurs  en  tous  lieux 
^ a^embUts publiques  ô*  privées , tant  à l'Eglife, 
aux  (grandes  , Procejjions  , ailleurs  : lui 

fer aMfibie  prendre  ^ dore  le  lieu  le  plus  honora-^ 
hle  dans  l'Egbfe  , pour  y mettre  fon  Banc  pour  lui^ 
fa  femme  ^ fes  enfans  , tel  que  bon  lui  femble**. 
ra  ; Et  apres  qu'il  aura  ehoifi , pourront  aufjp  les 
autres  Cofeigneur  s mettre  leur  Banc  pour  eux 
leur  famille  , en  telle  autre  place  dans  ladite  Eglife 
qu'ils  voudront , a côté  ou  auprès  ledit  de.  Pinet  ; 
iefquels,  Cafeigneurs  fufdits  pourront  auft. aller  à 
l^ffrande , recevoir  la  Paix  le  Pain  béni 
immcdiaîemenl  après  ledit  de  Pinet , & avant  la 
femme  Ô*  enfâhs  dudit  de  Pinet  , lefjuels  aujfi 
précéderont  les  femmes  enfans  defdits  Saint 
Saftour  y Veiin  ô»  Cafagner^  Cofeigneur  s fufdits^ 
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Et  néanmvns  a permis  ^ permet  aufdiis  Saitft 
Vafiour  y Caftagner  ^ Vezin , de  créer  audit  lieu 
de  Montbrun,  Confuls,  Jvge,  Baile , Greffier  y au- 
tres Officiers , pour  l’exercice  de  la  Juflice  , conjoint 
t'emem  avec  ledit  dé  Pinet , d’ic'eux  recevoir  en— 
femblement  avec  ledit' dt  Pinet , le  ferment  en  tel 
t'as  requis. 

Faifam  irihibirions  & défenfes  audit  de  Pinet  , 
d’entrepréhdre  de  créer  ou  deftituer , le  cas  y 
échéant , aucuns  defdits  Officiers , ou  leur  bail- 
ler ferment  lui  /èuî  ,-&  fans  l'alfiftance  & con- 
fèntement  defdits  autres  Gofeigiheurs  , ou  de  leur 
procureur  à’ce  Ipécialement  fondé  ; & de  même 
aufdits  Cofeigneurs , fans  l’afllffance  & confenté- 
inent  dudit  de  Pinet , ou  fon  Procureur , fur  peine 
de  nullité,  & amende  arbitraire.  Et  à ordonné 
&■  ordonne  que  ledit  dePinet,'comme  Cofei'- 
gneur  pour  la  moitié  , & lefdits  de  Saint  Paf- 
tout , Vezin  & Oaftagner  pour  Pautre  moitié  par 
indivis  , s’^afi'embleront  dans  la  huitaine  après 
l'intimation  de  cet  Arrêt  , pour  d'un  commun 
confentement , élire  & créer  un  Juge',  Baile  Sc 
Greffier  audit  lieu  de  Montbrun  , de  qualité  re- 
quife  pour  l’adminiftration  de  la  Juftice  , lefquels 
exerceront  au  nom  de  tous  lefdits  quatre  Go- 
feigneurs,  leurs  charges  conjointement , fi  mieux 
lefdits  Cofeigneurs  n'aiment  continuer'  Sc  con- 
firmer les  Juge  , Baile  & Greffier  qui  exercent  à 
préfent , & qùi  y ont  été  ci-devant  établis  par 
ledit  de  Pinet , en  prêtant  entre  leurs  mains  pareil 
ferment  qu’ils  ont  prêté  audit  de  Pinet  ce  qu’ils 
feront  tenus  opter  dans  le  même  délai , au- 
trement & â faute  d’én  convenir  , a permis '& 
permet  au  Sénéchal , dans  lé  détroit  duquel  ledit 
lieu  de  Montbrun  eft  affis  ) pourvoir  ainfi’ 
qu’il  appartiendra. 

Et  en  ce  qui  concerne  l’éleftion  ou  confirma*  ' 
ttàn  defdits  Confuls  , . a ordonné  que  tous  les  ans 


j4frûis  cités  par  Maréchat,  45,- 
îê  jour  & Fête  de  Touflaints,  i l'heure  de  Vô-: 

Îires  , tous  lefdics  Cofeigneurs  Ce  trouveront  en 
’EgliCè , ou  y commettront  tel  Procureur  que  bon  ■ 
leur  femblera , pour  â i’ifluê  defdites  Vêpres , dans 
ladite  Egli(e  , place  publique  dudit  Montbrun  , 
ou  autre  lieu  accoutumé  , recevoir  le  ferment 
dcfdits  Gonfuls  qui  auront  été  élus  pour  exercer 
l’année  d’après , fuivant  l’ancienne  coutume  ; au- 
trement, Sc  a faute  de  ce  faire  , fera  loifible  i 
celui  ou  ceux  d’entre  lefdits  Cofeigneurs  qui  fe 
trouveront  ledit  jour  audit  lieu  & heure  , de  re- 
cevoir le  ferment  en  l’abfe'nce  des  autres  Cofei- 

Îfneurs  , fans  qu’ils  puilTent  prétendre  autre  jour  , 
ieu , ni  heure  , ou  icelle  avancer , que  du  confeo- 
tement  de  tous;,  à peine  auflî  de  nullité  & amen- 
de arbitraire  : Auquel *£ie  pareillement  ledit  de 
ntt,  comme  Cofeigneur  de  la  plus  grande  partie , 
aura  la  préférence , ^ précédera  tes  autres  Co~ 
feigneurs , s*y  trouvant  en  perfonne.  Et  avenant 
jn’tly  commit  aucun  Procureur , lefdits  autres  C#- 
feigneurs  qiA  s’y  trouveront  perfennellement , y 
tiendront  le  premier  rang  : le  tout  (ans  préjudice 
audit  de  Pi  net , des  droits  & émolumens  de  ladite 
Juftice , defquels  il  percevra  l’entiere  moitié , 5c 
les  autres  Cofeigneurs  enfemblement  l’autre  moi- 
tié , fuivant  les  quotités  qu’ils  ont  de  ladite  Jü- 
tifdiélion  ; & chofe  dite  & 'alléguée  nonobftant 
par  ledit  de  Pinet,  A ordonné  & ordonne,  qu’il 
exhibera  dans  le  délai  de  huitaine  aufdits  Co- 
feigneurs les  reconnoiflances  , livres  terriers  y 
& autres  dj^cumens  qu’il  a devers  lui  , con- 
cernant les^cenfives  & autres  Droits  Seigneu- 
riaux à eux  appartenant  fur  ledit  Heu  de  Mont- 
hrnn , iceux  remettra  ès  mains  du  Greffier  dudit 
liéu , ou  autre  perfonne  aflluée  , que  lefdites  Par- 
nfes  accorderont  , pour  en  être  pris  extrait*  pàr 
hfdits  Cofeigneurs  i leurs  dépens  , à peine  de;- 
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looo  livres:  & fans  dépens,  pour  Caufe.  PronOa* 
cé  à Touloufe,  en  Parlenitm  le  i?  Août  i60j. 


Xl.  Autre  Arrêt  du  Parlemetn  de  Touloufe  , du  6 
Mars  1 J 6 1 , conforme  au  précédent  , portant 
Réglement  entre  Cojc’gneurs  , tant  pour  l’eltciion 
de  leurs  Cffiriers  , ^ue.  pour  la  Prèféanee  d^un 
Seigneur  avant  le  Vrficure\iY  d’Un  autre  Seigneur 
qui  le  précédereit , s'il  était  en  perfonne, 

ENtre  Aimeri  de  Voifins  , Seigneur  Baron-  de 
Montant  , & Gofeigneur  pour  les  deux  par- 
ties, trois  faifant  le  tout , du'lieu  de  Bruguier-e, 
impétrant  & requérant  ^entérinement  de  certai- 
nes Lettres  Royaux  en  forme  de  Requête  civile, 
en  déclaration  & interprétation  de  l’Ordonnan- 
ce du’refaifiment,  donnée  entre  lefdites  Parties , 
ou  leurs  prédéeelFeurs , par  le  Sénéchal  de  Toulou- 
fé  , & autres  fins  contenues  en  icelles  ; & auflî 
d'autres  Lettres  Royaux  , pour  être  reçu  à coh- 
clùre  comme  appellant  tant  de  l’Ordonnance  'de 
lefaifiment , donnée  par  le  Sénéchal  de  Touloulè 
ou  Ton  Lieutenant  le  S Juin  1533  , que-des 
déni  & didlmulation  de  Juflice  dudit'Sénéchal  , 
cnfemble  de  l’exécution  de  ladite  Ordonnance 
faite  par  M.  Antoine  Bailler,  Dofteur  ès  Droits, 
Avocat  en  la, Cour,  Commiflaite  à ce  député  , & 
être  relevé  des  fins  de  non  - recevoir  & défer- 
tion  y mentionnées.  Et  M.  Marin  Palcon  , Lr- 
centie  ês  Droits  , & Pierre  Bonavent  , Lieüte.-  ' 
liant  du  Jugé  ordinaire  de,Brugi^e,  fuppltanS' 
& demandeurs  : P.taiilfi  ledit  de  Voifins  , impé- 
trant & requérant  l’entérinement  d’autres  Let- 
tres Royaux  en  forme  de  Requête  civile,  aux 
fins  d’être  deftitué  en  entier  envers  les  Arrêts  coiv», 
firmatifs  dudit  ref^ifimenc  ^ & qqe  la  Cour  retcr 
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,Rànt'la  connoiflance  de  laçaufe,  jugeât  le  pro- 
cès définitivenient  , & pour  être  relevé  des  tini 
de  non-recevoir  , comparoiflances, approbations, 
&-autres  fins  y contenues,  d’une  pair:  Et  Fran- 
çois de  Toulotife  8c  de  Lauirec  , Vicomte  deLau- 
ticc,  Seigneur  de  Monfa  , & Cofeigneur  Baron 
, de  firu^uiere  pour  l’autre  troifiéme  partie  y ap- 
pelle , & défendeur  efdites  qualités. & inftanceSj 
d’autre. 

•Vu  les  plaidoyés  du  Janvier  iyî9, 

& i8  Juin  Miîi  , Arrêts  donnés  entre  lelHites 
Parties  le  ii  Juin  i J59,  & 18 -Janvier  audit  an. 
Titres , inftrumens  & documens  relpeétivemenr 
produits.  Enquêtes  faites. par-devant  ledit  Séné- 
chal, après  ledit  refâifiment , contredits,  falva- 
,tions.  Requête  par  ledit  de  Lautrec  baillée,  or- 
donnée être  mile  au  fac  par  Ordonnance  de  la 
Cour , & autres  produftions  des  Parties. 

Dit  a e’te’ , fans  avoir  égard  à la  Requête 
préfêntée  par  lefdits  Falcon  & Bonavent,  de  l’ef- 
fet de  laquelle  les  a démis  & démet  la  Cour;  & 
fans  auffi  avoir  égard  aux  deux  premières  Lettres 
du  17  Mai  dernier  & 4 Juin  fulvant,  préfentées 
par  ledit  de  Voifins  , & ayant  égard  aux  pre- . 
Kiieres  Lettres  du  i } -Janvier  i nv  » par  lui  pré- 
fentées  en  intefprétatiori  de  ladite  Ordonnance 
de  refàifiment  , & Arrêt  confirmatif  d’icelle  , 8c 
interprétant  & déclarant  lefdites  Ordonnances  8c  . 
Arrêts  , a ordonné  & ordonne  , que  dorénavant' 
Péleélion  des  nouveaux  Confuls , qui  fera  faite 
audit  l||u  de  Bruguiere  chacune  année  , le  jour 
à ce  faire  deftiné  & accoutumé  , autre  toutefois . 
que  le  jour  de  Dimanche.,  & autres  Fêtes  folem-  ' 
nelles,  fera  apportée  par  les  Confuls  anciens  ca- 
la place  & f>âtu  étant  devant  les  Châteaux  defdits 
de  Voifins  8c  de  Lautoec , Gofeigneurs  dudit  lieu , 
te  par  iceux  <ionluls  baillée  aiïfdus  de  Voifins  & 
jk  ^i^auccec  , pour  pat  - eux  être  commuaémeac 
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: reçue  des  mains  defdits  Çonfuls  anciens,  & après 
apportée  au  Château  dudit  de  Voifins,  pour  en- 
tre iceux  Cofeigneurs  traiter,  conférer  •&  accor- 
.der  enfemble  de  ladite  éleélion;  ce  fait  & eux 
retournés  en  ladite  place  , être  procédé  i la  no- 
mination & création  des  nouveaux  Confuls  , par 
lefdits  de  Voifins  & de  Lautrec  , lequel -lie  Voi^  ' 
fins  nommera  ^ élira  Us  premier  érjecond  Con- 
fuls ledit  de  Lautrec  le  treifiéme  ; quant  au 
quatrième  Confut , il  fera  choifi  ^ élu  les  deux 
premières  années  par  ledit  de  Voifins  feul , & la 
troifiéme  année  par  ledit  de  Lautrec  aufft  feul  : 
lequel  ordre  fera  ci-après  entre  lefdits  Cofeigneurs 
obfervé  chacune  année  , en  VéleÉlion  (b*  création 
defdits  Confuls  : Et  oit  ledit  de  Voifins  fera  abfent 
au  tems  accoutumé  a faire  ladite  éleéîion , ledit 
de  Lautrec  aura  la  préférence  au  Siégé  avant  U 
Protureur  dudit  de  Voifins , prendra  ladite  élec- 
tion des  mains  defdits  Confuls  , (b  icelle  empor- 
tera, en  fin  château^  pour  en  conférer  avec  le 
Procureur  dudit  de  Voifins  y gb  après  retourner  en 
ladite  place  (b  pâtu  pour  être  procédé  à la  création 
(b  éltciion  de  nouveaux  Confuls -,  en,  la  maniéré 
Jufdite  ; (b  icelle  faite , fera  publiée  par  mande- 
ment defdits  Cofeigneurs , leur  Greffier  çb  Notaire  , 

(b  après  le  ferment  baillé  aux  nouveaux  Confuls 
par  ledit  de  Lautrec  , au  nom  de  tous  lefdits  Co- 
feignturs  y affiflant  audit  de  Lautrec  le  Procuieur- 
dudit  de  Voifins  , lui  abfent  \ ép  en  l'abfence  dudit 
de  Lautrec  , le  Procureur  dicelui  affiftera  à ladite 
éleéiion  audit  de  Voifins  , ou  k fin  Procu^ur  eut, 
fin  abfence.  Et  a ordonne  en  outre,  que  tant  en 
Caâe  de  Péledion  <b  création  de  Bruguiere , ledit 
de  Voifins  aura  la  préférence  a icelui  de  Lautrec^ 

„ Et  pour  le  regard  de  la  création  du  Jugé  ^ 
Lieutenant , Procureur  , Gjwtfier  , Bâtie  & au- 
tres Officiers  , pour  Pexercice  de  la  Jurifdiéfion. 
^udic  lieu  J,  a ordonné  & ordonne  qu’elle  fer4 
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;'fa'ite  p^r  lefdits  de  Voifins&  de  Lautrec,  lefquek 
.par  commune  main  s’accorderont  de  perfonna- 
ges  , de  , qualité  J idooéitc  & fiiffifance  requife  , 

& d’iceux  prendront  le  ferment' de  ce  , au  noiu 
commun  d’iceux  de  Voiiîns  & de  Lautrec , exer- 
cer ladite  Jurifdiftion  , tant  que  leur  touche,  ref- 
peôivernçnt.  Et  avenant  vacation  defdits  OIE- 
ciers,  par  morcou  forfaiture,  ou  autrement,  feront  ^ 
tenus  y pourvoir  en  la  forme  fufdite  Et  en  ce  qui 
concerne  l’exercice  de  la  ]urifdi£lion  en  la  inon» 
tagne  de  Montant,  la  Cour  a déclaré  & déclare,, 
qu’elle  n’entend  empêcher  l’exécution  de  l’Ordon- 
nance de  refaifimcnt  donnée  par  ledit  Sénéchal  de 
Touloufele  8 ]uin  t J33>  pro6t  de  Lautrec  , ou 
jès  prédéceffeurs  j & (ans  dépens  de  la  caulè.  Pro- 
.noncé  à Touloufe  en  Parlement  le  ^ Mars  ifSim 
"Voyez  d’autres  Arrêts  fur  cette  matière  dans 
les  Arrêts  notables  dudit  fleur  de  la  Roche-Fla- 
-vin  , chapitre  ii.  dts  Droits  Seigneuriaux  , ^ 
matières  féodales. 


XII.  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  % Juin  ïdi4, 

* cité  Tome  1.  chap.  i.  yz,  donné  fur  contra^ 
rieté  dt Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  0*  de  ee- 

• lui  de  Dole;  Ordonnant  que  t Arrêt  du  Parle- 

• ment  de  Dijon  aura  lieu  ,qui  avait  jugé  entre 
"deux  Seigneurs  hauts  - ’^tjliciers  ^ en  même 

Taroijfe  , ^ au  Bourg  okVEglife  de  Paroi^etÊ^ 
Jttuêe  , que  celui  qui  a la  JuJiice  fur  les  places 
publiques  du  Village , doit  avoir  les  Prééminences 
dans  l'Eglife  ÿ néanmoins  dêfenfet  à lui  de 
permettre  Danfes  fur  le  Cimetiere  , parce  que 
c‘e(l  pYophanér  un  lieu  béni  é*  faint. 

LOUIS,  ‘par  la  grâce  de  JDieu  Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  , Salut.  Sçavoir  &ifons  , Que 
far  cet  Afrêt  de  npirp  Confeil,  don^ié  fur  la  ' 
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mande  & profit  de  défaut  requis  par  not^'e  cher 
& bien-amé  Méffire  René  de  Choifeuil , Sieur  Sc 
Baion  de  Clermont,  & Martigni  le  Cojrte,  de- 
mandeur & requérant,  que  l’inllance  de  contra-, 
riété  d’Airêts  pendante  en  notredit  Confeil,,  foie 
tenue  pour  délaiflée  ; ce  faifant , qu'il  foit  ordon- 
né , que  l’Arrêt  de  notredit  Parlement  de  Dijon  , 

. du  trois  Mars  xj^o  , & autres  Arrêts  donnés 
audit  Parlement  de  Dijon  , & les  exécutoires 
de  dépens  -obtenus  en  exécution  defdits  Atréts  , 
fei'ont  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , à l’en- 
contre de  Meffire  François  de  Tenarc,  Sieur  de 
Souterrain  , défendeur  & défaillant. 

Vu  par  notredit  Confeil  ladite  demande  , ledit  • 
défaut  donné  en  audience  de  notredit  Confeil  ,en 
préfencede  Maître  François  Govenain  , Procureur 
en  notre  Confeil,  & dudit  de  Tenare , après  fa  dé- 
claration du  14  Avril  !<jI4.  Ledit  Arrêt  de  notre 
Parlement  de  Di  jon  du  3 Mars  î jiso,  par  lequel  eft 
ordonné , §lue  ledit  Sieur  de  Tenare  dans  un  an  fera 
bâtir  en  l’Eglife  dudit  Martigni  le  Comte,  une  cha- 
melle qui fera  nommée  la.Chapelle  de  la  Grotte,  dans 
laquelle  il  fera  mettre  fon  Jiege  de  nouveau  édifié 
en  ladite  Eglife.  Et  que  ledit  fieur  de  Choilcuil 
jouira  de  la  haute  , moyenne  & bafle  jufiiee  , en 
tous  les  lieux  & places  publiques  dudit  Village 
de  Martigni  , privativeraent  audit  de  Tenare  , & 
qjie  l’Eglifé  & Cimetiere  dudit  Martigni  eft  en 
la  Juftrce  dudit  de  Choil'euil , pour  prendre  Cour  , ' 
jurifdiélion  & connoilTance  de  toutes  Autorités 
& Pfééminenfes  de  Seigneur  haut-jufiieier  , pri- 
vativement  audit  de  Tenare  , fans  préjudice  tou- 
tefois de  la  Juftice  qui  appartient  audit  de  Te- 
nare fur  fes  hommes  & fujets  audit  Village  de 
Martigni , inaifons  & héritages  elquels  la  juftice 
lui  appartient;  enfemble  de  la  Fontaine  & La- 
voir dudit  lieu,  &en  la  Ruelle  qui  va  de  la  mai- 
ftm  qui  fut  â Hugues  le  Noir,  à l’Eglife  dudit 

lieu; 
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Kett:  Et  Aéfenfes  audit  de  Choijtud  dt  permettre 
aucune  Danfe  être  faite  audit  Cimetière  dudit 
Aiartigni.  Bt  que  le  fieur  de  Tenare,  fur  !a  Re- 
quête par  lui  préfentée  le  11  Avril  15^7,  fe  pour- 
voiroit  comme  il  verroit  être  i faire  par  rairon. 
Autre  Arrêt  & exécutoire  de<lépcns  dudit  Parle- 
ment de 'Dijon.  Arrêt  de  rétention  en  notredit 
Confeil , du  11 -Juin  1 574.  Autre  Arrêt  de  notredit 
Conleil  ,.des  Oftobre  «13  & }i  Janvier  1614. 
Exploit , Ac  tout  ce  que  par  ledit  de  Choileuii  a 
été  mis  & produit  pardevers  notredit  Confeil. 

ICELUI  NOTREDIT  GRAND  ConSEIL  A DIT  , 

Que  ledit  défaut  eft  bien  & duement  obtenu , pour 
le  profit  duquel , a déclaré  & déclare  ladite  in- 
ftance  de  contrariété  d* Arrêt  délailTée;  a ordonné 
êc  ordonne  que  ledit  Arrêt  de  notredit  Parlement 
de  Dijon  , & autres  Arrêts  de  notredit  Parle- 
ment , & exécutoire  de  dépens  obtenus  en  exé- 
cution defdits  Arrêts  , feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur.  A condamné  & condamne  le- 
dit de  Tenare  aux  dépens,  la  taxation  d’iceux  à. 
notredit  Confeil  refervée.  Donné  en  notredit 
Grand  Confeil  à Paris,  le  z Juin  l’an  de  grâce 
1614  , & prononcé  aux  Procureurs  defdites  Par- 
ties le  18  jour  defdits  mois  & an  ; & de  notre 
régné  le  cinquième.  Signé  , par  le  Roi , à la  re- 
lation des  Gens  de  fbn  Grand  Confeil. 


XIII.  Arrêts  du  Grand  Confeil , des  z8  Sep- 
tembre itfi8  i8  Mars  i<>i9  , cités  Tom. 
L chap.  I.  §.35  44  , d’cÉf  réfulie , 

I.  §lue  le  Droit  de  Préfentation , meme  tout  le 
Droit  de  Patronage  ayant  été  aumône  à une 
Abbaye  , depuis  le  Fief  d’o'u  il  dépendoit  , 
ayant  été  aumône  à la  même  Abbaye , duquel 
Tief  une  tierce  partie  auroit  été  par  elle  re~ 
mife  à un  du  nom  ô*  famille  des  donateurs  ; 

Tome  IL  Part,  IL  C 
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le  Droit  de  Patronage  u’etoh  point  cenfé  com- 
pris en  cette  remife  , en  tout  ni  en  partie  : car 
de  même  que  les  dixmes  , depuis  qu'elles  font 
données , ou  pour  tnievx.dire  , depuis  qu'elles  font 
. rendues  à i'Eglife',  en  font  inaliénables  , à.  moins 
que  ce  ne  fait  au  profit  d'une  autre  Eglife , ou 
d'une  Dignité  Eceléfiaftique , ^non  point  à une 
perjonne  Laïque  ; il  en  eft  de  même  du  Patronage. 

,a,  §lÿ' encore  que  le  Patronage  , même  le  Firf 
. d'oh  il  dépend,  ayant  été  aumonés  à VEglife,, 
néanmoins  tant  qu'il  fe  peut  trouver  des  per- 
- fonnes  defcendues  des  donateurs  , ils  ont'leshon-m 
.neurs  par  préférence  à tous  autres  Seigneurs 
laïcs  de  la  ParoijTe. 

•3*  quoique  ce  lignager  , tel  qu'étoit  Charles 
de  la  Touche  , qui  était  partie  dans  ces  Arrêts  ^ 
aie  tienne  rien  en  Fief  en  la  ParoijSe  ; au  con- 
traire, que  tout  ce  qu'il  tient , fait  en  roture 
en  la  ,cenfue  des  autres  Seigneurs  : tant  la 
faveur  des  Patrons  en  cette  matière  eft  préféré* 
a toute  autre, 

.4.  ^e  les  Eeelefiaftiques  à qui  on  a donné  ou 
■laifté  le  droit  de  préfentation  , ne  peuvent  con- 
céder de  Banc , même  dans  la  Nef. 

EN  .TR.E  René-  du -Hamel , 'Ecuyer  , Sieur 
de  Villechten  , foi  dilâpt  .Patron  honoraire 
,de  I’Eglife  Paroilfiale  diiditVillechien  .demandeur 
Ec  requérant  que  delenfes  foieht  faites  à Char- 
< les  de  la.  Touche, -Ecuyer , Seigneur  dudit  lieu 
.de  la  Touche  , de  mettre  ou  faire  mettre  au- 
cun Banc  , ni  felle  , oo  banfelle  en  ladite  Eglife 
Paroifliale  de  Villechien  , pioche  & à- côte  du 
.banc  de  la  Demoifelle  là  femme  , .à  peine  de 
tous  dépens , dommages  & intérêts  , & défendeur 
• d’une  part  ; Et  ledit  de  la  Touche  , aulfi  foi  di- 
fant  Patron  & Fondateur  honoraire  de  ladite 
Eglife  de  Villechien  , défendeur  & oppofant  à 
' l’exécution  du  Mandemenc  du  Bailli  de  Moc- 
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ttain  , ou  fon  Lieutenant  , du  i(î  Décembre 
1^14,  & requérant  être  réintégré,  maintenu 
& gardé  en  la  poffeflîon  & joui  (Tance  dudit  Banc , 

& aux  droits  honoraires  de  Patronage  de  ladite 
Eglife  de  Villechien  , & ledit  du  Hamel  con- 
damné à remettre  ledit  Banc,  & le  rétablir  au 
lieu  où  il  étoit  aflis , & en  tous  fes  dépens  , dom- 
mages & intérêts , d’autre.  Et  entre  ledit  de  Ta 
Touche , demandeur  & requérant  l’enterinemenc 
des  Lettres  du  dernier  Septembre  1617  , & d’une 
Requête  du  17  dudit  mois  de  Septembre  itfiS  , 
tendante  afin  qu’il  foit  reftitué  à l’encontre  de 
raccord  ou  tranfaétion  faite  entre  feu  Monfieuc 
Olivier  du  Hamel,  Gilles,  Charles  & André  de 
la  Touche  , du  10  Mai  1585  , d’une  part  , & 
ledit  du  Hamel,  défendeur-,  d’autre.. Et  entre 
ledit  de  la  Touche  , appellant  de  la  Sentence 
du  Bailli  de  Mortain , ou  fon  Lieutenant  , du 
1 3 Janvier  I , d’une  part,  & ledit  du  Hamel , 
intimé  , d’autre  : Et  entre  Henri  de  Brecei  , 
Sieur  d’Jfigni&  du  Menil-Amelant , aufli  foi  di- 
fant  Patron  Fondateur  honoraire  de  ladite  Eglife 
de  Villechien,  demandeur  & requérant  être  main- 
tenu & gardé  en  fes  droits  , prérogatives  & préé- 
minences , que  lui  & fes  prédécellèurs  ont  eu  de 
tout  tems  immémorial  en  ladite  Eglife  de  Vil- 
lechien, privativement  aufdits  du  Hamel  & de 
la  Touche,  d’une  part.  Et  lefdits  du  Hamel  & 
de  la  Touche  , défendeurs,  d’autre.  Et  entre  les 
Abbé  , Religieux , Prieur  & Convent  de  l’Abbaye 
de  la  fainte  Trinité  de  Savigny , demandeurs  8C  re- 
querans  que  défenfes  foient  faites  aufdits  du  Ha- 
mel , de  la  Touche  & de  Brecei  , de  plus  eux 
dire  ne  fé  qualifier  Patrons  honoraires  & Fon- 
dateurs de  ladite  Eglife  de  Villechien  , fur  peine 
de  dix  mille  livres,  applicables  moitié  en  œù- 
vres  pics,  l’autrè  moitié  au  profit  de  ladite  Ab- 
baye, & qne  lefdits  Abbé,  Prieur,  Religieux  Sc 
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Convent  dudit  Savigny  , feront  maintenus  ^ 
gardés  au  droit  de  Patronage  de  ladite  Eglife 
■Paroifliale  de  Villechie^n  , agp^tténauces  & dé- 
pendances, d’icelui,  & que  tout  ce  q,ui  .a,  ^te  fajc 
au  contraire  par  Içfdits  du  Hatnel  , de  la /Tou- 
che & de'  Brecci  , fera,  ôté  , que  lefdits  du 
Hamel, „de  la  Touche  & de  B reçei,  feront  con- 
damnés aux  dépens  , dommages  iptérêts  , 
d’une  part:  Et  lefdits  du  Hai^iel , de.^  Toii- 
’che  & de  Brecei , défendeurs  d’autre- 

Vu  par  le  Cdnfeil  |efdites Lettres , & Requê- 
tes, écritures  defdites  Parties  ,,  fur  Jfifdites  ii\— 

fiancés:  ladite  Seuîençe  dudit. Juge  de  Mortain, 
du  13  Janvier  1587.  laquelle  dp  fjatnel  , 
Lieutenant  dudit  Mprtain  , <i.utoit  petmis.a  Gilles 
& Chaejes  ,de  la  'Touche  , dé  mettre  un  banc  ou 
efcabetle  dérriei;e  le  fien  Hedit  mandement  du  x<f 
‘Décembre  Vtf  1.4,,  par  leouefle  Juge  dudit  Mot- 
tain  auroit  ordonné  „que  ledit  de  la  Touche  le- 
•loit  appellé  ?pour  lui  voir  faire  dçfenfes  de 
mettre  , ne  faire  mettre  apeun  Bapc  dans  la  Ner 
de  l’Eglife  de 'ladite, Parpifle  de  Villechien  , Sc 
foi  voir  condamner  en  tous  fes  dépens  , doin- 
macesSc  intérêts.  Autre  Mandement  dudit  Barlh 
de‘Mo'rtain , ou  fon  Lieutenant,  du  3 Janvier 
iCi  Vt  obtenu  par  ledit  de  la  Touche  à 1 en- 
contre dudit  du  Hamel.,  pour  être  reçu  oppo- 
sant‘au  fûfdit  Mande, men.t  . voir  dire  que  le 
Banc  "que  ledit  du -Hamel  avoii  ôté,  feroit  Te- 
rnis aü  lieu  & place  od  il  avoir  accoutumé  dc- 
tre.  Afte  de  la  connoiffance  dudit,  du, Hamel , que 
ledit  Banc  avoir  été  ôté,  pour  ce  qu’il  empê- 
eboit  la  voyé  de  U Proceffio"  ,,  .fujvant  1 avis 

des  Paroifliens  du  ,10  Janvier  161^.  AppP't^fC” 

ment  du4it  Bailli  de  Mortain  , contenant  les  con- 
teftations  des  Parties  , du  1.3  Mai  audit  an.  Arrêt 
dudit  Coufeil  du  13  Janvier  1618  , par  lequel, 
Auparavant  faite  droit  fur  .lefdUcs  inftaqccs  , ,1c 
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Oonfeil  auroit  dit  que  les  parties  éioient  appoin- 
tées contraires  à 'dreifer  leurs  fans  dans  quinzai- 
ne*, faire  preuve  & enqüéte  deux  mois  apJ-és, 
pour  ce  fait  St  rapporté  pardevers  ledit  Corifeil , 
êrre  oïdonné  cp'que  de  raifbn.  Faits  deldits  du 
Hamel  dc  cfe  Brccçy dès'z(î  Joillct  & 7 Août 
itfig.  Procès  vei!>a-Vde  coiifeâion  dcfdites'En- 
quctes  , du- 16  Juillet  &•» 4 Août -i(î  18.  Antres’ 
Enquêtes  defilits,  de  la  Touche  Sc  du  Hamel-, 
faites  en  vertu  d'e  la  Commilfion  des  Requêtes 
du  Falais  à Paris , -des  17  Novembre  16 j6  Sc- 
ip Janvier  ,1617.  Arrêts  dudit  Confed  des  p SC' 
17  Septembre , par  lefquds  lefdites  Enquêtes  au- 
roient  été  reçues.  Copie  colktionoiée  de-  k 'Do* 
nation  faite  de  k présentation  Sc  droit  dé  Patro- 
nage , par  Michel  de  Villechien,  Richard  fon' 
frere  , Prêtre , & Robert  de  la  Touche,  aafqueis 
ladite  préfentatipn  & droit  de  Patronage  de 
glife  de  Villethien  appartenOit  aux  Religieux  de- 
ladite  fainte  Trinité- de  Savigny.  ; Vidimns  lefdi- 
tes  Lettres  de  Donation',  fait  le  pénultième  Dé- 
cembre 148^  , avec  copie  coUati'onnée  d’une  atr^ 
tte  Donation  d’une  mallire  nommée  la  Forgerie 
filé  audit  Villechien , donnée  à ladite  Abbaye  dès 
l’an  izio.  Antre  copie  collationnée  de  donation 
du  Moulin  de  Villechien,  avec  - lès  appartenan'* 
ces , don^  i ladite  Abbaye  de  Savigny  , pat 
Guillaume  de  Villechien.,  dès  l’an  1137.  AAtre 
copie  collationnée  d’une  Tradfaftion  d’entre  l’Ab- 
bé & Religieux  dudit  Savigny  , & ledit  Guillau^- 
me  de  Villechien  , par  laquelle  leldits  Abbé  SS- 
Religieux’auroientdékiUé  audit  de  Villechien  , k 
tcoilîéme  partie  du  Fief  de  Richard  fon  frere  , & 
ledit  Guillaume  leur  aurqit  donné' trois  fols  de- 
rente  par  chacun  an  , à icelle  prendre  audit  ViU 
léchien  fur  la  Terre  appellée  la  Foflerie.  Autre 
copie  coll.itionnée  de  k confirmation  de  ladite  ■ 
donation-  de  Gqilkume  de  Villechien  , Sc  de  tou» . 
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les  droits  que  Richard  fon  fils,  Guillaume  de 
Boiffiborel  & autres  donnoient  d ladite  Abbaye  , 
du  Mardi  avant  l’Afcenfion  1304.  Autre  Dona- 
tion du  Seigneur  du  Menil- Amelant , aufditr' 
Abbé  & Religieux  , d’une  mafiire  appellée  la 
lorgerie,  fife  audit  Villechien , de  l’ati  izio. 
Copie  collationnée  de  la  confirmation  du  Roi 
Henri  d’Angleterre,  Duc  de  Normandie  & d’An- 
jou , de  la  donation  du  droit  de  préfentation  & 
patronage  de  ladite  Eglife  de  Villechien , & d’au- 
tres donations  faites  à ladite  Abbaye  de  Savigny. 
Copies  collationnées  d’autres  confirmations  faites- 
defdites  donations  par  l’Archevêque  de  Rouen  Sc 
par  l’Evêque  d’Avranches,  Tranfaftion  entre  le-  ' 
dit  Abbé  & le  Vicaire  düdit  Villechien  , à la  pré^ 
femation  dudit  Abbé  de  Savigny  , de  l’an  1 3 i<f , 
& Avril  1^77.  Sentence  du  Bailli  de  Mortain  , 
ou  fon  Lieutenant,  du  14  Oéfobre  i 57S  , par  la- 
quelle la  lécréance  de  ladite  Cure  de  Villechien 
auroit  été  ajugée,  à M.  François  de  Morttgodon 
poutvû  de  ladite  Cure , â la  préfentation  dudit 
Abbé.  Aéle  de  Gageplege  formé  pardevant  le 
Bailli  de  Mortain  ou  fon  Lieutenant,  par  Ro- 
bert dé  la  Touche , à l’encontre  de  Nicolas  Sc- 
Guill.  dits  du  Hamel , pour  raifon  du  banc  à lui  de 
laTouche  appartenant,  dans  lequel  lefd.^u  Hamel 
ou  leurs  Fermiers  s’efforçoieht  de  fcoir  , du  if 
Fév.’i  f 83.  Exploit  â la  requête  de  orme  Habitans 
de  Villechien  , de  Clameur  de  Gageplege , à l’en- 
contre de  Gilles , Charles  & André  de  la  Touche , 
ehfans  de  Jacques  de  laTouche.  Procès  verbal  de 
defeription  des  Armoiries  d’une  vitre  fife  en  l’E- 
glife  de  ladite  Abbaye  de  Savigny  , laquelle  fut 
faite  par  Frere  Pierre  de  la  Touche  en  1441.  Com- 
milfion  du  Bailli  de  Mortain  ou  fon  Lieutenant , 
du  I (S  Juillet  1384.  par  ledit  Andté  du  Hamel  , 
loi  dilant  Patron  & Fondateur  dé  ladite  Eglife 
dè  Villechien  , aux  fins  que  défenfes  fulTent  fah 
CS  aux  ParoilHens  de  ladite  Eglife  de  Villechien  , 


Arriis' cités  par  maréchal.  ^ f 

«Je  faire  inhumer  ni  enterrer  aucuns  corps  morts' 
ail  Chanceau  de  ladite  Eglife  , fans  fa  perniiflion. 
Autres  Commiflîons' dudit  Juge  de  Mortain,  da^ 

16  Décembre  i6i4<  Requête  dudit  René  du  Ha- 
mel, pour  voir  faire  défenfes  aüdit  de  la  Touche 
de  mettre  Banc  en  ladite  Eglife  , proche  celui  de' 

’ li  Dcmoifellc.  Requête  dudit  du  Hamel  , par 
laquelle  il  déclare  avoir  fait  remuer  & placer  la', 
Banfelle  du  lieu  où  ledit  de  la  Touche  l’auroit 
fait  mettre , trois  ou  quatre  hiois  auparavant 
l’irfftance  principale  intentée  entre  les  Parties  , 
du  II  Avriltditf.  Copie  collationnée  d’un  Con- 
trat de  vente  dudit  Guillaume  de  la  Touche  à' 
Olivier  du  Hamel  , du  lieu  &•  manoir  du  Bois 
de  Villechien , du  i6  Juin  Autre  copie 

collationnée  d’un  Contrat  de  vente  par  Jean  Be- 
noît , Receveur  du  Domaine  du  Roi  à hlortàin  , 
de  la  Vavaflorerie  du  Bois  de  Villechien , acquife 
par  ledit  du  Hamel , de  M.  Jean  de  la  Touche  , 

& fans  que  ledit  du  Hamel  pdr  empêcher  que  ' 
ledit  de  la  Touche  & fes  cohéritiers  ne  jouilVcnC 
des  prééminences  qu’ils  pourroient  avoir  en  la- 
dite Eglife  de  Villechien  comme  auparavant,  dit’ 

17  Février  15x8.  Autre  Contrat  d’entre  ledit 
Olivier  du  Hamel , Gilles , Charles  & André  dits 
de  la  Touche,  par  lequel  lefdits  de  la  Touche 
auroient  reconnu  n’avoir  aucun  droit  de  piéro- 
gative  ni  prééminence  en  ladite  Eglife  & Paroifle 
de  Villechien  , devant  ledit  du  Hamel , & fe  fe- 
roient  départis  de  l’oppofition , & renoncé  à leur 
pourfuite  , parce  que  ledit  du  Hamel  auroir 
aufll  renoncé  à la  place  où  le  Banc  dudit  de  fa 
Touche  étoit  lors,  du  19  Mai  1^86.  Enquête  du 
J Juillet  1^07.  Copie  collationnée  des  aveux’ 
fendus  audit  André  du  Hamel  par  jdcques  de 
la  Touche  & autres  , du  (,  Juin  1^83,  audit  Oli- 
vier du  Hamel , du  j Mars  audit  an  , & audit 
René  du  Hamel , le  4 Février  1616.  Copiecol- 
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larionnée  d’un  autre  aveu  rendu  au  Comte  de 
Moitain  , du  Fief  de  Viliechien  &■  appartenan- 
ces y pour  un  luiitiéme  de  Chevalier , du"  13  Stp- 
tembre  1393.  Autres  aveux  de  l’année  149^  , 
zp  Février  1 yi  5 16  Oftobre  i Copie  col- 

lationnée du  partage  des  biens  demeurés  par  le 
trépas  dudit  Olivier  du  Fiamel  , entre  ledit. Ro-  • 
, bert  & fes  freres  , du  10  Aoiît  IK76,  Contrat  da 
mariage  de  Gilles  de  la  Touche  , du  ÿ.Décem- 
bre  1485$.  Partage  des  biens  de  feu  Jacques  de, 
la  Touche,  du  i Avril  1^83.  Autre  partage  d’en- 
tre Guillaume , Robert , Jean  & Gilles  de  la  T ou- 
che,  des  if  Août  i j 1 1 , 1 & 4 Mai  J fz?  , &- 
dernier  Septembre  if33>^  Copie  collationnée  de 
Taéle  de  foi  & hommage  prêité  du  Fief  du  Me- 
ail' Amelant  au  Roi,  à caufe  de  fon  Comté  de 
M ortain , du  8 Mars  1397.  Autre  Copie  colla- 
tionnée de  l’aveu  rendu  dudit  Fief  , pour  un  (ixte 
de  Fief  de  Chevalier,  du  1 1 Mars  139,7.  Copie 
de  Baux  à ferme  faits  par  Martin  de  Brecey  , 
Sieur  d’Ifigny  & dudit  MénihAmelant , à GuilJv 
do  Hamel , du  fief,  terre  & Seigneurie  du  Menil- 
Amelant , du  1 1 Juin  1519.  Arrêt  fait  fur  ledit  Oli- 
vier du  Hamel , de  ce  qu’il  pouvoir  devoir  audit  de 
Brecey,  du  i Janv.  ijot.  Quittances  des  deniers 
payés  par  ledit  du  Hamel , à caufe  deldites  fer- 
mes, des  Z & 1 1 Janvier , zz  Février  i 5ZI  , 16 
& 17  Avril , 14  & 14  Mai , 10  Juin  1 5 zi  , 5 
Oélobre  i f Z3  , 19  Mai , 9 Juillet  1 î Z4 , z No- 
vembre I f 3î  , r Décembre  i JJ7.  Aéfe  de  foni- 
macion  du  Procureur  de  la  Seigneurie  dudit  Me-  '•  ' 
nU-Amelanr , à la  Dame  de  la  Seigneurie  du 
Pont-Bellanger  & dudit  Viliechien,  de  déclarer 
fi  elle  cutendoit  prétendre  droit  au  Banc,  durîiç 
de  Brecey,  fis  en  ladite  Eglife  de  Viliechien 
contenant  la  réponfe  de  ladite  Pont-Bellànger 
que  non  , & qu’elle  s’étoit  retirée  audit  Banc  , 
L'ayant  trouvé  vuide  , jufques  à ce  qu’elle  en  eût 
fait  faire  ua,  du  18  Juin  If arc.  Z4Z  de  jzi 
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de  la  Coutume  de  Normandie.  Aûes  par  lefquels 
ledit  de  la  Touche  auroit  été  élu  Prévôt  de  la 
Seigneurie  de  Villechien  , & prêté  le  ferment  j 
des  3 & dernier  Janvier  1617.  Lettres  de  rete- 
nue dudit  de  Brecey  de  Gentilhomme  ordinaire 
dé  la  Chambre  du  Roi  , du  xi  M.irs  itsii.  Cer- 
liScats  de  ladite  retenue  des  ï6  Février  audit  ao, 
& ^ Juin  1 6 1 7.  Sentences  données  par  le  Bailli  de 
Mortain  ou  l'on  Lieutenant  , à l’encontre  dudit 
duHaoxel,  fermier  de  ladite  Terre , des  15  Juin 
1514  , & ao  Juin  1)83.  Autres  Sentences  de  M. 
Robert  du  Hamel , Sénéchal  de  la  Seigneurie  du 
Ménil«Amelant,  des  xojuin  1^93,  xo  Juin  1534, 
& dernier  Juillet  r ^96.  Autres  Sentences  du  Bailli 
de  Mortain  ou  fdii  Lieutenant,  des  1 x Mai  16 
& 3 Janvier  Sentences  des  Requêtes  du  P,i-  • 
lais  à Paris,  des  14  Août  1 613 , Jo  Février  , 17  & 
i6  Oftobre  1616.  Copie  collationnée  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  du  13  Février  1^13,  pJr 
lequel  ladite  Cbu^  auroit  permis  à Jean  Lemoine,. 
Piètre,  Sieur  déSourdeval,  & fes  SuccelTeurs  , 
avoir  les  Sièges  honorables , Sépultures  , Hon- 
néurs  & Prééminences  en  l’Eglile  Paroiflîàle  da- 
dit  Sourdeval  félon  la  coutume  dudit  Sr.  de  Sour- 
deval  & fes  Piédéceffeurs  , fans  que  les  Religieux 
de  lad.  Abbaye  lui  puiflent  donner  empêchement,' 
Autre  Airêr  dudit  Parlement  , du  14  Mai  1607  ÿ 
par  lequel  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  de 
Rouen , du  X4  Séptembre  r 393  , . auroit  été  mile 
au  néant , & ordonné  qu,e  les  Armoiries  , Eeuf- 
fons  & autres  marques  que  celles  dudit  Abbé  dç 
Savigny  , peintes  &'  fait  mettre  pv  chacune  des 
Parties  au  Chanceau  de  l’Eglife  de  Moulines  , pv 
Robert  du  Hamel',  Seigneur  de  Bôisferant  , Jean 
MalTé  Sieur  de  Moulines  , & Jacques  Ruaut , fe- 
roient  levées  & ôtées  , les  bancs  & lièges  defdits 
MalTé  & du  Hamel  , mis  & portés  en  la  Néf  de 
ladite  Eg.life  de  Moulinés  3 êc  néanmoins  q.oié 
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ledit  MalTd  auroit  fiége  & place  en  ladite  Nef, 
en  lieu  éminent , & au-derfus  dudit  du  Hamel  , 
cnfemble  les  autres  honneurs  à fou  préjudice  ; St 
lefdits  du  Hamel  & Mafi'é  pour  les  attentats  , ' 
condamnés  chacun  en  douze  livres  d’amende  en- 
vers  le  Roi  , & par  lecjuel  défenfcs  auroient  été- 
faites  audit  Abbé  de  Savigny , de  donner  à l’ave- 
nir permiffion  de  banc  ni  fépiihurc  au  Chancef 
de  ladite  Eglife.  Arrêts  dudit  Confeil  deS  i S Juin  ' 
4,  IC,  IJ,’ 17,  xi&ij  Septembre  i <>  1 8.  Con-  ^ 
tredits  defdites  parties , & tout  ce  que  parleldits 
du  Hamel,  la  Touche,  flrecey,  Abbé  & Religieux 
dudit  Savigny , a été  mis  '&  produit  pardevers- 
ledit  Conleil  ; ' ' 

* 3 

«Dit  a e’t  b’  , que  le  Confeil  a m’is  & met 
« ladite  appellation  , & ce  dont  a été  appel  lé  , 

SJ  au  néant  : en  émendant  ledit  jugement  , & 

« faifant  droit  fur  lefdites  inftances  , a main-’ 
« tenu  & gardé  , maintient  & garde  lèfdiis 
« Abbé , Religieux  , Prieur  & Convent  dudit 
« Savigny  en  la  pofTeflion  & jouiflancè  diidif 
« Droit  de  Patronage , Prééminence  & Droits' 
« Honoraires  de  ladite  Eglife  Paroilfiaje  de' 
« Vülechien  , appartenances  & dépendances 
« A fait  & fait  inhibitions  & défenfes  ’aufdits* 
« de  la  Touche , de  Brecey  & du  Hamel  , de 
» prendre  la  qualité  de  Patrons  Honoraires  St 
« Fondateurs  de  ladite  Eglife  de  Villechien  , a 
« peine  de  àcoo  livres  d’amende  , applicable 
« moitié  en  œuvres  pies  , & l’autre  moitié  aU 
« profît  de  ladite  Abbaye.  Et  ayant  égard  auf- 
« dires  Lettres  du  dernier  Septembre  ifii7  , a 
« ledit  Confeil  ordonné  & ordonne  que  ledit 
« de  la  Touche  aura  la  féance  & autres  hon- 
« neurs  & prééminences  en  ladite  Eglife  après 
« lefdits  Abbé  , Religieux  & Convent  de  Sa-  * 
« vigny  : A condamné  & condamne  ledit  du  Ha- 
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» inel  de  réintégrer  , rétablir  & rcmtttfé  le 
>y  banc  dudit  de  la  Touche  en  la  Nef  de  ladite 
>i  Eglife  au  lieu  le  plus  éminent  , après  celui 
33'defdits  Abbé  & Rcjigieux  , & qu’après  ledit 
33  de  la  Touche  , ledit  de  Breccy  aura  lefdits 
33  honneurs  & prééminences.  A ledit  Confeil 
33  fait  défenfes  audit  du  Hamel  de  les  y trou- 
33  hier , fur  les  mêmes  peines  : Et  a ledit  Con- 
33  feil  condamné  Sc  condamne  ledit  du  Hamel  • 
33  ès  dépens  de  ladite  réintégrandc  & rétabiif- 
33  fement , fans  dépens  defdites  autres  inftan- 
33  ces,  la  taxation  defdits  dépens  audit  Confeil 
33  refervée.  Le  préfent  Arrêt  a été  mis  au  Grcfïè 
33  dudit  *Confeil , à Paris  le  iS  Septembre  I6i8, 
33  & prononcé  aux  Procureurs  defdites  Parties 
33  le  8 Oélobre  audit  an. 

Il  eft  très  - extraordinaire  que  les  Patrons  Ec- 
défiaftiquesayent  banc  ni  féance  permanens  dans 
l'Eglife  d*une  Paroifle  où  le  Chapitre  ou  Con- 
vent  n’eft  point  • établi  , autre  qu’avec  les  Prê- 
tres ; & moins  encore  fi  ces  Patrons  font  Reli- 

f;ieux  , qui  ne  font  point  obligés  de  fortir  de 
eut  Cloître  pour  aller  aux  Paroiffes  entendre  le 
Service.  S’ils  y vont  pour  àtfaires  , ou  par  qiiel- 
qu’autre  occafion  , ils  doivent  avoir  la  piéfé.ince 
aux  Chaifes , ou  fe  mettre  .iu  banc  du  Curé  ou 
Vicaire  perpétuel  ; «ce  qui  leur  eft  plus  décent  &' 
plus  honorable  ,‘(  s’ils Tom  Patrons  ou  Curés  pri- 
mitifs) que  d’avoir  banc  à part  des  Chaifes  des 
Prêtres;  puifque  nul  Seigneur  Laïc,  quoique  Pa- 
tron, ayant  même  le  droit  de  nomination  , avec’ 
les  autres  Droits  Honotifiqnes  qui  en  dépendent,' 
& qui  par  conféquent  a préfenté  le  Curé  à l’E- 
vêque , n’a  pourtant  point  de  préféance  dans  l’E- 
glilê  fur  le  Curé.  _ ’ 

Il  n’y  a pas  d’appaVence  que  les  Patrons  Ec- 
défiaftiques  püiffem'pténdre-  la  place  .du  Cuié,  ' 
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puifque  les  Curés,  primitifs  ne  le  peuvent  qu’à 
certains  jours  de  l’année  , hors  defquelsle  Curé 
préfîde  dans  Ton  Eglife , fauf  les  nonneurs  8c 
devoirs  qu’il  doit  à fon  Bienfaiteur.  Le  Théo- 
logal de  Lilîeux  en  a été  débouté  en  mil  lîx  cenc 
quatre-vingt- feize  , par  Arrêt. du  Parlement  de 
Rouen  , dans  une  F.glile  od  il  étoit  Patron , à cau- 
fe  de  fon  Bénéfice. 


XIV.  Second  Arrêt  fur  Requête  civile,  du  a 5 
Mars  16^19  f cité  Tom.  I.  chap.  5..$.  4. 

Xxtrait  des  Kegifires  du  Grand  Confeil  du  Roi. 

En  t r b René  du  Hamel  , Sieur  de  Ville- 
chien  , demandeur  & requérant  l’entérine- 
ment des  Lettres  de  Requête  civile  du  10  No- 
vembre 1^19.  Ce  faifant  , qu’il  foit  remis  ea 
tel  état  qu’il  étoit  auparavant  l’Arrêt  du  Con- 
feil du  a S Septembre  audit  an , d’une  part.  Et 
Meflîre  Henri  de  Brecey , Sieur  d’Ifigni , du  Mé- 
nil'Amelant,  & Chartes  de  la  Touche,  Sieur  du- 
dit lieu,  défendeurs , d’autre.  Et  entre  ledit  de 
Brecey,  demandeur  & requérant  l’er.térinemenc 
d’autres  Lettres  de  Requête  civile  du  10  Mars 
1619’.  Ce  faifant  , qu’il  foit  auffi  remis  en  tel 
état  qu’il  étoit  auparavant  ledit  Arrêt,  d’une  pa|t« 
Et  lefdits  du  Hamel  Sc  de  la  Touche , défen- 
deurs, d’autre. 

Vu  par  le  Confeil  les  écritures  defditcs  Par- 
ties , Lettres  & Arrêt,  par  lequel  eft  ordonné 
que  ledit  de  la  Touche  aura  la  iëance  , & autres 
honneurs  & prééminences  en  l’Eglife  de  Ville- 
chien  , après  les  Abbé  , Religieux  & Convent  de 
Savigny , ledit  du  Hamel  condamné  à réintégrer 
te  rétablir  le  banc  dudit  de  la  Touche  en  la  Nef 
de  ladite  Eglife , au  lieu  le  plus  éminent  après  ce> 
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lui  defdits  Abbé  & Religieux  , & qu’après  ledit 
de  la  Touche , ledit  de  Brecey  aura  lefdics  bon» 
neurs  & prééminences  ; défenfës  -audit  du  Ba-- 
mel  de  les  y troubler  •&  enrpêcber,  dtcondaintié 
aux  dépens  -de  la  réintégrande.  Prodüdio.ns  de(^ 
dites  Parties  , fur  Icfquelles  eft  intervenu- ledit 
Arrêt/  Donations  faites  par  les  Seigiveurs  de  Vil- 
Icchien' aufdits 'Abbé- , Religieux  & Convent  ; 
confirmation  d’icelles  par -Guillaume  «ie  Ville- 
chien  en  l’an  1304.  E>éclaration  des  biens  de- 
}ean  »de  la  Tôuchc  aux  CbnamilTaires-  députés  • 

pour  les  francs  Fiefs  Sc  nouveaux  acquêts-,  du  •' 
mois  de  Novembre  14  itf.-- Accord  entre  Robert 
de  la  Touche  & Gilles  de  Pont-Bel  langer , con- 
tenant les  -rentes  des  aîoefles  dépendantes  de  la 
VavalTorerie  du  Bois  de  Villeciiicn  , du  preraier- 
Décembre  1483.  Contrat  d’échange  par  Maître 
Jean  de  la  Touche  , Curé  de  Ferrieres,  de  ladite 
Vavaflorerie  du -Bois  de  Villechien  ,•  avec  Meflire 
Jean  Benoît  , fans  referve  , du  premier  Détem- 
bre  If  13.  Mandement  du  Bailli  de- Mortain , ou 
fon  Lieutenant , à Olrvicr  du  Hamel , Sieur  de 
la  Gafnerie  & Boisfèrant  , pour-  êtré  maintenu 
contre  ledit  Gilles  de  la  Touche,  en  un  banc, 

& autres  Droits  Hônorifi^es  en  ladite  Eglife  , 
du  7 Mai  If  31.  Sentence  aux  afiires  dudit  Bail- 
liage , par  laquellè  eR  ordonné  que  defeente  fe- 
roit  faite  fur  les  liéu:r,  du  t Décembre  audit  an* 

Enquête  dudit  du  Hamel,  en  exécution  de  la- 
dite Sentence,  Procès-verbal  du  Bailli  de  Moc- 
’tàin  , contenant  la  defeente  fur  les  lieux , & la 
faéHon  de  ladite  Enquête,  du  X3  Avril  if3x.^ 

Sentence  dudit  Bailli  de  Mortain,  par  laquelle 
ledit  banc  pa*r  provifion  & du  confentement  du- 
dit de  la  Touche  , a été  ajugé  audit  du  Hamel  , 
du  4 Juillet  i J44.  Contrat  de  mariage  de  Ni-  . 
cole,  fille  dudit  Gilles  de  Pont-Beilanger,  Da- 
jne  de  VUlechieo , du  xe  Janvier  Semence 
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dadit  Bailli  de  Mctftain  , par  laquelle  ledit  Oli- 
vier du  Hamel  eft' condamné  de  'payer  à 'ladite 
Micole  de  Pont-Béilanger  la  fomme  de 700  li va- 
peur le  fupplémem  de  la  vente  Sc  engagement' 
à lui  faits  de  ladite  Seigneurie  de  Villechien  , 
du  I Septembre  i j8s.  Arrêts  de  la  Cour  de  Par- 
lement de  Rouen  , des  1 4 Février  i n 4 1 r 3 Fé- 
vrier 1513  , & 5 Mars  i<î04.  Sentence  dudit' 

Bailli  dc^Mortain  , ou  fon  Lieutenant  , du  6 
Février  1619.  Requête  dudit  dai  Hamel  au  Con- 
feii,  du  Marsii6i  .9i  Arrêt  de  Réglement  des 
4 & 5 Mars  audit  an.  Contredits  defdites  Par-- 
ties  ; & tout  ce  que  par  icelles  a été  mis  & pro- 
duit pardevers  ledit -Confeil.! 

M D I T A e’te’  fur  lefdites  Lettres  , que  le 
« Conféil  a mis  & met  Je»  Parties  hors  de  Cour 
«•&  de  Procès,  Le  prélent  Arrêt  a été  mis  au  ' 

Greffe  dudit  Conleil  à Paris  le  i8  Marsit^iPÿ 
» 8c  prononcé  aux  Procureurs  deldites  Parties  , 
le  13  Avril  audit  an.- 

Du  Hamel  m’a  dit  qu'il  s’étoit  pourvu  derechef  ' 
contre  ces  deux  Arrêts  en  Juillet  i«2i  , & qu’il 
e'toit  en  réglement  de  Juges  au  Confeil.  Depuis  j’ai  ' 
appris  qu’ils  ont  été  renvoyés  au  Grand  Confeil  j & 
du  Hamel  pour  finir  tout  fu;et  de  conteftation  , a 
acquis  les  fonds  Sc  biens , & tout  ce  que  la  Touche 
pouédoit  en  la  Paroifle  de  Villechien , pour  l’en  fai- 
re foTtir. 

11  s’enfuit , que  tant  qu’il  y a quelqu’un  de  la  fa-, 
mille  des  Partons  , il  a les  honneurs  de  l’Eglife  pre- 
fe'iablcment  à tout  autre  , quoiqu’il  ne  foit  point 
Seigneur  du  lieu.  ' ' 

XV.  yfrrêt  4u  Parlement  de  "Rouen  ^ du  Mai  ; ; 

1607  , cité  Tom,  I.  chap.  i,  §.  1 , J>ar  lequel  II  ' 
a été  jugé , ■ 

1.  les  Armoiries  des  Gentilshommes  Habi~‘ 
tans  de  tm  Paroijfe  , 'ti9n  Patrons,  Jéroient  ef~' 
facées  du  Choeur , (^  leitrs  Sahes  portés  dans  ' 
la  Nef,  quoique  h i^PTonage  Wfparimp  fèule-i^ 
ment  à rzglije. 
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1,  §^e  ees  Gentilshommes  obferveroient  ilne  an^ 
cienne  T'ranfaclion  faite  entre  leurs  • prédécef-  ■ 
Jeurs  , tant  pour  placer  le  Banc  de  l'un  plus  haut 
que  celui  de  l autre , que  pour  les  autres  honneurs. 
l.-Slue  pour  attentats  re/peâiivement  faits  , ils 
font  condamnés  k r amende. 

4'  les  Patrons  { a ) Eccléfiaftîques  ne  peu^  - 
vent  concéder  Bancs  ni  Sépulture  au  Chœur  ^ . 

& qu'ils  ne  pewoent'y  fouffrir  que  le  Curé. 

• 

En  TK  E Robert  du  Hamel , Ecuyer  Steur  ' 
de  Boisferaot  , appellant  de  la  Seotence 
donnée  pat  les  Gens  tenans  les  Requêtes  du  Pa-' 
lais  à Rouen  , >fe  14  > Septembre  1^59,  & autre- 
ment intimé,  d’une  part;  Jean  Mahé,  Sieur  de 
Moulines  , ayant  repris  le  procès  tel  & en  l’état  • 
que  l’avoit  lailTé  Charles  Mahé  fon  pere , lut 
vivant  intimé  flb  l’appeP  dudit  du  Hamel  , & de 
fon  chef  appelkui  de  ladite  Sentence d’autre. 
Et  encore  entre  Jacques  Rüaut ,,  appellant  de  la 
Sentence  donnée  par  le  Bailli  de  Mortain  le  19 
Avril  d’une  part:  & ledit  Mahé , intimé 

audit  appel , d’autre  ; & Méiïïre  Claude  du  Bel- 
ley , Abbé  Commendataite  de  l’Abbaye  de  No- 
tre-Dame de  Savigny , ayant  été  reçu  partie  au- 
dit procès , pour  y glrder  fort  intérêt , d’autre  part. 

Vd  par  la  Coùr  l’Arrêt  d’iCclle  du  10  Mars 
16 16',  par  lequel  toutes 'les  parties  auroient  été 
appointées  au  Confeil , & ordonné  qu’elles  clo- 
roient  dans  trois  jours  pardeters  icelle  , pour 
être  la  caufe  jugée  en  la  Chàmbre  des  Enquê- 
tes. Sentence  defdites  Requêtes , dont  eft  ap- 

(<t)  Ce  titre  n’eft  pas  cxa4.  De  ce  que  cet  Ar- 
rêt a été  rendu  I l’occafion  d’une  concellîon  faite  par 
un  Patron  Eccléfiaftiquc , on  n*en  peut  pas  concFure 
que  le  Patron  laïc  ne  puiffe  donner  eewe  pertnilfion; 
Il  juge  , que  nul  htrs  le  Parron  ^ le  Haia^Juflicier  ^ 
»i’<»  droit  attx  honneurs  de  PEflife.  AuK  PaileUKnS  Olk 
«défère  cet  honneur  au  Haut- J afticier. 
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péllé  par  ledit  du  Hamel  , donnée  entre  ledit 
Maître  André  du  Hamel  , Lieutenant  Général  i 
du  Bailli  de  Môttain',  Bis  aîné  heritier  de  défunt  i 
Maître  Olivier  du  Hamel ^ en  fon  vivant  Sieur 
dé  Boisferrant , AVôcat  du'  Roi  audit  lieu  de 
Mortain  , demandeur  en  Gageplegé , mandé  & 
fait  lignifier  par  ledit  défunt  dû  Hamel,  pour 
là  confervation  des  bancs  & fiéges  par  lui  pré- 
téndus  en  la  Paroiffc  de  S.'  Martin  de  Moulines, 
l'un  étant  devant  l’tmagé  dé  S.  Laurent  , Sc 
l’autre  au  Choeur  de  ladite  Eglifc  au  même  côté , 
même  pour  avoir  audit  côté, en  icelle  Eglife  Ar- 
moiries & -autres  prérogatives  , & autrement  , 
défendeur  ^ oppoiant  , d’une  part-  ; Et  Charles 
Mahé  , Sieur  de  Moulines,  héritier -de  Maître- 
Olivier  Mahé  , défendeur  & oppofant  à - l’en-^: 
contre  dudit  Gageplege -,  & de  Ion  chef  deman- 
deur en  autre  Gageplegé  mandéif  &fait  mettre 
& fignifier  par  leoit  défunt  Mahé  audit  ^u  Ha- 
mel , pour  la  fépulture  & tombé  étant  en -ladite. 

Eglife  de  Moulines , od  ét-oir  enterrée  la-  femme 
dudit -Mahé  j même  pour -la -confervation de  fes: 
Armoiries  étant  en  écufTonsy  -au  banc  •&  vitre 
dMcelle  Eglife  du -côté  féneltre  dc  -pùlpitre  , 3c- 
en  outre  oetnandeur  en  Haro  par- lui  interjetté 
fu^  ledit  du  Hamél  ou  fes  prépoles  j pour  la  rup- 
ture de  ladite  vitre  en  laquelle  étoienc.  lefilits 
Ecuffons  & Armoiries  dudit  Mahé , d’autre.  Et 
Maître  François  ,>.Jean , Olivier  & Robert , dits 
du  Hamel  ^ freres  dudit  Maître  André  j & Maître 
François  du  Hamel  leur  oncle,  fait  venir  en  la 
caufe-  par  ledit  Maître  André  du  Hamel , & lui 
ayant  donné  adjonftlon , d’une  autre  part.  Pat 
laquelle  Sentence  auroit  été  dit  i a tort  ledit 
Haro  y Gageplege , & oppofitions  refpeftivement 
mifés  par  les  Parties  : A tort  -parèillement  le 
mandement  en  forme  d’interdit  pofTeiffoire  ob- 
tenu par  kdh  Mahé  & autre  Gageplege  mis  par 
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^Arrêts  cités  par  Maréchal.  6"^^ 
Iffdits  du  Hamel  , oppofitions  refpeélivement 
mifes  pour  ce  rei^ard  , le  loue  pour  prétendre 
par  chacune  defdiies  Parties'en  ladite  Eglife  de 
faitft  Martin  de  Moulines  -,  honneurs  & préémi- 
nences , tant  en  -appolîcion  d’Armoiries , Sëpul- 
tares , qu’ancrés  droits  , comme  Patrons  Fonda- 
teurs de  ladite  Eglife.  Dont  du  tout  chacune  ' 
defdites  Parties  ait  été  condamnée  eêi  deux  écus 
(Pamende  envers  le  Roi , & ordonné  que  tou- 
tes les  entreprifes  faites  par  icelles  Parties  en  la- 
dite Eglife  au  droit  du  Patron  Fondateur,  feroienc 
réparées  : néanmoins  , que  fans  avoir  égard  aux 
Lettres  de  relèvement  ootenues  par  le^it  Maître 
André  dû  Ha-mep,. contre  la-  tranfa^ion  faite  en- 
tre Nicolas  DoüTé , & ledit  défunt  Maître  Oli- 
vier du  Hamel  en  i î88  , de  l’entérinement  def- 
qaelles  il  avoit  été  évincé  & débouté  : aulHites 
Orties , fuivant  icelle  tranfaâion  , & autre  de 
auroiem  été  permis  d’autres  bancs  tant' 
au  Chance] , qpi’en  la-Nef  de  ladite  Eglife  , fans 
toutefois  aucunement  incômmedeç  le  Service  Di- 
vin , libertés  & droits  d’Eglife  : à quoi  avoit  été  ' 
enjoint  aux  Tréforiers  de  ladite  Paroifle  avoit 
l’œil , leîdits  du  Hamel  condamnés  ès  demi-dé- 
pens, l’autre  moitié  confondue.  Relief  d’appel 
de  ladite  Sentence  obtenu  par  Jacques  DoilTé, 
Sieur  de  Ebufentier-,  Curateur  des  enfans  mi- 
neurs d’ans  dudit  défunt  Maître  André<  du.Ha-- 
ntel , & ledit  Robert  du  Hamel  .,  Sieur  de  B5is-- 
lêrant  le  i8  Décembre  1602,.  Exploit  d’icelui  fait  ' 
audit  Charles  Mabé  le-8-Janvier  1503  ,.à  com- 
paroir en  ladite  Cour.  Autre  Sentence  dùdft 
BailH  de  Mortain  , don^  eft  appellé.  par  ledit 
Jacques  Ruaut , dudit  £ Avril  1.^04  , donnée 
entre  ledit  Jean  Mahé  , Sieur  de  Moulines  -,  dê- 
niandeur  en  plainte  à l’encontre  dudit  Ruaut  fils 
& fes  freres,-'pour  les..violences  & attentats  par 
tux  commis  au  préjudice  des  défeaiè^  de- trou- 
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bler  ledit  Mahé  en  fes  préférences  & prééminent 
ces,  tant  pour  fa  fépulture,  qu’autrement , en 
ladite  Eglife  de  Moulines  dansle  Chancel  d’icelle, 
irïême  de  ce  qu’ils  avoient  fait  inhunfer  le  corps  ^ 
-de  Maître  Simphorien  Kuaut  , frere  dudit  Jac- 
ques , au  tombeau  & place  des  prédécefleurs  dudir" 
Mahé  , d’autre  part  ; & léfdits  Ruaut , défendeurs  • 
à ladite  plainte  d’autre  ; par  laquelle  Sentence  lef- 
dits  Ruaut  avoient  été  condamnés  enfemble  , &• 
uù  feul  pour  le  tout , en  dix  livres  tournois  d’a- 
mende envers  le  Ror,  & aux  intérêts  dudit  Ma^- 
fré , pour  l’attentât  & l’entreprifè  par  eux  vio-- 
lemmente;técutés,  en  faifant  inhumer  ledit  Maî- 
tre Simphorien  Ruaut  dans  le  Chancêl  de  ladite 
Eglife  de  Moulines  , au  lieu,  rang  & degré  des- 
prédécefleurs  del3its‘ Mahé-,  lequel  néanmoins' 
ayant  été  éconduit  de  la  Requête  par  lui  faite, 
tendante  à l’enlevement  dudit  corps;  attendu  la' 

Qualité  dudit  défunt  , l’état  Sacerdotal  auquel- 
è fcm  vivant  ilavoït  été  promu;  défenfés  audits 
Ruaut  de  faire  appofer  pierre  tombale,  & infcrip-^ 
tion  au  lieu  & fépulture  dudit  corps  , même  de 
faire  â-  l’avenir  telles  entreprifes  , i peine  de  ^oo- 
livres  d’amende , & autres  pernes>aucas  écheam 
lefdits  intérêts  taxés  à la  fomme  de  lO  livres, 
avec  dépens  ajugés  fur  ledit  Ruaut  , réfervés  à- 
taxer  fur  le  mémoire  qui  lui  en  feroit  baillé  par 
ledit  Mahé  , les  Parties  envoyées  hors  de  Cour 
& de  procès.  Relief-d’appel  de  ladite  Semence  , , 
obtenu  j>ar  ledit  Ruaut  le  i Juin  audit  an  1604.- 
Exploit  d’icelui  fait  audit  Màhé  le  9 dudit  mois- 
& an , d comparoir  en  ladite  Cour  à -du  lende^ 
main  trois  femaines.  Lettres  Royaux  obtenues 
en  ladite  Chancellerie' à Rouen  par  ledit  Mahé 
lé  g Mars  i«oj  , pour  être  reçu  appellant  de  la- 
dite Sentence  des  Requêtes  , même  pour  faire 
vuider  tant  ledit  appel , que  celui  dùdii  Ruaut  en 
une  même  Chambre.  Copie  de  Charte  . & con.'r 
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ctflÎQn  par  Jean  Comte  de  Mortain  , aux  Abbé' 

& Religieux  de  Sàvigny  , de  plufieurs  Eglifes  y 
mentionnées , & entre  autres  de  ladite  EgliCe  de 
Moulines.  Autre  copie  de  Charte  de  i^6i,  con- 
tenant confirmation  faite  par  le  Sieur  dé  fàint 
Brice,  8c  Gervaife  fa  femme  , aûfditî  Abbé  8c~ 
Religieux  de  Savigny  , des  terres  & pofleflîons 
y mentionnées,  cntte  lefquelles  eft'fait  mention^ 
de  l’Eglife  de  Moulines  , & dixmes  d’icelle,  ap- 
partenant aüfdits  Abbé  & Religieux  de  Savigny. 
Contrat  pafTé  devant  les  Tabellions  de  Mortain 
le  Mercredi  avant  la  Tête  de  faint  Vincent  1 3 1 1 , 
par  lequel  Robert  le  Moine  de  Sourdeval  avoit  ‘ 
donné  â Guillaume  de  la  Mafure,  & Jeannè-  le- 
Moine , fœur  dudit  Sieur  de  Sourdeval , en  fa- 
reiir  de  mariage  d’entr’eux  , tout  ce  qu’icelui  le 
Moine  pouvoir  avoir  & reclamer  en  la  ParoilTe* 
dé  Moulines  , tant  en  bois  qu’autres  chofes  fpé- 
cifiées.- Autre  Contrat  paffé  devant  lefdits  Ta- 
bellionSle  19  Mars  15S6  , par  lequel* entr’âuttes' 
chofes,  Guillaume  de  la  Mâfure  avoir  baillé  à, 
Perette  fa  fille , ca  faveur  de  mariage  , huit  li- 
vres tournois  de  rehte.  Copie  dé  Cbârte  de  l’an 
U6J  , contenant  confirmation  faite  par  Henri ‘ 
Roi  d’Angleterre  , aufdits  Religieux  de  Savigny , 
du  don  à eux' fait  par  Raoul  & Brice  fes  freres  , 
leurs  femmes,  de  plufieurs  Patronages d’Eglife  , 
& fpécialement  de  l’Eglife  & dixmes  de  Mou- 
lines. Autre  copie  de  Charte  de  l’an  iiiîx.,  con- 
tenant la  confirmation  faite  dudit  don  par  l’Ar- 
chidiacre d’Avranches  , du  confenteracnt  de  tout 
le  Chapitre  de  faint  André  dudit  lieu , en  laquelle, 
eft  entre  autres  'chofes  fait  mention  de  ladite 
Eglifc  de  Moulines.  Autre  copie  de  Charte  , pat 
laquelle  Thibaut  de  Moulines  avoit  confirmé  la 
donation  faite  par  les  prédccefleurs  aufdits  Abbé 
& Religieux  de  Savigny  ,.  de  là  totalité  de  la  dix- 
me  du  Moulin  de  Moulines  , &.  de  la  moulte  à 
% 
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eux  appartenante  audit  Fief.  Autre  copie  de  Charté 
de  l’an  iii8  , de  ccffion  faîte  par  Perette  de  la 
Touche  , veuve  d’Ôïivier  Avenel , aufdits  Abbé  &c 
Religieux  de  Savigny,  du  droit  qu’ils  avoient  au- 
dit Mdnlin  de  Moulines  , parce  que  lî  lefdits  Re- 
ligieux avoient  aucuns  détoarbiers  , à caufe  de 
ladite  aumône,  icelle  de  la  Touche  & fes  héri- 
tiers feroient  tenus  lui  bailler',  en  alignant  trente 
fols  de  rente  fur  fon  Fief.  Autre  cbpje  de  Charte 
de  l’an  1136,  d’autre  ceflTon  faîte  par  Goillau- 
nic  le  Moine  dé  Sourdevar,  dç  Martine  fà  fem- 
iiie,  du  confentement  de  Richard  leur  fils,  aruf- 
dits  Abbé  Religieux,  de  tooii'lé  révèntt-qui 
léur  appartenoit  audit  Moülin  de  Moulinés , & 
de  tout  le-  droit  qu’ils  y avoient , à'  la  charge 
de  garantie.  Autre' copié  du 'contrat  pâffé  devant 
Jés  Tabellions  dé  laint  'Hilaire  le- dernier  Avril 
1404  , contenant  que  Gùillaùme  de  là  Mafure  , 
fils  héritier  principal  de  Guillaume  fon  pere , & 
Richard  le  Coq',  aiiroîenr  accordé  dès  procès  Sc 
différends  d’entr'eux  pôur' là  Terré  de  .Boisfe- 
rint , par'les'rri'o'véns  y'  contenus.  Autre  copie 
de  contrât  paffé  oevant  les  Notaires.de  Bour» 
ebeil,  -le  14  Novembre  15x4,  par  laquelle  Ro- 
bine  le  Coq , femme  de  Claude  de  la  Hauronniere , 
avoit  quitté  , cédé  & délaiffé-à  Jéan  de  Mafiire  le 
Fief  de  Moulines , avec  tomes  fes  appartenances 
& dépendances',  fans  y rien  retenir,  à la  charge 
de  payer  U acquitter  plvifiéors  rentes  y'  men- 
tionnées.  Autre  copie  de  contrat  paffé  devant  les 
Tabellions  dé  Mortain  , le  pénultième  Juillet 
14^9  I par  lequeTappert  que  Jéan  Hallé  avoit 
baillé  à ladite  Sieurie  le  tenement  qu’il  étoit 
ténu  bailler  poür  l’aîneffe  de  la  Baffe.  Autre  aâe 
etercé  efdits  plaids  ledit  jour  & an',  -p?r  lequel 
Jéan  Segalé  avoit  baillé  foh  tenement  pour  l*aî- 
neffe  de  Boisferant;  Autre  copie  d’aveu  rendu^à 
Richard ilc  Coq.&  Peretce  fa  femme,. Sieur  & 
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Dame  .du  Fief  de  L,oriage  , pour  raînefle  de  U 
Poulinière  , .des  héritages  y mentionnés... A ve.u 
rendu  par,G,uillai\me  Blondei.à  Guillaume  Doif- 
(é  , Sieur.du  liqu  de  Moulines.,.  di^Fief  ou  aîncffe 
de  la  Chapelle  , çontc.nani  douze  .acres  de  terre 
ou  environ,  a!(ïifes  çn ladite Paroifle,  . y^mentiop- 
nés  en  date„du  .9  Mars.i  ^03.  Relation  en  parche- 
min de  Simphorien.  Lepnçe,  Sergent  au  Baillia- 
ge de  Mofta^n  , du  Février  i j 13,,  .contenant 
comme  il  avojt  trouvé  ledit  Doifle  en'pp^elliqn 
des  bancs  Sc  -places  de,  ladite  Eglife  de  Moulinçs 
du  côté  fene.Rre  ,.tant,^.Chancel  >.,que  Nef  d’i- 
celle , & qu’icelui  DoilTé  avoit  mi&.éo>/es  maips 
Clameur  de  Gageplege  , comme  Sieur  Patron  de 
Fondateur  de  ladite  Eglilè  , parçe  gu’il  avo't  en- 
tendu que  le  Sieur  Aobé  & ConVent  de  ladite 
Abbaye  de  Savigny  le  voulpie.nt  troubler  & em- 
pêcher en  .la  polTcmon  de  fe.fdits  bancs  & places.. 
Mandement' ohre/iu  par  Jedit  Doi|fé  dudit  Bailli 
de  ie  17  dudjt.  mois  & an  , pour  faire 

défenfes  aufditsj\bt>é  & Religieux  de  Savigny 
de  le  tro.ubler  ^nXefdites  polfelllons,  au  préju- 
dice du  Gageplege  ci-dellus.  Copie  d’autre  man- 
dement dè^  pageplege , obtenu  pat; Guillaume  du 
Hamel  dudit  Bailli  de  Mortain , le  1 8 Février 
i;i4  , pour  être  maintenu  endès  droits  de  bancs 
.&  places  en  ladite  Eglife  de  Moulines , tant  en 
la  Nef  de  ladite  Eglife  , devant  l’Image  faint 
Laurent,,  qu’au  Chancçl  d’icelle,  en  la  partie 
des  Clercs  , nonobdant  l*empêchement  dudit 
Doiflé  , n’empêchant  qu’il  foit  maintenu  aux 
bancs  & places  qu’il  avoit  tant  devant  l’Image 
. de  Notre-Dame  , que  du  côté  feneftre  de  ladite 
Eglife.  Arrêt  de  ladite  Cour  en  forme  d’acquiof- 
cement , du  i.j  Mars  1515  , donné  entre  Je?» 
& Geoffroi  Doifle,  h^tiliçrs  de  défunt  Guillaume 
Doifle  , appellans  du  Bailli  de  Mortain  , d’une 
.part;  Maître  Olivier  du  Hamel , flls  héritier  de 
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' défunt  Guillaume  du  Hamel , Sieur  de 
rant , Intimé , d’autre  ; par  Ipquel  ladite  appel- 
lation eft  mife  au  néant , fans  artiende , & or- 
donné que  ladite  Sentence  dont  étoit  appellé  , 
du  I O . Février  1514  , fortira  fon  plein  & entier 
effet  , & les  Parties  envoyées  pardevant  ledit 
Bailli  , procéder  fuivant  les  derniers  erremens  , 
'lefdits  appellans^  oôndâmiiés  aux  dépens.  Ecrit 
en  papier  fous  feing  privé , du  ,6  Décembre  i j , 
contenant  accord  & appointement  fait  entre  lef- 
diis  Doiffé  & du  Hamel , dudit  procès , par  le- 
quel entf’àutrcs  diofès , iceux  Doiffe  fe  {Soient 
départis  de  l’bppofition  par  eux  formée  d l’en- 
contre du  Gageplege  dudit  du  Hamel , & ac- 
cordé que  ledit  Arrêt  ci-deflus  fortiroit  fon  pieux 
& entier  effet.  Sentence  du  Bailli  de  Mortain  de 
l’homologation  dudit  accord  du  1 9 Février  i j i 
Autre  Afte  du  pénultième  O^obre  1^44  . con- 
• tenant  reconnoiflànce  faite  par  ledit  du  Hamel 
de  certain  accord  & tranfàûion  faite  entre  lui  & 
Nicolas  Doiflé  , Sieur  de  Moulines  , fur  le  relè- 
vement obtenu  par  ledit  Doiffé  dudit  accord  ci- 
deflus  , par  lequel  ledit  Doifle  avoir  accordé  que 
le  banc  dudit  au  Hamel  demeurât  au  même  état 
qu’il  étoit  devant  l’Image  faint  Laurent  de  ladite 
•Eglife  de  Moulines , & que  s’il  en  vouloii  faire 
mettre  un  au  Chœur  ou  Chancel  de  'l’Ëglife, 
faire  le  pouvoir  en  lieu  convenable,  parce  que 
'le  banc  dudit  Sieur  de  Moulines  demeureroit 
toujours  au  plus  haut  & éminent  lieu  audit  Chœur 
de  ladite  Lglife , pu  U avoit  accoutumé  d’être  au- 
deflus  du  banc  dudit  du  Hamel , ladite  tranfac- 
tion  du  5 Février  1 $ tS.  Copie  de  contrat  pafle 
pardevànt  les  Tabellions  de  Mortain  Iç  lO  Juil-  • 
’let  1519,  contenant  enti’autres  chofes  , vente 
'faite  par  ledic'Doifle  à ‘Olivier  Malié  dudit  Fféf, 
Terre  &’Seigneurie, dé  Moulines  j en  fes' conCfl^h- 
ces  & dépendances.  Mandement  eix  foxiue  de 
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mendataire  de  ladittfAbbaye  de  Savigny  , le  z j 
.Gageplege,  obtenu  dudit  Bailli  de  Mortain  ou 
fon  Lieutenant  ,.lc  5 Janvier  in7  , pour  faire 
défenfes  aux  Tréforiers  &'  Paroilfiens  de  ladite 
Eglilè.  de  Moulines  , de  porter  le  Pain  béni  de  la 
Mefle  de  ladite  ParoilTe  aux  Paroifliens  d’icelle 
auparavant  qu’audit  Mahé  Sc  Demoifelles  de  la 
Maifbn,  Exploit  dudit  Mandement.,  fait  aufdits 
Paroilfiens  le  f dudit  mois  & an  , lefquels  avoient 
déclaré  , qu’ils  n’empêchoient  ledit  Mahé  aux 
honneurs  & prééminences  qu’il, avoit  en  ladite 
Eglilè , & qu’il  étoit  raifonnable , , comme  Sei- 
gneur Fondateur,  qu’il  jouît  de fdits  honneurs, 
accordant  qu’il  allât  le  premier  après  les  Prê- 
tres, comme  Chef,  Seigneur  & Fondateur  de 
ladite  Eglilè.  Mandement  de  Gageplege  obtenu 
-par  ledit-  du  Hamel  dudit  Bailli , le  7 Juillet 
1J41  , pour  être  maintenu  en  fefdirs  droits  de 
:bancs  & lièges,  fuivant  lefdites  tranfa^ions  ci- 
delTus , même  a ce  que  les  Armoiries  par  lui  fai- 
tes appofer  en  ladite  Eglife  , demeuraffent  au 
- même  état  qu’elles  étoient,  au  préjudice  de  Maî- 
tre Simphorien  Mahé.  Exploit  dudit  Mandement , 
fait  audit  Mahé  ledit  jour  & an,  avec  le  Gage- 
plege fait  lignifier  par  ledit  Mahé  audit. du  Ha- 
mel, pour  la  Tombe  faite  appofer  .en  ladite 
• Eglife  par  ledit  défunt  Maître  Olivier  Mahé  fur 
la  fépuiture  de  là  femme , même  les  Armoiries 
& Eeuffons  par  lui  faits  appofer  en  une  vitre  étant 
au  pignon  de  ladite  Eglife.  Autre  Exploit  dudit 
Manoement  de  Gageplege  ci  - deffus,  defdits  jour 
& an.  Autre  Mandement  de  Gageplege,,  obtenu 
^par  Olivier  Mahé  dudit  Bailli  le  zi  Oéfobre 
1 J4Z  , pour  faite  défenfes  audit  du  Hamel  d’ap- 
pofer  .aux  vitres  de  ladite  Eglife  de  Moulines 
aucuns  Eeuffons  &' Armoiries , à peine  de  çoo 
écus  d^amende.  Autre  Mandement  de- Gageplege 
obtenu  par  Maître  Bon  Francifque  de  Benediélis  , 
Gr-and  Vicaire  du  Cardinal  Scrolfi , Abbé  Com- 
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•^uin  IÎ45,  pour  empêchef  que  Icfdits  MaJié  & 
Ân  Haïuel  ne  fe  qualifiaflent  Fondateurs  de  la- 
dite Eglife  de  Moulines  , ni  même  vendicaflent 
aucuns  droits  de  ladite  Eglife  , au  préjudice  des 
droits,  prérogatives  Sc  prééminences  de  lad.  Eglife. 
Exploit  d’iceluifeit  audit  Maître • Olivier  Mahé  & 
Philippe  Mahé  le  4 Juill.  fiiiv.  Aéfeexercé  devant 
ledit  Bailli  de  Mortain  le  3 dud.-mois  de  Juill.  fur 
les Gagepleges  refpedivement  obtenus  par  lefdits 
'Mahé  &du  Hamel , par  lequel  auroit  été  oélroyc 
.Lettres  aux  parties  de  leur  plaidoyé  y contenu, 
cnfemble  de  la  déclaration  faite  par  ledit  Mahé  , 
qu’il  n’entendoit  être  pour  lors  en  procès  pour 
lefdits  bancs  dudit  du  Hamel,  mais  feulement 
pour  les  Armoiries , & autres  prééminences  du 
Chancel  de  ladite  Eglife  j qu’il  n’empcchoit  que 
ledit  du  Hamel  remît  fon  banc  dans  la  Nef  de 
ladite  Eglife , devant  l’Image  de  S.  Laurent,  com- 
me il  avoit  toujours  fait.  Sentence  du  4 Septem- 
bre audit  an  I Î43  , par  laquelle  par  provilïon 
audit  du  Hamel  avoit  été  permis  mettre  & ap- 
pofer  banc  au  Chaacelde  ladite  Eglife-de  Mou- 
lines, au  côté  droit  de  l’Autel-faint  Laurent. du- 
dit lieu  , & jouir  des  préérhinences  & iionneurs , 
fuivant  fa  tranCréfion , en^baillant  caution  , fauf 
la  queftion  des  autres  honneurs  & préféances  li- 
tigieufes,  fur  quoi  lefdites  Parties  informeroient 
relpeftivcment , & bailleroient  articles  , ledit  du 
Hamel  refervé  i foutenir  , que  par  ladite  tran- 
faélion  il  devoir  être  maintenu  au  côté  de  l’Autel 
iàint  Laurent  en  toutes  préférences , droit  d’ar- 
moiries & fépulture.  Articles  fiir  ce  baillés  par 
lefdits  Mahe  & du  Hamel:  Enquêtes refpeélives 
defdites  Parties  , & autres  aéles , procédures  5c 
écrits  d’icelles , des  19  Novembre , 1 8 Décem- 
bre,  î Février  audit  an  1 ^43  , pour  être  permis 
s oppofer  a l’encontre  dudit  Gageplege  par  lefdits 
Abbé  & Religieux  de  Savigny  , le  j Juin  précé- 

dent« 
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4em. Exploit  d’iceIuLd«4dudit  mois,  fait  au  Pro- 
cureur de  ladite  Abbaye  deSavigny,  lequel  après 
délibération  faite  au  Chapitre  de  ladite  Abbaye  , 
auroic  déclaré  que  les  Religieux  d’icelle  n’enten- 
doient  troubler  ledit  Mahé  aux  honneurs,  préé- 
minences & droits  par  lui  prétendus  eu  ladite 
£glife.  Contrat  pâlie  devant  les  Tabellions  do 
Mortain  le  x8  dudit  mois  de  Janvier,  par  le- 
quel , après  que  ledit  Maître  Olivier  du  Hamel 
eut  déclaré  qu’il  n’entendoit  en  rien  préjudicier 
ni  diminuer  les  droits  defdits  Abbé  &c  Religieux 
deSavigny,  ledit  Maître  Bon  Francilque  de  Be- 
nediefis  , Grand  Vicaire  dudit  Abbé  deSavigny  , 
s’écoit  départi  dudit  Gageplege  par  lui  fait  figni:- 
fier , pour  le  regard  dudit  du  Hamel  , s’accordant 
qu’il  jouifle  a l’avenir  defdits  droits  par  lui  or^ 
tendus  en  ladite  Eglife  de  Moulines,  à cau(|||K 
ladite  Terre  & Sieurie  de  Boisferant , tant  en  a^ 
■■  polition  d’Armoiries  , liège  , banc  & fépulture 
^u  Chancel  de  ladite  Eglife,  qu’autres  honneurs 
à lui  appartenans  , ainh  qu’il  verra  bon  être, 
parce  que  par  ledit  accord  il  ne  les  avoit  .au  pré- 
judice defdits  Abbé  & Religieux  en  leurs  honneurs 
& préférences , libertés , droits  & titres  en  ladite 
Eglife.  Relation  d'oppolîtion  formée  par  Maître 
Olivier  Mahé  , à l’encontre  dudit  Gageplege  , 
fait  lignifier  par  ledit  de  Benediélis , du  10  Juillet 
1(44.  Copie  de  Charte  de  la  concellion  faite  par 
Guillaume  Doilfé  & •Philippine  fa  femme , auf- 
dits  Abbé  & Religieux  de  Savigny , des  terres  y 
mentionnées.  Contrat  palTé  dev.rnt  lelHits  Ta- 
bellions de  Mortain  le  3 Décembre  audit  an 
1J44,  par  lequel  ledit  de  Benediélis  fe  feroit  dé- 
fifté  de  fondit  Gageplege  , & accot.’é  que  l'op- 
politioB  dudit  Mahé  forte  fon  effet , & qu’il  me 
& demeurât  Seigneur  de  Moulines  , & prît  tous 
les  honneurs,  préférences,  Armoiries  & lièges 
qu’if^^it  droit  d’avoir  en  ladite  Eglife , â caufe 
Vm  U.  Fart.  U,  D 
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.^eXâdire  Sieurie,  fans  lui  mettre  aucun  contre^ 
,dit  > ^parce  que  ledit  n’empêclietoit  en  tien 
4e  jdroit  de  pt^fèntation  audit  I^néfîce , & de  ce 
.qui  en  dépendoit , appartenant  aufdits  Abbé  8c 
•^Religieux  de  Savigny  , comme  Patrons  Préfent^» 
jteurs  audit  Bénéfice.  Plufieurs  Aftes  exercés  entre  " 
dédit  Mahé  8ç  du  Hamel  devant  ledit  Bailli  dé 
Mortain,  des  loDécembre  iî44>  1 8 Avril  & ly 
'Juillet  .1 S45*  Sentence  du  i Mars  1548  , par  la«> 
'.quelle  avoir  été  ajugé  par  provifion  audit  du 
xneUe  côté  dei'Epitre  de  , ladite  Eglife,  tant  pour 
appofer  tes  Armoiries  en  la  principale  vitre  , que 
jour  les  bancs , fiéges  , fépultiires  & autres  hoq- 
jieurs , les  dépens  de  l’inftance  refervés  en  défini.^ 
,cif.  Copie  de  relief  d’appel  de  ladite  Sentence 

enue  par  ledit  Maître  Olivier  Mahé,  Exploits 
lui  des  é & 7 juillet  1549.  A^c  de  conclu^* 
par  écrit  du  i juillet  1,5  5 1 . Arrêt  de  lad.  Cour^ 
du  it>  'M^rs  audit  an  , par  lequel  ladjte  appella- 
ttion  , & ce  dont  eft  appellé  , avoir  .été  mis  au 
jHéant;  & en  réformant  le  Jugement  en  çe  regard , 
avok  Âcé  dit  que  la  :Cour  n’étoit  pour  lors  diC* 
jofée  à ajuger  aucune  provifion  à l’une  iii  à l’au- 
’fie  deis  Parties  ^ le  furplus  de  la  Sentence  , poi^ 
le  fait  des  bancs  & dépeqs  , fbrtiirant  Ton  plein 
entier  efict  ; 8c  néanmoins  ordonné  que  la 
.verriere  faite  defcendre  par  ledit  du  Hamel , ^ 
.chofesdifcordable^s,  feroient  réparées  Scremifes  en 
l’état  qu’elles  .étoient  de  précédent  la  Clameur 
^e  Gageplege , fur  laquelle  les  Parties  av.oiet^ 
été  renvoyées  procéder  à quinzaine  pardevanc 
ledit  Bailli  de  Mortain  ou  Ton  Lieutenant , au«- 
irequc  celui  donteft  appellé,  pour  faire  & inf- 
iruire  leur  procès  en  principal , ainfi  qu’ils  ver** 
jçoieot  bon  être  ; ordonné  que  le  procès  ferobe 
communiqué  au  Subftitut  du  Procureur  Général 
jdu  Roi  audit  lieu  , ledit  du  Hamel  condamné  aux 
^ejus  de  la  caufe  d’ap^l,  |.etti:es 
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ment  obtenues  par  Maître  Olivier  du  Hamel  le 
4 Mars  1544,  pour  faire  refeinder,  caffer&an- 
fluiler  rappointemenc  par  lui  fait  avec  ledit  dé- 
font DoifTé  en  ladite  année  ififf  , pour  les  cau- 
les  y contenues.  Afte  exercé  es  plaids  de  Wor*- 
tain  le  10  Mai  ifSy  , par  lequel  fur  la  prélên- 
tation  prétendue  fait  faire  par  ledit  Olivier  Mahé  , 
ledit  du  Hamel  Ce  feroit  ptéfemé,  lequel  auroic 
empêché  ledit  aveu  être  reçu,  attendu  qu’il  fe 
qualifioit  Patron  Fondateur  dudit  lieu  de  Mouli- 
nes. Aveu  rendu  à Charles  Mahé  Sieur  de  Mou- 
lines , par  Charles  Blondel  , héritier  de  défunt 
Jacques  Blondel , tant  pour  lui , que  fes  puînés  , 
de  l’aîneffe  au  Fief  de  la  Chapelle  y mentionnée , 
en  date  du  ri  Juin  1^69.  Mandferaent  obtenu 
par  André  du  Hamel  dudit  Bailli  de  Mortain , 
le  6 Juillet  audit  an , pour  être  permis  , attendu 
le  relèvement  fait  faire  par  ledit  Mahé  , du  banc 
d’icelui  du  Hamel , en  Faire  remettre  un  autre  , 
& le  faire  réfider  en  la  maniéré  qu’il  étoit  de 
•précédent  , avec  l’Exploit  d’icelui  du  10  dudit 
mois  & an.  Autre  Mandement  ep  forme  d’in- 
terdit poffcflbire  , obtenu  par  ledit  Charles  Mahé 
le  6 dudit  mois  de  Juillet  ijtfp  , pour  faire  dé- 
fenfes  audit  du  Hamel  de  haufler  ni  augmenter 
Je  banc  étant  devant  l’image  de  faint  Laurent , du 
préjudice  de  la  tranfaôion  dudit  an  1518,  même 
pour  être  icelui  Mahé  maintenu  en  fes  droits 
& honneurs  de  ladite  Eglife  de  Moulines  , com- 
me Fondateur  d’icelle.  Autre  Mandement  en  for- 
me de  Gageplege  obtenu  pâr  ledit  du  Hamel  le 
13  dudit  mois  & an , pour  être  reçu  oppofanc 
isl’encontre  dudit  Mandement.  Ecrite  defditcs 
Parties  , avec  leurs  déclarations  8c  fighatureS , 
aftes  & appointement  en  droit , & ordonné  auf* 
dites  Parties  declorre,  du  Z3  Mars  ijiS.  Arrêt* 
de  ladite  Cour,  des 9 Mai  1,573  & x Juillet  i 578? 
Autre  Arrêt  du  i Décembre  fuivant,  par  lequel 
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toutes  lefdites  Parties  auroient  été  renvoyées  itftjt 
£e^iiêtes  du  Valais , pour  procéder  entr’eiles , 
Suivant  ledit  Arrêt  du  i Juillet  précédent.  Maq- 
jdemem  obtenu  par  ledit  du  Haipel  dudit  Bailli 
.de  lyio/tain  , le  13  Août  it<S9^.pour  empêchc.t 
jqu'il  ne  foit  tiré  cyitre  au  ^ojiitoire  obtenu  pv 
ledit  Mahé.  Exploit  d’icelui  du  4 dudit  mois  ^ 
,an.  Articles  baillés  par  ledit ,.dji  Hamel  ,.pour  fqr 
.Jceux  examiner  ledit  Mahé.  Sentence  fur  ce  doq> 
4iée  le  14  Oélobre  1 J7X.  Plufieurs  contrats  , 
^venx  .éc  autres  pièces  produites  par  ledjt  Mahjê 
efditesj(.equêres  du  Palais,  en  la  produélioh  dudjc 
^rocjès.  .Sentence  douu^c  parjedit  B,ailli  de  Mor> 
■tain  , du  X yVvril  1593,  fur  la  plainte  rendue  par 
Jedit  X^harles  Mahé  _à  Pencontie  de  Michel  lie 
Eerton  & Guillaume  Ruant , Tréforie/s  de  ladijçc 
;Paroi|fe  de  Moulines , pour,  Jes  cauffs  y conte- 
-.riues.  Procès  verbal  dudit  Bailli  de  Mortain  , du 
x6  Avril  itfoi , fur  le  différend  mû  entre  ledit  du 
• Mvnel  & ledit  Mahé  lois  de  J’eqterremenx 
du  corps  de  Maître  Jean  du  .Bapiel  en  ladite 
.Eglife  de  Mpulines , par  lequel  entr’autres  cho» 

■ ies,  pour  éviter  aux  icandalts  $c  d^fordres  qu’;L. 
.y  eût  pu  avoir  , ayoit.été  qéli.oyè  aéte  aux  Partiès 
Jde  leurs  reipontrances J mentionnées,  ^ordonixé 

3ue  r^rsticeràcpnféquence,  ^ fans  attribution  de 
roit , le  corps  dudit  du.H*^«i.fero‘t  inhumé  dans 
ieGhancei,de  ladite  E^life , proche  du  lieu  o^  il 
av,oit  accoutumé  de  fe  iéoir.  Copie  de  Sentence 
donnée  par  ledit  Bailli  de  Mpriai.n  Je  4 D^- 
'cembre  i(îi3  , fur  la  .plainte  rendue  par  Jean 
-Mahé  ..poutla  fraftipn  & levemeut  d’Armpiries  , 

J j8c  fubltraftidn  .du  parement  du  drap  des  mom  , 
mis  à J’ entrée  ^ proche  de  la  fépulture  de  Châi- 
„ Jes  Mahé  par  laquelle  jSeméhcè  a.voît  'été  ojr- 
: jdonn/  qu’un  nçmmé  D'ojle  fe  retirant  a Savi-. 

• ajourné  en  perfonne.pour  être  exa- 

jpind;  d^fenfes  à lui  faites  & à les  çomplic^  ^ 
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d'aller  contre  & au  préjudice  des  Droits  Horiort-f 
fiques  dudit  Mahé  , tant  pour  la  fépulture , qu’au-  ‘ 
ifcment  , jùrqu’a  ce  que  par  Juft^cé  ch  eût  été' 
Autrement  ordonné.  Ecrit'  efi  papier  foiis  feing- 
jlrivé  du  Mai's  it>04  , cotitenânt'  pêrrnidlcm'  • 

donnée  par  ledit  Abbé  de  Savlgnÿ , comme  Pa-’ 
tton  & Fondateur  de  ladite  Egme  de  Moulinés,* 
à François  Ruaut,  & pat  lés  Réligieui' de  ladite' 

Abbaye , de  faire  iiibumet  dans  le  Chàncel  de' 
ladite  Eglife  le  corps  de  Maître  Slmphorien' 
ituaut , Piêtreyfon  oncle.  Sentence  du  z^  dudit' 
mois  an  , donhée"  fur  la'  plainte  rendue  pat  , 
ledit  Mallé  àTencontre  de  Jacques  Kuauf , Màî-’ 
très'  Jacques  &' François  Ruaut  fcs  fils  , pour  les' 
fbtces  ;,  violences  & trttentacs  par  eux^  commis  air 
préjudice  des  délc'hles  à eux  faites , en  ladite' 

Égltfe  de  Moulines  , en  laquelle  ils  failbienr 
inhumer  le  corps  dudit'Maître  Simphoflen  Ruant;- 
■jàr  laquelle  Sèntence  avoit  été  ordonné  que  lef-' 
dits  Ruaut  comparoîtrdient  en  perfonné  , pour 
cbe  examinée  fur  ladite  plainte,  fnfor'mation  fur 
ce  fait  ledit  jour  & an.  Aéle  dp' rèprife' faite  par  - 
ledit  Jè'an'  Mahé',  dii'  ptbcès"  pendant  en*  ladite' 

Cour,  entre  ledit  défunt  Charles  Mahé  foh  pere,: 

& ledit  Maître  André  du  Hamel , en  date  du  t-. 

Février'  i.soj.  Mandement  obtenu  par  lèdit  du* 

Hamel  dudit  Bailli  dé  Mbrtatn  ' oiv  foft  Lieute-’ 

. liant,  lé  lo  Juin  luivaht,  pont  être  pérrais  faire' 
dreffer  Procès  verbaux  de  l’état  dû  banc  dudic' 

Mahé , fait  appofer  par  fês  ptédécelfeurs  en  ladite 
Eglife  de  Moulines  depuis  vingt  ans  } même  des* 
tombeaüx',  autfi  appOféis  enMadite  Eglilê  , en  la* 

Flace  & banc  dudit  du  Hâmél  , efiiênïble  des 
armoiries  d’icelui'du  Hamél , pat  cUx  fait  rom-* 
ÿte.  Procès’  vcrbàl  de  Gaillatd  Sergent , par  lur 
drclTé  en  vertu  dudit  Mandement , du  19  dudit* 
rtiois  & an.  Requête  préfentée'à  ladite  Cour  par 
Itdit  Robert'du  Hamel,  du  10  Juillet  audit  ans 

D iij 
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1 £0  f , tendante  entr’autrcs  chofes  , à ce  qu’il  lut 
fût  oâroyé  Mandement  compulfoire  pour  faire 
interpeller  le  Greffier  defdites  Requêtes  du  Pa- 
lais , d’apporter  au  Greffe  Civil  de  ladite  Cour 
les  informations  faites  defdits  attentats  commis 
par  les  prédécefleurs  dudit  Mahé;  Icfdites  infor- 
mations des  Z9  Sc  pénultième  Décembre  1578 
7 & 14  Février  1^79.  Extrait  des  Baptiftaires  , 
Epoufailles,  & Inhumations  faites  en  ladite  Eglife 
de  Moulines , par  lequel  appert  que  plufîeurs  per* 
fonnes  | demeurant  avoient  été  inhumées  dans 
le  Chancel  de  ladite  Eglife.  Requête  préfentéc 
à ladite  Cour  par  Meffire  Claude  du  Bellay , Abbé 
Commendataire  de  ladite  Abbaye  de  Savigny» 

Iç  is  Janvier  i jo^ , requérant  qu’il  fût  reçu  par- 
tie au  procès , pour  y garder  Ton  intérêt.  Lettres 
Royaux  en  forme  de  relèvement  obtenues  en 
ladite  Chancellerie  à Rouen  par  ledit  du  Bellay  » 
du  f Juillet  1606  f pour  entt’autres  chofes  faire  - 
refeinder  , calTer , annuller  les  tranfaéfions  faites 

f>ar  Maître  Bon  Francifque  de  Benediéfis  avec 
éfdits  Mahé&  du  Hamel.  Exploit  d’icelles  fait 
audit  Mahé  8c  du  Hamel , le  6 dudit  mois  & anw 
Requête  préfemée  i ladite  Cour  par  ledit  Jea» 
Mahé  ledit  jour  8c  an , tendat^te  à ce  que  lefditês 
Lettres  fuflènt  rejettées , faute  par  ledit  fleur  Abbé 
de  Savigny  de  les  faire  recevoir  par  Requête. 
PluCeurs  pièces  produites  par  ledit  fîeur  du  Bel- 
lay , Abbé  de  Savigny , aux  fins  de  l’entérinement 
de  fefdites  Lettres  de  relèvement.  Arrêt  de  la 
Cour  du  14  dudit  mois  de  Juillet  , par  lequel 
avoir  été  ordonné  que  Maître  Adrien  le  Tellier» 
Procureur  dudit  Mahé  , auroit  communication 
defdites  Lettres  de  relèvement  dans  huitaine , 
pour  y bailler  contredits  ainfî  qu’il  verroit  bon 
être , pour  huitaine  après  par  lefdits  Abbés  y 
bailler  falvations  au  contraire  > 8c  aéfe  oéfroyé 
audit  leTellier^  de  la  déclaration  faite  par  Mai- 
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trè  Alexandre  Giierard , Procureur  dudit  du  Ha-! 
mcl , que  pour  contredits  defdites  Lettres , il-- 
employoït  le  procès;' même  la  déclaratioti  faite 
par  Maître  Julien  Prudhomrae , Prôcureur  dudit- 
Abbé  Religieux  de'Sav-tgUy  , que  pour  £ns8C' 
moyens  defdites  Lettres  / il  cmploybit  le  conte- 
nu en  icelles  , pour  valoir  & fervir  aufdites  Par- 
ties ce  qu'il  appartiendroit.  Deux  copies  de  Char- 
. tés  &:  confirmations  faites  par  l’Evêque  d’Oran- 
gé  , & Jean  Comte  de  Mortain  , aufdits  Abbé- 
& Religieux,  des  privil^es  y mentionnés.  Re- 
quête préfentée  a ladite  C^our  par  ledit  Abbé 
Religieux  le  17  dudit  mois  dé'JuilJet  \6o6  , ten-' 
dante  à ce  que  lefdites  Chanes  FufTent  reçues  au- 
jugement  dudit  ptoeès.  Ordonnance  de  ladite 
Cour  étant  au  bas  de  ladite  Requête  dudit  jour  Sc- 
an par  laquelle  lefdites  pièces  auraient  été  re- 
çues audit  procès  , fàuf  les  contredits  de  f>artie 
qu'il  pourra  bailler,  fi  bon  lui  Terrible , dans  trois’ 
jours?,  aux  dépens  deldits  Abbé  & Religieux. 
Contredits' baillés  par  ledit' M'ahé  ddites  pièces' 
ci-deflus.  Plufieurs  pièces  produites  par  îcelui 
Mâbé,  diéffi:]uelle$  il  $*èldk  a{aé~:]àr'fefdits  cbntrè-' 
dits,  & entr’autres  un  Aveu  rendu  au  Roi  par 
Guillaume  DoiOè  , du  Fief  de  Moulines  tenu' 
dudit  Seigneur,  pour  un  quart  de  Fief  de  Hau-"^ 
bert  fis  en  ladite  Paroiffe  de  Moulines  , valant^  ^ 
avec  autres  30  livres  duquel  étoient  tenans  Sc 
mouvant  le  Fief  ou  Vayaflbrerie  de  Bbtsboh , ledit' 
Aveu  daté  du  xy'Juillet  1497.  Réception  de  foi' 

& hommage  par  le  Roi  Charles  lors  régnant 
dudit  Guillaume  Dbiffé,  à caufe  de  fon  Fief  de' 
Moulines , dudit  jour  & an.  Arrêt  donné  en  la 
Chambre  des  Comptes  à Paris  ledit  jour  & an 
par  lequel  délivrance  avoir  été  faite  audit  Doiffé 
de  fondit  Fief-,  Terre  & Seigneurie  de  MouH- 
Btes.  Autre  cbpie  d’aveu  audit  Seigneur  par  ledit? 

D iv 
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Doiffé  dudit  Fief  de  Moulines  , le  3 Août  i n®' 
Requête  préfemée  à la  Cour  par  icelui  Mabé , le 
17  Juillet  audit  an  1 606  , tendante  à ce  que  lefdi- 
tes  pièces  furent  communiquées  audit  Abbé  & 
Religieux,  pour  les  rendre  avec  ledit  écrirde  con- 
tredits ci-deffus.  Arrêt  de  la  Cour  du  9 Août  fui- 
Tant , par  lequel  avoir  été  oélroyé  acte  aufditcs 
Fartics  de  la  déclaration  faite  par  ledit  le  Tellier , 
Procureur  dudit  Mabé , y mentionné , & ordon*- . 
né  que  Icfdits  Abbé  & Religieux  bailleroient  par 
leur  écrit  de  falvations  aux  contredits  dudit  Mabé, 
tels  contredits  qu^ils  aviferoient  bon -être , aufditcs 
pièces  ci-deflus  , pour  ce  fait , ordonner  ce  qu’il 
appartiendroit.  Contredits  baillés  aufdites  pièces 

ftroduites  par  ledit  Mabé  , par  lefdits  Abbé  & Rc^ 
igieux,  &■  falvations  au  contraire  dudit  Mabé; 
& tout  ce  que  lefdites  Parties  ont  refpeél'ivement 
Hiis,  produit , & clos  par  inventaire  figné  & at- 
terté  de  leurs.Procureurs  pardevers  ladite  Cour  , 
pour  leur  être  fait  droit  : Tour  confideré. 

Il  eft  dit  que  la  Cour  a mis  & met  ladite  ap- 
pellation , & ce  dont  eft  appellé  au  néant,  émen- 
dant  le  jugement,  failànt  droit  fur  ies  conclu- 
fions  des  Parties  \ fans  avoir  égard  aux  Lettres  de 
relèvement  obtenues  par  ledit  du  Bellay  Abbé  , 
^^eligieux  & Couvent  de  Savigny  , le  f Juillet 
1605  , déclarations  portées  & employées  en  l’ex- 
ploit du  14  Janvier  1543  , & contrats  des  iS 
Janvier  audit  an  1543  & ii  Décembre  1^44, 
tant  par  ledit  Mabé,  que  du  Hamel , avec  Maî- 
tre Bon  Francifque  de  Benediftis  , Grand  Vicaire 
du  fieur  Cardinal  Strofîi , comme  Abbé  de  Savi- 
gny , & autres  pièces  dudu  procès.  Ladite  Cour 
a ordonné  & ordonne  que  les  Armoiries,  Eeuf- 
fons , & autres  marques  que  celles  de  l’Abbaye 
dudit  Savigny,  peintes  & fait  mettre  par  cbacune 
des -Parties  au  Chancel  de  ladite  Egliie  de  Mou- 
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Iniés , feront  levées  & ôtées  , & les  Bancs  & Sie.- 
ges  defdits  Mahé  & du  Hamel  mis  & portés  et»' 
la  Nef  de  ladite  Egtilè  de  Saint  Martin'  de  Mou> 
lines.  Et  néanmoins  qu’en  fuivant  le  confente- 
ifient  dudit  du  Hamct  , contenu  eh  la  Trânlàc- 
hon  du  3 Février  i çi8,  ledit  Malié  aura  fiege  & 
place  en  la  Nef,  en  lieu  éminent  & au-delTus  dudit 
du  Hamel , enfemble  les  autres  honneurs,  à foiv 
préjudice.  Et  a condamné  & condamne  leCdit» 
Mahé  & du  Hamel,  pour  les'anentats  par  eux-‘ 
comnais,  chacun  en  douie  livres  tournois  d’a- 
mënde  envers  le  Rhi  , &'  envoie  les  Parties  hors 
de  Coür  & de  ptocès.  Et  faifant  droit  fur  l’appel 
defdits  Ruiut , la  Cour  a mis  &‘raet  ladite  ap-- 
pellation  au  néant. 

A ordonné  & ordonne  , que  ce  dont  eft  appelle 
fôrtirafon  plein  & entier  effet , fans  dépens  néan- 
jhoins  entre  lefdites  Parties.  Et  fi  ladite  Cour  a fait 
&fait  inhibitions  & défenfcsaud.  Abbé  deSuvigny 
de  donner  a'-l’avertir  permiflîon  de  banc  & fé- 
pülcure  audit  Chàncel  à autres  perfohnes;  finon' 
au  Curé  délad.’Egîife.  Et  a condamné  & côndafn-'  - 
nb  ledit  du  Hàmd  à payer  les  épices  du  procès 
& ledit  Ruaull  néanmoins  condamné  à en  payer 
jdfqu’à  la  forhme  de  xo  écus.  Fait  a Rouen , en  • 
ladite' Cour  de  Parfenvent  i le  14  Mai  1 507* 

- ■ • 

X Vi»  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  13 
Février  i6i  i , cité  Tâine  I.  chap.  1.  §.  37.  qui 

\ : \^)ue  tous  tes  honneurs  appartiennent  aux  héri- 
tiers légitimes  demeurant  fur  la  ParoijTe  , par 
- f référence  ^ a Pexclufion  d’un  fils  naturel  ^ <. 
. quoique  Seigneur  même  haut  - Jufiicier  de  la  ' 
JParoijSe  , qualifié  tel,  a qui  la  Seigneurie 
. a-voit  été  légV-ée  ^^r  fçn  pere  comme  étant Jort  ^ 
Acquêt.-  ■ O 


€ 2 Nombre  XVI. 

2.  Huf  «8  fils  naturel  fût  condamné , quoique  Sei- 
gneur y à rétablir  les  figures  ^ repréfentations 
qu’il  avait  ôtées  de  de^us  les  Sépultures. 

COMME  de  la  Sentence  donnée  par  nosamés 
& féaux  Confeillers  tenans  les  Recfuêtes  du 
Palais  à Paris , le  vingc>deux  Décembre  mil  lîx 
cent  quinze , entre  Louis  Arbalète , Ecuyer , Vi- 
comte de  Melun , Seigneur  de  la  Borde  , Gen^-- 
tilbomme  ordinaire  de  notre  Chambre,  deman- 
deur félon  l’exploit  du  vingt -huit  Avril  audlr- 
an  , d’une  part  : Et  Ifaac  Arbalète  , Ecuyer  , 
Sieur  de  Châtillon  , âls  naturel  de  défunt  Meflire 
Gui  Arbalète,  oncle  dudit  Louis,  audî  Vicomte, 
dudit  Melun , & Seigneur  defdits  lieux  de  la  Borde 
& Châtillon  , défendeur  , ..d’autre  ; par  laquelle 
nofdits  Confeillers  auroient  maintenu  & gardé 
ledit  Louis  Arbalète , Sieur  de  la  Borde  , en  la 
pofTedion  & jouilTancc  des  honneurs  , préférence 
& prérogative  en  l’EgUfe  de  Châtillon  , comme 
aufli  en  pofiedîon  & jouilTance  de  Chapelle  en 
laquelle  font  les  fépultures  de  la  Maifon  des  Ar- 
balètes en  ladite  Eglife  , & ordonné  que  ledit  Ar- 
balète , fa  femme , enfans , & defeendans  d’eux  , 
jouiroient  defdits  droits  & Chapelle , tant  & (i 
longuement  qu’ils  fèroient  leur  demeure  en  la 
Terre  & Seigneurie  de  la  Borde  étant  en  la  Pa- 
roÜTe  dudit  Châtillon  , & qu’ils  feroient  Seigneurs^ 
de  ladite  Terre  de  la  Borde  ; & fait  défenfes  audit 
Ifaac  Arbalète,  fes  hoirs  & ayans  caufe , de  les  y 
troubler  : en  laquelle  Chapelle  toutefois  ledit 
Ifaac  Arbalète , fes  hoirs  & ayans  caufe  , le  pour- 
roient  mettre,  enfemble  jouir  des  droits  honori- 
fiques en  ladite  Eglilè  après  ledit  fîeur  de  la  Bor- 
de , fa  femme  , enfâns , & defeendans  d’eux  ; & 
fans  qu’en  cas  d’aliénation  de  ladite  Terre  & Sei- 
gneurie de  la  Borde , aucuns  autres  Seigneurs  & 
détenccNrs  d'icelle  puilTent  prétendre  ledits  lion- 
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rfêurs  , préféance  & prérogative  Cn  ladite  ^lifc 
4je  Chitillon  : Ét  que  ledit  Ifaac  Arbalète  feroic 
tenu  mettre  ès  armes  qu’il  avoit  fait  peindre , le$ 
marques  & différences  ordinaires  , & fans  dépens. 
Eût  été  de  là  part  dudit  défendeur  indéfinimenc 
appellé  à nocredite  Cour  de  Parlement  ; & par 
ledit  demandeur , en  ce  que  nofdits  Confeillers 
ne  lui  auroient  adjugé  lefdits  droits  honorifique» 
eu  ladite  Eglife  & Chapelle,  en  qualité  de  Vi- 
comte de  Melun,  ainsfeulenrent  comme  Seigneur 
de  la  Borde  : en  laquel  notredice  Cour , Par  ies* 
ouies  en  leurs  caufes  d’appel  , Se  le  procès  par 
écrit  conclu  & reçu  , pour  juger  fi  bien  ou  mal 
auroit  été  appellé  ; icelui  procès  vû  , griefs  dudir 
Ifàac  Arbalète  , réponfes  dudit  Louis  , qui  auroic 
pour  griefs  & produétion  nouvelle  de  fa  partie  , 
employé  ledit  procès.  Incident  fur  l’entérinement 
des  lettres  de  Nous  obtenues  par  led.  Ifaac  Atbalpte 
le  dernier  Avril  151-9  , pour  être  reçu  à articuler  de 
nouvel , & prouver  les  faits  y contenus.  Inflance 
entre  ledit  Louis  Arbalète  , demandeur  en  Re- 
quête du  1 5 Mai  fuivant , tendante  à ce  que  les 
Armes  , figures  Sc  repréfentations  de  défunt  Mef* 
fire  Guy  Arbalète  , vUrant  Confeitler  en  notre- 
dite  Cour  , & Préfident  aux  Enquêtes  d’Icelle , de 
Jean  Arbalète,  auffi  Cotflêiller  en  notredite  Cour, 
& de  Guy  Arbalècoii  Préfident  en  la  Chambre  de 
nos  Comptes , fufTent  rétablies  & remifes  en  ladite 
Chapelle,  Sc  que  celles  y mifes  par  ledit  Ifaac , 
de  fon  autorité  , fufiènt  levées  & ôtées  à fè$ 
frais  ; que  défenfes  lui  fuflènt  faites  de  faire  au- 
cunes entreprifes  tant  en  ladite  Eglife , que  Chat- 
pelle  , au  préjudice  des  droits  dudit  demandeur  -,  Sc 
outre  que  ledjt  Ifaac  fût  condamné  prendre  Ar- 
mes diiVérentes  à celles  dudit  demandeur,  d’une 
part  : Et  ledit  Ifaac  , défendeur  d’autre.  Deman- 
des 4 défenfes , appointement  endroit,  avertifTe- 
ment  ,,prodaélipus , §c  coutredits  defditcs  parties. 


^4  ^ O M B R E XVI.' 

Arrêt  du  7 Janvier  i^io  , entre  ledit  Louis  Ar- 
balète , appellant  comme  de  Juge  incompétent 
d’un  Jugement  rendu  par  Maître  Kicolas  Rau- 
geard , l'un  de  nos  Confeillers  au  Siégé  Préfidial 
de  Melun,  le  zi  Juillet  i6iÿ  , & de  tout  ce  qui 
lèroit  enfuivi  , d’une  part  ; & ledit  Ifaac  Arba- 
lète , intimé,  d’autre  -,  &tpar  ieqael  notre  Cour 
auroit  fur  ledit  appel  appointé  les  parties  au  Con- 
i'eil  à bailler  caufes  d’appel  , réponfes , & pro- 
duire. Requête  du  10  dudit  mois-  de  Janvier  par 
ledit  appellant  , employée  pour  caufe  d’appel. 
Requête  de  l’intimé  , employée  pour  réponlès 
produftions  & contredits  defdites  parties.  Autre 
Arrêt  du  6 Avril  i<îzo  , entre  ledit  Louis  Arba- 
lète, appellant  de  la  Sentence  de  notredit  Bailli 
de  Melun  & Gens  tenans  le  Siégé  Préfidial  aiîdit 
lieu  le  Z 8 Novembre  précédent  , aux  périls  & 
fortunes  dud.  Ifaac , d’une  part  ; & notre  Procureur 
Général  prenant  le  fait  & caufe  de  fou  Subditut, 
& pour  nos  Juges  & Officiers  dudit  Melun , inti- 
me, d’autre  : par  lequel  notredite  Cour  auroit 
appointé  lefdites  parties  au  Confeil , à bailler 
caufes  d’appel  , réponfes  , & produire.  Caufes 
d’appel  , & produftion  <dndit  appellant  ; Re- 
quête de  notredit  Proc^eur  Général  du  z^  Jan- 
vier dernier  , par  lui  employée  pour  réponfes 
aufdites  caufes  d’appel , & pftiduftions  de  fa  part. 
Requête  dudit  appellant  du  19  dudit  mois  , em- 
ployée pour  réponfe  à celle  de  notredit  Procu- 
reur Général.  Inftances  entre  ledit  Louis  Arba- 
lète , demandeur  fuivant  la  caufë  appofée  ès 
Lettres  de  relief  d’appel  du  18  Décembre  16  j 9, 
à ce  que  ledit  Ifaac  fût  tenu  faire  ceffer  les  de- 
mandes & conclufions  de  notredit  J’rocureur  Gé- 
néral 8c  Officiers , prendre  Je  fait  & caufe  pour 
lui , 5c  faire  ordonner  que  les  appellations  du 
Bailli  dudit  Châtillon  rcflbrtiroient  nuement  par 
appel  par-devant  le  Bailli  dudit  Vicoroié.de  Mc- 
9 ''  ' 
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loti’;  finon  & à faute  cie  Ce  faire , qu’il  fut  dé-' 
chu  de  tous  droits  de  haute  , moyenne  & baffe 
Jufticc  , & autres  droitS'à  lui  concédés  par  fes- 
prédéceffeurs  Vicomtes,  d’une  part  ; & ledit  Ifaac, 
défendeur  d’autre.  Demandes^,,  défenfes  , rcpli- 
qaes  , appointemenr  en  droit , avertiffement  du- 
oit  demandeur  , après  que  ledit  défendeur  auroic- 
employé  fes 'défenfes  pour  avertiffement  , pro- 
ddâions  & contredits  defdites  parties  , même- 
par  ledit  Ifaac  Arbalète  , contre  la  produftion  du- 
dit Louis  faite-  contre  notredit  Procureur  Géné- 
ral. Salvations  d'icelui  Louis  Arbalète.  Arrêt  du 
ji  Janvier  audit  an,  entre  ledit  Ifaac  Arbalète, 
demandeur  en  Requête  du  8 dudit  4tois , ten- 
dante afin  d’évocation  de  l’inflance  pendante- 
pardevant  nofdits  Confeillers  tenans  les  Requêtes  . 
du  Palais  , en  laquelle  ledit  Lonis  Arbalète  étoit 
demandeur  en  blâme  d’aveu  , félon  l’exploit  du- 
7 Février  itfio  , &^demand^  par  lui  fournie  le, 
X7  dudit  mois  contre  ledit  Ifaac,  pour  être  ladite> 
inftance  jointe, audit,  procès  , & jugée  par  un' 
feul  & même  Arrêt,  d’une  part  : & ledit  Louis 
Arbalète,  défendeur , d’autre;  par  laquelle  no- 
iredite  Cour  aurôit  du  confentement  defdites  par- 
ties , évoqué  ladite  inôance  concernant  les  cas 
de  juRice  & de  reflbrt  feulement  , & ordonné- 

Ju’cHcs  viendroient  procéder  en  notredhe  Cour 
livant  les  derniers  erreraens  , après  que  pour 
toutes  écritures  & produdfions  en  ladite  inRance 
évoquée  ,.elles  auroient  employé  ledit  procès  ; &• 
néanmoins  auroit  permis  audit  Ifaac  d’ajouter  à, 
fa  produéfcion  faite  en  ladite  inRance  de  fomma- 
lion,  telles  pièces  q«e  bon  lui  fembleroit.  Ad-^ 
di;ion  de  produéfion  faite  par  ledit  Ifaac.  Requête, 
dudit  Louis  Arbalète  du  19' Juillet  dernier  , Ar- 
ployée  pour  contredits.  Autre  Requête  dudit  jour 
tendante  à ce  qu’au  cas  qu’en  ladite  inftance  d’ap- 
foioiement  au  Confeil  contre  notte4i^f’‘toca;^eiu; 


N O M E B B X V I.  - 

Général,  il  fût  privé *du  relTort,  il  fût  pareille-i* 
ment  dit,  qu’il  lenueroit  en  la  haute  Juftice  ci- 
devant  par  les  Vicomtes  de  Melun  concédée  aux" 
fifeurs  de  Châtillon , à la  chargè  dudit  reffort , pour  •' 
être  dorénavant  ladite  Juftjce  exercée  par  fon* 
Bailli  dudit  Vicomté  , & que  défenfes  fuflent  fai- 
tes au  heur  de  Châtillon  de  la  faire  exercer  ; ladite  ' 
Kenuéte  communiquée  àla  Partie , & mifè  au  fac 
de  l’Ordonnance  de  notredite  G-our<  Autre  Rè- 
qiiête  dudit  Louis  Arbalète  dudit  jouf,  tendante 
afin  d’avoir  réparation  des  injures  & calomnies  ■ 
■ contenues  par  les  défenfes,  & avertifferfiens dudit 
Ifaac  Arbore  en  fa  produéf km  :fahe  fur  ladite 
inilance  d^.eqaête  du  1 6 Mai , fur  laquelle  no- 
rtedite  Cour  auroit  réfêrvé  de  faire  droit  en  ju- 
- géant  ledit  procès.  Pfoduélion  nouvelle  dudit' 
Louis  Arbalète.  Requête  dudit  Ifaac  du  i du  pré- 
fent  mois , employée  pour  contredits.  Audition 
dudit  Ifaac  Arbalète  ditdir  jour , par^-devant  le 
Confeiller  Rapporteur  du  procès.  Toutes  leÜitcs' 
Requêtes  jointes  audit  procès-,  & tout  diligem- 
ment examiné  : 

Notredite  Cour  par  fon  Jugemenr  & Arrêt, 
fans  s’arrêter  â nofdites  Lettres  du  dernier  Avril , 
en  tant  que  touche  ledit  procès  par  écrit , a mis  & 
met  ladite  appellation  interjettée  par  ledit  Ifaac 
Arbalète , & Sentence  de  lat^uelle  a été  appellé  an 
néant , fans  amende , en  ce  que  pit  icelle  nofdits 
Confeillers  auroient  maintenu  & gardé  ledit  in- 
timé en  la  pofleffion  & jondTance  de  ladite  Cha- 
pelle, & ordonne  que  lui,  fa  femme,  cnfaos,& 
defeendans  d’eux  en  jouiroient;  & en  ce  qu’ils' 
auroient  condamné  ledit  appel lant  mettre  ès  Ar- 
mes qu’il  a fait  peindre  en  ladite  Chapelle  , & 
ailfturs  , les  marques  & diffétences  ordinaires: 
en  émandant  ladite  Sentence  quanti  ce,  enfem- 
hle  faifant  droit  fur  ladite  inftance  de  Requête  du 
/eize  Mai  , a adjugé  £c  adjuge  audit  appelhui^ 
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ladite  Chapelle  comme  Seigneur  de  Chârillon. 

A fait  défenfes  audit  intimé  , fa  femme , enfans 
9c  defcendans  d'eux  , de  l'y  troubler  , ni  fe  placer 
en  icelle,  fauf  audit  intimé  à en  faire  conftruirc 
une  en  tel  lieu , Sc  y mettre  telles  marques  d’hon- 
neur que  bon  lui  lemblera.  A condamné  & con*> 
damne  ledit  appellant  à rétablir  les  Figures  & re- 
préientations  des  prédéceffeurs  Arbalètes  , qui 
ëtoient  en  ladite  Chapelle,  en  l’état  qu’elles  étoienc 
lors  du  décés  dudit  défunt  Guy  Arbalète  fon  perc 
naturel  ; & lui  a permis  de  peindre  telles  Armes 
qu’il  avifera  , autres  néanmoins  que  le»  pleines  de 
la  Maifon  des  Arbalètes. 

Et  au  cas  qu’il  veuille  peindre  les  Armes  de 
ladite  Maifon  , ordonne  qu’il  les  peindra  telles  ' 
que  celles  qui  furent  faites  lors  des  obféques  de 
défunt  Abraham  fon  /rere , à lui  exhibées  en  proy 
cédan^  fon  audition  , produites  audit  procès  t 
ladite ^TOtence  au  réfidu  fortiflant  fon  effet.  Et 
fur  l’appel  dudit  Louis  Arbalète  , de  ladite  Sen-' 
lencedu  la  Septembre,  enfemble  fur  l’appella- 
tion verbale  dudit  Jugement  du  ii  Juillet,  a mis 
& met  les  Parties  hors  de  Cour  & de  procès  ; fauf 
à fe  pourvoir  en  fes  caufes  & procès  par  recufa- 
lion  contre  ledit  Raugeard , ainfi  qu’il  verra  être 
à faire  par  raifon. 

Et  fur  l’appel  de  ladite  Sentence  du  z j Novem- 
bre , a mis  Sc  met  ladite  appellation  , Sc  ce  donc 
aétéappellé,  au  néant,  fans  amende;  enémen- 
dant,  a ordonné  & ordonne  que  l’inftance  d’ap- 
pel de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Châtillon  , du  i & 
Septembre  1619  , direélement  relevé  par-devant 
les  Préfidiaux  de  Melun , fera  renvoyée  par-devant 
le  Bailli  du  Vicomté,  pour  juger  fi  bien  <mmd  a 
été  appellé  ; fauf  aux  Parties  y dénomrocR  à ap-;* 
peller  dudit  Vicomté.  A fait  aéfenfes  aux  Bailli  Sc 
Préfidial  dudit  Melun  de  recevoir  telle»  appella- 
iions  tnttiio  du  BailU  dudit  Ykomté. 
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en  conféquence  de  ce  , fans  s’arrêter  à ladite  Fte-  ‘ 
quête  dudit  19  Janvier  , pour  ladite  haute  Juftice , 
a mis  & metfrtr  ladite  fbmmation'  les  Parties  horS- 
de  Cour  & dé  procèi; 

Et  fur  ladite  inftanée  évoqûéfe  , dit  qu’à  bonnp 
8f  jufte  caulé  , ledit  Louis  Arbalète  a blâmé  le^  ‘ 
54  article  dé  l’aveu  à lui  préfenré  par  ledit  Ilàac 
de’ ladite  Terfe  & Seigneurie  de  Châtillon  le 
Janvier  1610  , auquel  article  il  fera  tenu  d’ajou-' 
ter  qu’il  a la  haute,  moyenne  & balTe  Juftice, 
à la  chargé  dé  faite  reffortir  les  •appellations  de- 
fôn  Juge  nuement  audit  Vicomté.  Et  ayant  aucu- 
nement égard  à la  Requête  dudit  Louis  Arbalète* 
afin  de  réparation  , du  19  Janvier,  a ordonné  & 
.oïdonite,  que  les  défenfés  & averti ffem en t dudit 
Ifaac  feront  fupprimés  j togs  dépens  compenfés,- 
prononcé  en-  Parlemenï  le  treize  Février  mil  fi» 
vingr-un? 


X'VII.  Arrêt  dortné  ' m T arlement  dé  ^oum' te 
13  Février  1603  , cité  Tome  I.  chap  i.  à ht 
fin  du  §.  37:  qui  'juge  , 

î;  §^è  les  Gentilshommes  nbn  Patrons,  ni  'jufli-‘'  • 
cters,fôntrenvoyei  auie  Curé^  Tréforiers,  c’eft- 
à-dire  Marguilliers,  anciens  P'arâijfiens , pour 
leur  être  concédé  deux  places  , dont  celui  'à  qui 
là  Préféancë fut  adjugée' paf  cét' Arrêt,  aurait  . 
le  choix.  • 

jüi  §lue  les  hommes  de  la  Pàroifie  ptécederoiene 
aux  PrOcejJtons  ^ Offrandes  les  Demoiftllss  fm~' 
mes  de  ces  Gentilshommes  non  Patrons  , ni  Sei-^ 
ghêurs  'fufiieiers , ni  Seigneurs  de  Fiefs, 

Ntre  Pierre  de  Blanvillailn  ' pttur  lur’&'Dc-^  »- 
moifelle  Mârie  le  Roi'  fa  "femme , appellant , 

Jfe  en  principal  défendeur  en' martdemcrit  de  Ga- 
^plege , d’tfnc  part  : & Jacques  MarllardySieun 
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^la  Bigne,de  faintGermain-Ddle,  & de  Lcau- 
partie intimé  ; & au  ptincipal  demandeur  audic 
Gageplege,  pour  empêcher  & défendre  aufdits 
Blanvillain  &fa  femme  , d’entrepren^e  au  pré- 
judice dudit  Maillard  , & des  Parftlîens  dudic 
faint  Germain-Delie  , aucun  Droit  Honorifique 
dans  l’Eglife  dudit  lieu , ni  d’y  faire  placer  aucun 
Bans  au-dclTus  de  l’Autel  Notre-Dame,  an 
côté  oû'  l’on-  a accoutumé  de  dire  l’Evangile 
d’autre  : en  la  préfence  defdits  Pafoiflîens  de 
Saint  Germain . , donnant  adjonéfion  audic 
Maillard. 

La  Cour  , vu  les  pièces  des  Parties  > a mis  l’ap- 
pellation , & ce  dont  cft  appcllé,  au  néant  ; & ert 
dmendant'le  jugement,  ayant  aucunement  égard 
aux.  offtes  dudit  Blanvillain  contenues  en  Tes 
écrit»:  « A ordonne'  que  ledit  Maillard  préférera 
>3  ledit  Blanvillain  aux  honneurs  de  l’Eglife  ; à 
33  laquelle  fin  a renvoyé  &-reiwoye  les  Parties-. 
33  par-devant  le  Curé  , Tréforiers  & anciens  Pa- 
?3  roifiiens  de  faint  Germain-Defle , autres  quo. 
33  ceux  dénommés  au  Procès,  pour  leur  être  batl-; 
33  lé  deux  places  & féancesdans  la  Nef  de  ladite 
33  Eglife,  l’une  defqueiles  demeurera  au  choix  de 
33  option  dudit  Maillard.  Et  en  tant  q^u’efi  de  la. 
33  Préféance  prétendue  par  les  Demoifellès  fem- 
33  mes  deldits  Maillard  & de  Blanvillain  , au  pré- 
33  judice  des  Hommes^de  ladite  ParoiiTe  de  faine 
33  Germain  , ladite  Cour  a ordonné  & ordonne 
33  que  lefdits  Hommes  préféreront  lefdites  De- 
33  moifelles,  & . condamne  ledit  Maillard  aux  dé- 
33  pens.  . 


X VI  I I.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulotife  , du  j y 
Septembre  i fît  , cité  Tome  I.  ehap.  \,  à la  fin 

ij.&ichap.  4.  14.  fuivant  f .cpnr, 
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cernant  l’ordre , préféance  appojition  d’Armol^ 

rierde  divers  Seigneurs  en  même  Paroijfa  , tun 
• ayant  ta  haute-^uflue  , l’autre  la  moyenne  ^ 
bajSe  : Et^  le  moindre  Seigneur  peut  retenir  Isd 
SipulturÆndenne  de  fes  prédecê^eurs» 

ENtre  Bernard  de  Mblinîèr,  Seigneur  de  Ma- 
lüefe  , demandeur  en  exécution  d’Arrêt,  &. 
autrement  défendeur , d’une  part  : & Meilîrc  PauP 
de  Cariàc  , Seigneur  dudit  lieu , Capitaine  de  Lau- 
càte , défendeut,  & autrement  deinan'dcur.  Et  en» 
rfe  le  Procureur  Général  dil-  Roi,  demandeur,^ 
d’une  part  : & lefdits  de  Cariac&î  de  Molinicr, 
rèfpeéHvemenr  défendeurs , d’autre.  Vu  le  PrUcès,  • 
Arrêt  du  i8  Juillet  1 548  , Procès  verbal  du  Gom- 
milfaire  exécuteur  d’icelui  } & autres  produâiooà' 
rêfpeftivement  faites  : 

■Oit  a été,  que  ledjt  Arr^  fortira  cffét , ■&  fera^ 
etécuté  tant  au  profit  dudit  Molinier , pour  deux* 
parties  de  la  JùrildiéHon''moyenfle  & ba0e  dtflieu' 
dt Seigneurie  de  Vieux,  les  neuf  faHam  le  tout,.^ 
qp’aum  au  profit  dudit  Cariac  , pour  les  fept  par- 
ties d’icelle  Jürifdiôion  moyenne  ât-baffit , &-pout^’ 
la  Jurifdiftion  haute  entièrement  ; pour  rcfpefti- 
Vement  jouir  des  droits , prérogatives,  émolumens^- 
SL  fupporter  lés  charges  d’icelles  Jurifdiffionsi 
comme  à chacun  d’eux  appartient , relon'‘.lerditcS  ' 
quotités  : déclarant  â la  JnrifdiéVion  hame  appar» 
rfcnir  la  connoiflàncc  , jugement  & punition  der- 
crimes  & maléfices;  requérant  par  Droit  écrit 
ou  par  Edits  & Ordonnances  du- Roi , peine  de  ' 
moit  naturelle  ou  civile,  abfcifh>n  dé  membre  , • 
ou  efFufion  defang,  conjointement'avec  patenté 
infamie  ; enfentble  la  follicitude  , providence  8c 
diligence  d’obvier  aufdits  maléfices,  & prohiber 
lés  audaces  , violences  & entreprifès  rendantes  à ’ 
keuz  maléfices  : la  JurUdiélion  moyenne 
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Appartenir  la  connoiflance , jugement  & punition' 
des^  autres  maléfices  non  requérant  par  Droit 
écrit,  ou  Edits  & Ordonnances  du  Jbi , aucune  des  , 
fufditeS  peines , mais  feulement  légère  caftigaiion 
ou  correftion  corporelle , ou  bannifTement  tem- 
porel , & amende  honorable , & en  prendre  con- 
noifTance  féparément  , ou  conjointement  , 8c 
généralement  des  aélions  de  tels  maléfices  crimi- 
aellement  ou  civilement  intentés  : & auffi  la  char- 
ge & autorité  de  pourvoir  de  Tuteurt&  Curateurs 
aux  mineurs,  & furieux  ou  prodigues;  connoitre 
des  caufes  concernant  lefdites  tutelles,  adminiA 
trations , excufations  Sc  foupçons , & des  fubven- 
tipns  , au  cas  de  grande'  nécefiité  , requifes  pour 
les  miférables  perfonnes  ; publication  de  tella-» 

> ment , confection  d’inventaires , rnfinuation  des 
donations , dénonciation  de  nouvelles  œuvres , Si 
caufès  concernant  les  réparations  des  ponts , paf- 
làges , chemins  , & empêchemens  faits  en  rulage 
des  Eaux  , Rivkres , Fontaines  publiques,  & de& 
cautions  pour  aucuns  defilits  cas,  ou  dangers  des 
édifices,  ruines , mifes  en  pofTeffion  à faute  d*i-< 
celles,  ou  femblables  cautions  8c  iiâ.Jucirdt&« 
lion  ba fie  appartenir  la  connoifiànce,  jugement  ,, 
exécution  de  toutes  autres  adions  civiles  , per- 
fonnelles , réelles , ou  mixtes.  Et  pour  ce  n’en- 
tend  la  Cour  , que  le  cas  par  l’Ordonnance  du 
Roi , Stilc  des  Cours  de  ce  Royaume , ou  priviléga 
fpécial , appartenant  à la  connoilTance  des  Royaux, , 
ou  Préfidfaux , ou  Cours  Souveraines  , foient  pas 
cet  Arrêt , ou  autrement , compris  en  la  }urifdic« 
lion  defdits  Cofeigneurs  ; & à ce  que  par  la  di- 
verlîté  des  Juges  audit  lieu  , les  fujets  ne  foienc 
vexés  & détenus  longuement  en  procès  , pour, 
les  différends  qui  furviendroient  entre  iceux  Ju- 
ges , au  moyen  de  la  diverfité  defdites-  Jurifdic- 
tions  : Ordonne  la  Cour , ^u’audic  lieu  & Set^ 


:ÿ2  Nombre  XVÏlt' 

enearie  de  Vieux  , y'  aura  un  feul  Juge  & un  Gref-' 
fier  ,•  oiii  par  cotamun  atcord  feront  conftitués‘ 
j>ar‘  Jefaits  Co^gneurs , fauf  audit  de  Caiiac  letf" 
droits  de  quotités  qtie  defTus  déclarées  ; & od  ilâ‘ 
rte  s’accoitderont  defdits  Juge  & Greffier  dans  leï’ 
rtabis  après  l'iritiniation  de  cet  Arrêt  , ordonne  la: 
Gour,  que  par  le  J\igé  Mage , ou  en  fon  abfen- 
ee  par  autre  Lieutenant'  en  la  SénéchaulTée  de' 
Toaloufe,  y fera  pourvu  : tefquels  Juge  & Gref- 
fier prêteront  ferment  ès  mains  défaits'  Cofei- 
gneàrs  J pouf  l’exercice' de  letirs 'droits , pouf  lefdi-' 
tes  quotités  delTus  déclaréés'.-  auffi  pourront  avoir" 
& tenir  un'Baile  & Procureur,  & fera  le  ferment' 
des  nouveaux  Gonfils  dudit  lieii' dc'Viéàx  rcçi^ 
par  ledit’ dfe  Cariac  & dé  Moliniér'  & l’un  d’i- 
ceux  qui  fera  lof^  préfènr  , oii  pat  lè  Juge  ei^ 
leur  ahfence. 

Au  ffirplus  a ordonné  ordonne,  què  ledit  dtf 
Molinier  , en  tous  affbs  qu’il  conviendra  fairè 
pour  le  devoir  &■  état  de  la  Jurifdiftion  moyenne 
& bafiè  , aura  Uen  Sf  préféreriee  avant  tous  auJ 
ffès , après  ledit  de' Carfâc  ,^on  fes  fuccefleurs  enr- 
Jaditè  Jurifdiéfioti  audit  lieu  & détroit  d’icelui , 5e 
auffi  en  tous  autres  aéVes  & aflemblées  générales 
comme  en-proceffions  , offrandes  , réception  de 
paix  , aura'  préférence  après’  ledit  dé  Cariac  SC- 
fa  femme. 

Auffi’ferà  pérmis  audit  de  Molinief , Cofe;-' 
gneur  pour  lefdites  deux  parties  de  la  Jufifdic- 
rion  moyenne  5t  baffe  , affidicr'fès  Armoiries  è? 
Keux  publics  de  ladite  Seigneurie,  8c  auffi  au  Scel 
de  là  Cour  ordinaire  dnd.  lieu  à la  part  féneftre , 8? 
lîfipeu  plus  bas  que  celles  dùd.  CariaC,  avec  leqnef 
SlPel 'feront  fcellées’les  Lettres  qui  feront  expé- 
diéés'an  nom  dudit  Juge  pour  léfdits  Cofeigneurs; 
au  nom  defquels  feront  auffi  faits  les  cris  5c  pro*‘ 
clamatiorïs  concernant-ladite  Jarifdiélion  moyen-i 
ne  & baffe. 
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en. outre  déclare  la  Cour  ledit, Cariac.n’ayoir 
.âroît , & ne  lui  être  loilible  de  prohiber  audit  de 
'Molinier  d’avoir  fa  Sépulture  dans  l’Eglifè  dudit 
Jieu  de  Vieu;s  , au  lieu  pd  Tes  prédéce^eiir^  Sei« 
prieurs  d’icelle  ,ont  accoutuiué  d’être  enfevelis  : 
& fans  dépens  quant  4 ce  que  delTus.  Et  en  tant 
que  touche  les  droits  de  péage  .Si  pezade , accou- 
tumés teuir  & exiger  audit  lieu  ; a reçu  & reçoit 
jlefdites  Parties  -êc  Procureur  Général  du  Roi  , à 
articuler  & prouver  leurs  concernant  lefdits 
.droits  , dans  quinzaine  après  la  Fête  de  faint  Mar* 
_^in  prochain /enapt , pour  après  leur  être  iait 
droit. 

Et  cependant  defdits  droits  feront  arrentés  à 
-perfpnnages  idoines  & fans  fraude,  pour  par  lefdita 
Fermiers  le  prix  dudir  arrentemqnt  être  baillé; 
.fçavoir  , audit  de  .Cariac , fept  parties  de  neuf , 
.&  les  deux  rêvant  audit  de  Molinier  par  provi- 
iion  , fans  pr^udice  du  Roi , & jufqu’à  ce  qu^au- 
trement  en  (oit  ordonné.  Prononcé  judiciaire- 
ment à Toiiloufe  en  Parlement,  le  13  Septenv*. 
bre  1551.  Arrêté  le  X7  Août  précédent. 


-XI X.  4rrêt  du  Tardement  de  Paris , dn  19  Mai 
1607  y cité  Tonte  I.  chaf.  1.  f.  44  > 
igue  le  Seigneur  du  plus  grand  ^ plus  noble  Fief 
fie  la  ParoiJ^e , atireit  la  .préférence  aux  horm 
neurs  ; jnêanmoins  le  Seigneur  du  moindre  Fief 
maintenu  e^t  pÿfiejfton  du  Banc  Sépulture  de 
fes prédecejTeurs  au  Choeur. i Iftarit  remarquabiey 
que  le  Seigneur  du  plus  grand  .(3*  plus  noble  Jief 
relevait  d'autres  trois  petits  F,itfs  , qui  font  ceux 
nommés  par  l’Arrêt , les  Fiefs  Lancelot  de  Chau- 
mont , des  Communieux , câ*  des  deuxSeignturs , 
fis  en  la  même  Paroijfe  de  Boubiex,.  La  même 
parpicu}arité  fe  jrsne,ontroit  eft  -L’arrêt  de  Jèeiia 
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taim-Martel  contre  Fontaine  Chalanirê  , 
forte  en  ee  f refont  Tome. 

Comme  de  certaine  Sentence  donnée  par  no- 
tre BailH  de  Chaumont  & Magtû-au  Vexin^ 
ou  fon  Lieutenant , le  4 Juillet  1 ^oo  , entre  Gil-  • 
les.de  Valence,  Ecuyer  Sieur  du  Fief  de  Mont- 
.chevrel  fis  à Boubiez , prenant  qualité  de  Sieur  de 
Boubiez , demandeur  en  faifie  , & incidemment  à 
rentérinement  de  ^ttres  de  Nous  par  lui  obte- 
nues le  vingt -lept  Oélobre  mil  cinq  cent 

3 uatre- vingt -dix -neuf, -d’une  part:  & Anne 
e Saint  Simon  , veuve  de  Louis  de  la  Fontaine  , 
Chevalier  Sieur  de  Léchés,  & Adrien  de  la  Fon- 
taine , Ecuyer  Seigneur  d’Ancerville , & des  Fiefs 
-delà  Muette,  Lancelot  de  Chaumont,  desÇom- 
munieux  , & des  deux  Seigneurs  aflis  audit  îiou- 
-biez , oppoüns  à ladite  laifie , & incidemment 
défendeurs  , d’autre  , prétendant  pareillement 
.ladite  qualité  de  Seigneurs  de  Boubiez  ; par  la- 
quelle notre  Bailli  ou  fon  Lieutenant  auroit  dit , 
i faute  d’avoir  refpeélivement  par  lefdites  Par- 
ties fourni  & fait  apparoir  des  titres  fuffifans  con- 
cernant la  qualité  feule  de  Seigneur  de  Boubiez  ^ 
que  ledit  demandeur  ne  fe  pourroit  qualifier  que 
Seigneur  du  Fief  de,  Montchevrel  fis  à Boubiez  , 
Bc  lefdits  défendeurs  , Seigneurs  du  Fief  de  la 
MueMefisà  Boubiez;  & en  conféquence  de  ce, 
iur  l’incident  defdites  Lettres  par  ledit  deman- 
-deur  obtenues , mis  les  Parties  hors  de  Cour  & de 
yiroces  , fans  dépens  de  ladite  inftance  pour  ce 
-regard.  Et  faifant  droit  fur  la  faifie  faite  â la  re- 
quête dudit  demandeur  .,  des  Fiefs  Lancelot  de 
Chaumont , de  Communieux  , & des  deux  Sei- 
gneurs, & main  levée  requilé  par  les  oppofâns, 
uéclare  l’offre  faite  par  ledit  de  la  Fontaine  le 
.3.t.  Juillet  , civile  8c  raifonnable,  fuiraDC 


Digr . ^ 


w 


Arrêts  cités  par  Marédhai.  pi* 
çkquelle  led.  demandeur  (croit  teiiu  de  déclarer  dans 
.quinzaine  , fuivant  l'option  qu’il  avoit  faite  audit 
j?rocès , l’anrtée  du  revenu  de  laquelle  il  entcndoic 
jouir  pour  fon  droit  de, relief,  fwfant  par  fon  moyen 
jnain>levjée  pure  & (impie  aufdits  défendeurs  de  la 
faifie  defd.-Fiefs , & condamné  led.  demandeur  ren- 
dre & reftituer  les  fruits  qu’il,  ou  les  Commi(Taires  »' 
établis  à (a.requête  , auroient  touchés  depuis  le  ii 
juillet  t î pS  , en  .vertu  d’icelle  , de  les  défendeurs 
ic  oppofans.ès  dépens  de  ladite  faifie.&  inftance, 
jufqu’au  jour  de  leurs  offres  , icelui  indus , Sc 
ledit  demandeur  es  dépens  de  l’inliAement , dom- 
inâmes intérêts^  fi  aucuns  y avoit  , tels  que  de 
.railon  ; Bût  été  de  la  part  dudit  de  Valence  pure- 
ment &.(impleraent , & par  led.  Adrien  de  laîon- 
taine  , héritier  par  bénéfice  d’inventaire  de  ladite 
de  Saint-Simon  (à  mere,  ayant  repris  led.  procès, 

CB  procédant  en  fon  lieu , en  ce  qu’on  ne  lui  avoit 
attribué  la  qualité  de  Seigneur  de  Boûbiez  , âp- 
pellé  à notre  ;Cour  de  Parlement , en  laquelle 
Jefdites  'Parties  ouies  en  leurs  caufes  d’appel , 8c 
le  Procès  par  écrit  conclu  & reçu , pour  juger  fi 
.bien  ou  mal  avoit  été  .appellé , joint  les  griefs. 
Icelui  procès  , griefs  , réponfes  , produdions 
.nouvelles  , & contredits  rcfpeélivement  fournis 
par  lefdites  Parties.  Incident  fur  4’entérinemciic 
de  certaines  Xettres  de  -Nous  par  ledit  Adrien  de 
la  Fontaine  obtenues  le  zi  Février  dernier , ten- 
dant afin  d’articuler  de  nouvel  & prouver  les 
;iàits  y mentionnés  , jointes  atidtc  Procès  vu  8c 
diligemment  examiné. 

Notredite  Cour  par  fon  Jugement  & Arrêté 
iàns  foi  arrrêter  à nofdites  Lettres  du  ii  Février^ 
-amis  &met  lefdites  appellations  8c  Sentence  de  ■ 
■laquelle  a été  appellé  , au  néant , fans  amende.: 

,en  ce  que  noteedit  Bailli  ou  fon  Lieutenant  n’au- 
■soit  adjugé  audit  de  la  Fontaine,  ia  Préjéance 
ds  Ijedû  de  ViileQÇf 
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'is  dommages  & intérêts  de  ladite  faille  , 'le* 
■parties  refpeélivement  aux  dépens  : & en  émen- 
dant  Sc  corrigeant  ladite  Sentence  quant  i ce, 
a otidonné  & ordonne  , que  ledit  de  la  Fontaine 
frecedera  ledit  de  Valence  aux  honneurs  de  PE- 
■glife  de  Boulfiex, , fans  dommages  intérêts  de  ladite 
■l'aifîe  ; tous  dépens  tant  de  la  caufe  principale.,  que 
xaufes  d’appel , & incident  defdites  Lettres  , com> 
penfés  : ladite  Sentence  au  réfidu  fortilTant 
-plein  & entier  effet.  "Prononcé  le  j.ÿ  Mai  i6ot. 

Et  par  Arrêt  donné  quelques  râurs  après.,  fut 
•Requête  préfentée  par  ledit  de  Valence,  en exé- 
-cution  du  fufdit  Arrêt  , en  la  tjuatriéme  Cham- 
-trc , où  le  Procès  avoit  été  jugé  au  rapport  de 
•Monfieur  Godart,  ledit  de  Valence  fut  maintenu 
■Sc  gardé  en  fon  Banc  2c  Sépulture  au  côté  étok 
du  Clraur. 


XX.  jfrret  du  Parlement  de  Paris  , rendu  le  j 
Août  i4to  t cité  Tome  I.  ehap.  t.  $.  41  , entre 
' les  Gentilshommes  delà  ParoijSe  de  Miré , con- 
forme au  precedent  donné  entre  les  GentTbhom- 
mes  de  la  Paroijfe  de  Boubier. , fur  memes 
, motifs , ainji  que  fai  appris  de  Monfieur  Che- 
valier de  «QuiKta  , Rapporteur  ; même  que  le 
demandeur  , quoique  Vajfal  du  défendeur  pour 
quelque  Fief,  avoit  néanmoins  JuJltce.  Et  furent 
cet  Arrêt  de  Èoubiesc , latroijiéme  Edition  de  ce 

Traité , prdUuits  au  Procès , fur  lequel  Arrêt  de 
]i,6iO  eft  intervenu. 

Ornme  de  la  Sentence  donnée  par  le  Juge  du 
Marquifat  (Te  Sablé  le  4 Décembre  1619  . en- 
tre Jean  de  Tolfé  , Ecuyer  Sieur  de  Mergot , de- 
mandeur , d’une  part  : Sc  François  de  Paaraaxd , 
Ecuyer  Sieur  du  Port , défendeur  , d’autre  ; far 
iaqueile  ledit  demandeur  aurait  été  maintenu 
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%«rdé  en  U po^ejpon  ^ jooijTance  de  tous  Droits 
Honorifiques  en  i’Eglife  de  Miré  apres  le  Patron. 
fPicelle , avant  ledit  Paumard,  défendeur  t avec 
défenfes  audit  défendeur  tPj  troubler  ni  empêcher 
ledit  demandeur  , cendamné  ledit  défendeur 
es  dépens  ; Edt  été  par  ledit  défendeur  appelle 
en -notre, Cour  de  Parlement,  en  laquelle  ledit 
pjrocès  par  écrit  conclu  ; icelui  procès  vé , ^griefs 
8c  réponfes  , produdion  nouvelle  dudit  appel- 
lant , contredits  & falvations.  Arrêt  da  17  Mai 
itfio  , entre  ledit  Paumard,  appellant  de  la 
Sentence  de  nonobftant  l’appel , du  ç Janvier 
i6zo,  par  lequel  fur  ledit  appel  lefdites  Par- 
ties auroient  été  appointées  au  Conlèil  : caufes 
& moyens  d’appel , & produétions  defdites  Par- 
ties : contredits  fuivant  l’Arrêt  du  ii  Juin  der* 
nier  ; & tout  diligemment  examiné. 

Notredite  Cour  par  fon  Jugement  & Arrêt; 
fajfant  droit , tant  lut  ledit  procès,  qu’appella- 
tions  verbales , a mis  & met  lefdites  appellations 
au  néant , (ans  amende  ; a ordonné  & ordonne 
que  ladite  Sentence  & ce  dont  a été  appelle 
Sortiront  leur  effet,  fans  dépens  des  caufes  d’àp-> 
j^l.  Prononcé  le  7 Août  i«îio. 

*Il  y a quelques-uns  des  Arrêts  cités  au  cha- 
pitre £1  des  Arrêts  notables  du  Parlement  de 
Touioufe  , de  la  Roche-Flavin  , articles  4,^,7, 
8 & 13. 


XXI.  Arrètdu  Parlement  de  Paris , du  10  Juillet 
1 do 4, Cite  Tom.  I.  chap.  I.  à la  fin  du  §.  41, 
qui  porte , que  celui  qui  efi  Seigneur  principal 
de  la  plus  grande  partie  . peut  fe  qualifier  pure--  ' 

■ ment  Seigneur  du  Bourg  ; ce  que  ne  peut  faire 
P autre  quia  jeulement  JuJlice  en  quelque  partie 
du  Bo^rg , à caufe  d'une  Terre  ePun  autre  nom  '. 
Tome  U,  Part.  IL  ' ' E ' ‘ - 
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EJJtrc  Jean  ^le  Lanhare , Ecuyer  Seigneur  de 
Touquin , & Jean  & Simon  Charles  , Ecuyers 
Sieurs  de  Grand  Fontaine. 

Tout  confideré , dit  a été , que  la  Cour  fans 
evoir  égard  aux  Lettres  du  6 Janvier  dernier,  a 
mis  & met  les  appellations  refpeârivemenc  inter* 
jettées  par  lefdites  Parties , 8c  Sentence  de  la- 
iquella  été  appellé  , au  néant , fans  amende^ 
en  ce  qu’il  auroitétédit  , que  ledit  dc'Lanhare 
£è  pourrait  nommer  Sieur  Haut-Jufticier  , Voyer 
^ Politique  de  la  Terre  & Seigneurie  de  Touquin? 
Jk  lefdits  Charles  le  dire  i l’avenir  hauts- Jufticiers 
k Voyers  ,tant  au-de^laos  de  l’ancien  , quenou- 
yel  enclos  oïl  eft  le  Bourg  de  Touquin , en 
partie , à caufe  de  leur  Seigneurie  de  Grand- 
fontaine  : émendant  ladite  Sentence  quant  i 
Ce,  a maintenu  8c  gardé, maintient  & garde 
iedit  de  Lanhare  en  polTellioc  de  Te  mommer 
^ul  Seigneur  Châtelain  , Haut-Jufticier  , Voyer 
i&  Politique  de  la  Terre  & Seigneurie  de  Tou- 
quin  ; en  polTelfion  qu’il  n’eâ  permis  à autre 
qu’au  Preyôc  dé  Touqt*m  , de  procéder  à l’é- 
jkélioo  des  Procureurs  Syndics  defdits  hahitans  , 
afin  de  pourvoir  aux  aSaires  communes  de  1|^ 
dite  Paroiffe  de  Touquin.  Et  quant  aufdits  Char- 
les , les  a auflî  maintenus  & gardés , maintient 
k .garde  en'pofleinon  de  fe  dire  & qualifier  feuls 
Seigneurs  Hauts- Jufticiers  , Voyers  & Politiques 
de  Grand- Fontaine  , partie  de  laquelle  Seigneu- 
rie & Juftice  eâ  aflîfe  & s’étend  en  une  partie 
de  l’ancien  & nouvel  enclos  dudit  Bourg  de 
Touquin.  Jouiront  lefdits  Charles  ainli  qu’ils  ont 
accoutumé , du  Banc  étant  en  ladite  Eglife  Pa- 
roiffiale  de  Touquin  , à côté  de  l’Autel  de  Notre- 
Pame;  la  Sentence  au  réûdu  foctilTint  Ton  effet. 

Et  faifant  droit  fur  les  autres  inftances , fans 
s’arrêter  à la  Requête  du  ii  Juin  itfoi , main- 
tient & garde  lefdits  Charles  &.de  Lanhare  eu 
f offdUoa  de  laHaute-JulUce , moyenne  & baffe  ^ 


Arrks  cités  par  Maréchal»  p<> 
Air  la  hvîere  d’kire,  St  droit  (le  pêcher,  oa 
£aire  pécher  en  icelle  , à fçavoir , lelHits  Char- 
les, fous  & depuis  le  pont  Arnauc  juCqu’au  ponc 
du  Tau , & lêfdits  Charles  Sc  Lanhare  refpefki- 
vemenr  & en  commun,  depuis  ledit  pont  du 
Tau  jufqu’à  la  borne  qui  eft  au-dedous  du  mou*' 
lin  du  Creufet;  fans  toutetois,  que  leldits  Char* 
les  puifTenc  en  confëquence  de  ce,  prétendre  au- 
cun droit  de  Juftice  fur  le  moulin  de  Betnet  , 
& appartenances  fur  ladite  riviere  Con.iamne 
leCdits  Charles  d’exhiber  & communiquer  dans 
huitaine  audit  de  Lanhare  les  titres  en  vertu 
defquels  ils  jouiiTent  d’un  arpent  de  terre  fis  au 
pont  du  Tau  , tenant  des  deux  côtés  , Sç  aboii- 
tiflantd’un  bout  aux  Terres  de  Grand-Fontaine, 
& d’autre  bout  fur  les  prés , pour  la  lite  exhi« 
bition  faite , requérir  par»  ledit  de  Lanhare  ce- 
qu’il  appartiendra  : tous  dépens  ^ dommages  5c 
intérêts  compenfés.  Prononcé  le  lo  Juillet  160^. 


XXlî.  Arrêt  du  Grand  Co»feil,  du  16  Septembre 
1500,  le  Confeil  étant  à Lyon  ^ xité  Tom.  /, 
chat>.  /.  S.  4.^.  e^.cha!>.  4.  §.'14  ',  'par  le- 
quel il  a été  jugé,  que  la  poJSeJJîon  acfuiert 
droit  de  Banc  & de  Sépulture  au  Chœur , les 
autres  Droits  Honorifiques  demeurant  à ceux  k 
qui  ils  appartien  ient  ; le  Patron  étant  le  Jeul  i 
_ qui  cette  po^ejjton  ne  peut  être  objeElée. 

ENtre  Gilles  Satin,  Sieur  de  la  Tillaye.ap- 
pellant  d’une  Sentence  du  Sénéchal  de  Ren- 
nes ou  fon  Lieutenant , du  tf  Mars  i .^87  , d’unç 
part;  5c  Monfieur  Miîtrc  Euftache  du  Han, 
Siçur  de  Launay , Confeiller  du  Roi  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  intimé,  d’autre. 

Vu  par  le  Confeil  les  écritures  deldites  parties 
fur  ladite  inltance , Semence  par  laquelle  ledit 
Satin  eft  condanané  ôter  fon  B^c , Tombe  5c 
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Enfeu , ledit  du  Han  maintenu  en  la  poflef- 
,lion  de  -deux  Bancs  , l’un  au,  Clianceau  , & l’aa- 
tre  en  la  Nef  de  l’Eglife  de  la  Boilfiere  , & aux 
prééminences,  dont  ttiencion  eit  faite  audit  pro- 
cès ; fans  quejefdits.droits  adjugés  audit  du  Han , 
fôieht  préjudiciables  aux  droits  prétendus  par  les 
de  la  Val.  Autre  Sentence  du  zd  Avril  158^,  par 
laquelle  lefdites  Parties  auf oient  été  appointées 
à faire,  preuve  en  enqivêtes  fur  lents  faits  ; lefdites 
enquêtes , -Sentence  de  réception  d’icelles,  & faits 
des  reproches,  du  zj  Oélobre  r 586.  Procès  ver- 
bal de  Maître  Gilles  Evant,  du  j Juin  audit  an. 
informations  , interrogatoires  , confeffions  &dé- 
négations  , des  3 Aoiit  Sc  1,7  Septembre  ifSp. 
ffpcuration  des  Paroilliens  de  la  Boiflîere , au- 
trement. la  Dame  -Braye,  du  4 Janvier  1^06. 
Mandement  de  l’Eriêque  de  Rennes  ou  de  fes 
Grands  Vicaires,  des  4 Septembre  ifo/  & ii 
Juillet  1^13.  Bail  à ferme  des  Tréforiers  de 
JlEglife  delà  Boiflîere , du  13  Juillet  i J85.  Tran- 
faftion  d’entre  lefdits  Paroiflîens  de  la  BoiflTiere, 
& le  Sieur  de  la  Roche  BitFart,  du  j Juillet  i yS  j, 
Procuration  dcfdits  Paroiflîens , du  premier  Oc- 
tobre IÎÎ9.  Autre  tranf;i£lion  d’entre  lefdits  Sa- 
tin & lefdits  Paroiflîens,  du  7 Novembre  iJ3î. 
Aveux  des  Sieurs  de  Berthi  & de  l’Éveneux  au 
^ieur  de  Çiint  Aubin.de  .Cournuçt , des  premiex 
Mars  147^,  & 18. Août  1478  , ij  Février  ijiS , 
8 Janvier  i jip  , & ^ Oârobre  M39.  Autre  aveu 
par  le  Sieur  de  Gazon  au  Sieur  de  Servigné , le 
34  Mars  1513,  & T î Juillet  1 5 zi.  Sentence  du 
Lieutenant  -Criminel  de  Rennes  , du  f Janvier 
I J 5S.  Autres  Sentences  du  Sénéchal  de  Rennes, 
dés  14  & i^Août  If  80.  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  à Rennes  , du  zi  Mai  i j88.  Arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne,  du  i6  Avril  & dernier 
Juillet  1600,  Sc  tout  ce  que  par  lefdites  Parties 
a été  mis  Sc  produit  p.ardevers  ledit  Coafeil. 


Arrêts  cités  pat  MaféchaV.  . ICI’ 
Dit  a e’tb’  , qu6  le  Gonfeil  a iniff  & met  l'ap- 
pellation & ce  dorit  a éré  appelé  'an  ncant  ^ en 
-ce  que  par  la  Sentence  ell'ordonné  que  le  Banc 
& Tombe  dudit’ Satin  feront  ôtés  : En  émcAdant 
le  Jugement , 'le  Gonfeil  a ordonné',  que  ledit 
Satin  demeurera  en  la  ‘ poiftïfion  dudit  Banc  Sc 
Tornbe  devant  ledit-'Auiel  dé  faint  Gilleàert  ladite 
Èglife  de  la  Boifliére  , fans  que  -pour  ce  il  puiffe 
prétendre  aucunes  prééhVînences  en  ladite  Eglife  * 
aü  préjudice' dudit  du  Han':  Ic'fnrplas  de  la-*- 
dite  Sentence  fortira  fon ‘plein  & entier  effet-, 
fans  dépens,  tant  de  U caufe d'appel, que  de  la 
caufe  principale.  Le  préfent  Arrêt 'mis.au  Greffe 
du  Gonfeil , & prononcé  aux  Procureurs  det 
Parties  - à‘'Ly’ôfl  le  i6  Septembre  i«ob. 


XX  ni.  -Arrêt  Âu  Parlement  de  Rouin,  dut  i 'Juillet  ' 
i6of  , eite  Tom-  L chaf.  i.  §.  47  , <jui  a jugé t 
qu'entre  Gentilshommes  non  Patrons , le  petit- 
fils  de  l'aîné  précédé  fon  grand  ortcle  ; Ô*  uinji 
des  autres  defcendàns  des  aÎŸiés.  ■ 

ENtre  Jacques  Se'lles',  srenr  'dé  CloVel  & dd 
Saux%  fils  de  feu  GillesSelles , vivant  Sieut 
^dit  lieudeSaux  ."demàiideur  à ce  que  , corhine 
plus  ancien'', d'âge ',;foit  ordonné  qu'il  preferer» 
Guillaume  Selles  Sieur  d'Oiiville  fon' coufiri' re- 
mué de  germain , aux  honneurs  &’  féance  en 
l’Eglife  de  l'Plftranville , d'une  part  : & ledit 
Guillaume  Selles  ; Sieut  de  l’Eftrâriville , défend 
deur  . ' - ' ' 

Ledit  demaridenr  par  fon  pîâidoyê  a fovrterrtt 
qu'iî  ,^devoit  pre/erer  ledit  défendeur  , attendu 
que  de”  tout  temps'  fcni  pere  & fa  mere  avoienc 
joui  defdits  honricurs  & préféance  en  ladite  Eglife'i 
même  lui  demandeur,  finon que  depuis  quelque 
temps  ledit  Guillaume  Selles,  défendeur, les  au-* 


Digitized  by  Google 


.102  Nombre  XXIII. 

roit  voulu  entreprendre  à Ton  préjudice  . comme 
fe  difant  être  defcendu  du  fiere  aîné  du  pere 
dudit  demandeur  , encore  qu’il  foit  tenu  pour 
conftanc  que  la  repiëfentation  de  l’aîné  ne  doive 
avoir  lieu  au  fait  des  Droits  Honoiifiques, atten- 
du que  i’iin  ni  l’antre  ne  font  Patrons , ains  appar- 
tient le  Patronage  à l'Abbaye  de  Caen  , ne  de- 
meurant d’accoid  de  la  qualité  prife  par  ledit 
défendeur  , de  Sieur  de  l’Elf  ranville,  lequel  ne  pof^ 
iéde  en  ladite  Paroilîe  que  deux  Vavanoreries  , & 
qu’à  lui  demandeur  appartient  le  Pief  de  Saur  , 
qui  eft  un  Fief  noble  & entier  , fans  aucune 
limitation  ; & que  d’ailleurs  lui  demandeur  eft 
beaucoup  plus  âj;é  que  le  défendeur  : à ràifon 
de  quoi  il  n’y  auroit  apparence  qu’il  entrepiît  la 
préférence  , vd  qn’iis  fonrd’une  même  extraéb’on. 

F.r  par  le  défendeur  foutenu  le  contraire  , di- 
fant que  le  demandeur  ne  peut  révoquer  en  doute 
que  le  défendeur  ne  foit  forti  de  l’aîné  de  route 
la  famille  des  Selles  , le  chef  &fouclie  dont  ledit 
demandeur  a pris  Ton  extraéfion  ; que  c’eft  l'aî- 
né  qui  eft  le  confervateur  des  Chartres  de  la 
famille  , & des  Armes  de  la  Maifon  ; que  c’eft 
lui  feul  qui  peut  les  porter  entières  ; qu’aux 
puînés  il  peut  faire  porter  différente  marque 
d’honneur;  que  l’on  a voulu  que  les  puînés  ren- 
dent à l’aîné  de  leur  Maifon.  ce  que  ledit  de^ 
mandeur  veut  mettre  fous  le  pied  & j^ndre  à 
mépris,  fous  prétexte  qu’il  eft  plus  âgé  que  le 
défendeur  qui  repréCente  le  Chef  de  la  Maifon. 
Et  partant,  vû  que  i’ayeul  du  défendeur  étoit 
frere  aîné  du  pere  du  demandeur,  & le  pere  du 
défendeur  étoit  aulfi  aîné  d’icelui  demandeur, 
repréfentoit  le  défendeur  lefdits  aînés,  • 

; Oui  le  Procureur  Général  du  Roi  , lequel  â 
dit,  qu’il  n'y  avoit  difficulté  qu’à  celui  qui  eft 
reconnu  aîné  d’une  famille,  & comme  chef  d’i- 
«elle,  gardien  & dépofitaire  des  Chartres,  Ti- 
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Arrêts  cités  par  Maréchal.  10^ 
très  & Armes  de  la  Maifdn  , Je  puînë  ne  foif 
tena  lui  céder. 

La  Cour , en  faifant  droit  fur  ladite  Requête 
& Mantlement , a adjugé  & adjuge  la  préférence 
audit  Gtfllaume  Selles , détendeur  , 8c  fans 
dépens.r 


■■  ■ I I 

XX IV.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen-,  du  i)  Mni 
15 lo  , eué'tmn,  I elap.  i.  §.,  47  , par  lequet 
il  a été  jugé , que  le  neveu , fils  du  frere  aîné  g 
précéderait  fon  oncle. 

ENtre  Ambrorfe  le  Foreftier  , fils  de  Martin 
le  FôreRier  y Sieur  de  Sabriere  , appcllant 
de  la  Sentence , par  laquelle  aoroic  été  or-- 
donné  , que  Lancelot  le  Foreftier , frere  puîné 
dudit  Martin  , & oncle  dudit  Ambroile,  comme 

S lus  ancien  d'âge,  le  préférerait  aux  honneurs 
c l'Eghfe  de  Foucainville  , 8t  marcherait  dcr 
vant  lui  en  icelle  & ailleurs,  & défendeur, 
d^une  part  : 8c  ledit  Lancelot  le  Foreftier , in-' 
timé. 

La  Cour  , Parties  oui  es  & le  Procureur  Gé- 
néral, du  Roi,  a mis  l’appellation  & ce  dont 
eft  appellé  , au  néant  ; Et  en  'émendant  le  Ju- 
gement , ordonne  que  ledit  appellant  aura  ta 
preference  dans  PEglife  , attendu  qu'il  ejf  forti 
du  frere  aîné  dudit  intimé  ; 6c  fans  dépens; 


XXV.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  donné 
Il  Deeembre  M98,  cité  Torri.  I.  ehap.  i.  §• 
• f 5 , par  lequel  il  a été  jugé,  qu'entre  Gentils^ 
hommes  qui  ne  font  point  Patrons,  ni  ^«k| 
femmes  , les  hommes  précèdent  toutes  les  femr* 
'mes  ; entre  les  h'ommes  , s'il  n'y  a ^réro- 
' gative  que  de  ta  feule  qualité  de  noblepe  g oa 

£ iiij. 
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confidtrt  F ancienneté  de  F Âge  i de  mérite 
entre  leurs  femmes* 

Entre  Charles  de  faint  Pierre , Sieur  de  VafE 
& de  Maillot , appellant , & e%  principal 
demandeur  en  Lettres  , pour  être  maintenu  lui., 
la  Demoifèlle  fa  femme , & leur  famille , aux 
honneurs  de  préférence  & prérogative  en  l’E- 
glife  de  Bonneville  le  Louyel , aU'devant  des, 
tenans  du  Fief  de  la  Morfanglicre , & défen- 
deur , d*unc  part.  Et  Catherine  Auvrai , De- 
Moifelle  , veuve  de  Jean  Hamel,  vivant  Sieur 
dudit  lieu  de  Morfangliere , pour  elle  Ftançoife 
j8ç  Marguerite  Hamel , Demoifelles-  fes  filles  , 
jointe  Pemoifelle  Jeanne  Coudehàrt , mere  du.- 
dit  défunt  Hamel  , anticipante , & audit  prin- 
cipal oppofante,  prétendant  lefditr  honneurs 
& préférence  leur  devpir  être  déférés  au  préju- 
dice dudit  Sieur  de  Saint  Pierre  & fa  femme',  , 
d’autre  part.  Vu.  les  généalogies  de  noblelle  deS:. 
Parties. 

' La  Cour  a mis  ^appellation  & ce  dônt  eft 
àppellé  au  néant;  & en  émendant  le  Jugement, 
faifant  droit  au  principal,  & droits  d’nonneuc 
& préféance  refpcftivement  prétendus  pat  ,lef- 
dites  Parties  en  ladite  Eglife  de  Bonneville  , a 
ordonné  & ordonne , que  les  hommes  marche- 
ront & auront  la  préféance  au-devant  des  fem- 
mes, & que  les  plqf  anciens  d’âge , tant  entre 
lefdits  hommes  que  femmes  , préféreront , & 
fans  dépens.  A Rouen  le  ii  Décembre  1598.  . 

Le  mot  préféreront  lignifie  en  Normand.'pré- 
èederont. 

■■■■  ■ " ■ 

XXVI.  Arrêt  du  Parlement  de  "Rouen , dù  7 Août 
içSi.',  cité  Tom.  I.  chap.  i.  §.  ^7  ^.j^gé 
, fu’fhtre  Us  hommes  ^ui  n'ont  point  Vautre 
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Arrêts  cités  par  Maréchal,  lop  ;■ 

qialité  que  celle  de  nohle^e , on  confidere  l’an-  ^ 

tienneté^à' âge  ; de  même  entre  Us  femmes^y 
conformement  à l’Arrêt  précèdent. 

I 

ENtRb  Philippe  le  Bonvier , Sieuf  du'  Saufay 

près  Torigni  , demeurant  en  la  Parotflc  de  , 

Càmpigni,  Vicomté  'de  Bayeux  , appcllant'  de 
la  Sentence-  du‘>BailU  de  Caë»  au<  Siège  dudit 
Bayeux  le  ip  Mari’ dernier,  & principal  demaw- 
deur  , pour'raiforT  de  laf  préférence  pat  lui  pré»- 
tetidue  en  l’Eglife' dudit  Càmpigni,  au- devant 
de  Robert' Lucas,  aufll  demeurant  en  ladite  Pa*- 
roiffe,  comparant  par  Mâlon  fon  Procureur, 
d’une  part-  : Et  ledit  Robert  Lucas  j innnré  de 
principal ‘défendeur  , & de  foti' chef  prétendant 
ladite  préférence  au-devant  dudit  Bouvier- préfene,. 

Leroi  'foti  Procureur  ; d'autre;’  - ’ t 

Là  Cour  a 'mis- & met  ladite  appellation, 
etïfemble  ce  dont  eft'appellé,;  au  néant;  & - 
en  émendant  le  Jugement;  a ordonné  & or- 
donne, que  le  plus  ancien’ d'âge  pré/ere»*«,  & - 
fans  dépens»:  A - Roue»  le  7 Aoât'-i^Ba.-  < 


XXVI ï.  Autre  Arrêt  donne' en  la' Chamêri  de'- 
l’Édit  à Paris  le  7 Juillet  i 617, ‘cité  Tom. 

I.  chap.  ’i.  §-'^7  mêmes  fins  que  les  deux 
précedens , par  lequel  il  a été  jugé  , que  pour  ' 
les'  Préféances  , Préeeffiôn  j'  Cffrande  Pain-'  , 
heni , AJ^erhblées  de'  faroijSesj  Us  deuxCentih- 
hommes'  conten  dans  fe  'régleront  félon  P or  dre 
Ô*  antiquité  de  leur  âge , que  leurs  Bancs 

demeureroientohnlsétoientt-'  - ^ 

** 

En  TR  B RâpRâcl  de  Tàillois  j ïcuyer  Rieirr  dè' 
là  Gaudeliniere,  àppellant  d'une  Sentence 
donnée  par  les  Juges  arbitres  convenus  par  les 
» Parties-k  -a^-  réyriet  1614  , d’une  part  : Bc 

B-1r‘ 
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Claude  de  Conftance  , Ecuyer  Sieur  de  Varane 
& Villeprouvé  , intimé,  d’autre  part. 

Vu  par  la  Cour  ladite  Sentence  , par  la- 
quelle auroit  été  ordonné  , que  les  Parties  contef- 
teroient  plus  amplement  pardevant  Juges  c^m- 
pétens , üTr  les  droits  refpeélivement  prétendus 
ès  Bancs  , préféances  , prééminences  & préro- 
gatives en  l’Eglife  de  Lunay  : & cependant  par 
maniéré  de  provifion  , & jufqu’à  ce  qu’autre- 
ment  eu  eût  été  ordonné,  que  les  Bancs  de- 
meureroient  ès  lieux  & endroits  de  ladite  Eglife 
oû  ils  étoient  de  préfem  , & que  ledit  de  Conf* 
tance  précéderoit  ledit  de  la  Gaudeliniere  , 
tant  à la  diftribiition  du  Pain  - béni  , qu’autres 
honneurs  de  P Eglife , fans  préjudice  des  droits 
des  Parties  au  principal.  Arrêt  du  19  Avril  1614, 
par  lequel  fur  ledit  appel  les  Parties  auroient 
été  appointées  au  Confeil,  ordonné  que  l’appel- 
lant  bailleroit  fes  caufes  d’appel  dans  huitaine , 
l’intimé  fes  réponfes,&  produiroient.  Caufes  d’ap- 
pel  , réponfes  & prodiiétions  defdites  Parties. 
Arrêt  du  premier  Février  1616,  par  lequel  la- 
dite Cour  auroit  évoqué  le  principal  différend 
des  Parties  , & fur  icelui  appointé  à écrire , 
produire  , & joint  à ladite  caufe  d’appel  , & 
aéle  audit  de  la  Gaudeliniere  de  ce  qu’il  ne  pré- 
tendoit  écrire  & produire  fur  le  principal  évo- 
qué , que  ce  qu’il  avoir  écrit  & produit  fur  la- 
dite Sentence  .dont  étoit  appel.  La  demande 
dudit  de  la  Gaudeliniere  pardevant  lefdits  Ar- 
bitres , à ce  que  les  droits  honorifiques  , pré- 
féances & prérogatives  en  l’Eglife  de  Lunay  lui 
fufient  adjugés  , & que  le  Banc  nouvellement 
édifié  par  ledit  de  Varane  dans  le  Choeur,  fût 
ôté,  & que  défenfes  fuffent  fdltes  audit  de  Va- 
rane de  plus  prendre  place  en  ce  lieu  , ne  faire 
faire  aucune  fépulture  au-dedans  de  fes  anciennes 
places,  d’autant  que  ledit  Banc  qui  eftau  Choeur , 


Arrêts  cités  par  Maréchih  lO’f- 

étoit  fur  ]a  Seigneurie  dudic  apnellant  , qur 
étoienc  les  Fiefs  de  la  Barre,  Taroreau  & au- 
tres. Défenfes  dudic  de  Confiance  , par  lefqucltes 
il  aucoit  foutenu  que  ni  l’un  ni  l’autre  n’etoienc 
Patrons  ni  Fondateurs,  & qu’ils  dévoient  mar-*' 
cber  en  leur  rang  & antiquité  d’âge , Sc  que 
les  deux  deniers  de  cenfives  prétendus  par  le- 
dit de  la  Gaudeliniere , ne  s’étendoient  qu’en 
l’école  de  l’Eglife  de  Lunay,  à caufe  du  Fief 
de  Taforeau,  qui  étoit  le  bas  de  ladite  Eglife^ 
lefquels  ne  lui  pouvoient  attribuer  aucune.,pré^ 

^ xogative  de  • préféance.  Appointement  en  droit  ,j’ 
à'  écrire  , produire  & informer.  Avertiflèraent,,. 
produéfions  , enquêtes  reçues  pour  juger,  re- 
proches & contredits  fuivant  l’Arrêt  du  14  Macs 
x^x6.-  Et  tout  confideré  : r 

Dit  A'  b’tb*,  « que  ladite  Cour  a mis  &'  met, 

SJ  ^appellation  , & ce  dont  a*  été  appellé,  au 
» néant , fans  amende  : Faifant  droit  fur  le 
» principal  évoqué  , a ordonné  & ordonne  ,.quê’ 

» les  Bancs  defdi tes  Parties  demeureront  és  lieuX' 
n &:  endroits  de  ladite  Eglife  , efquels  ils  étoicnr 
» lots  de  ladite  contellation , & qu^  l’avenir 
Jî'lefdites  Parties  auront  leur  préléance , tant 
» ès  Proceflions  , 'Offrandes , diftribution  de 
» Pain -béni,  & Aflemblées  qui  fe  feront  en,  > 
JJ  ladite  EgUfe , fu'ivant  l’ordre  & antiquité  de 
jj'leur  âge  ; & fans  dépens.  Prononcé  1(Ç  7 Juillet 
ar  16x7.  tt  , . » , i,  , . 


arbitral  du  premier  Septem- 
bre cité  Tom;  I.  chap.  i.  ^9  ,.rap^ 

- plfrté  ici  k trvis  fins:  ' » 

i*’uH’e  ^ ptur  fervir  de  fhr mulâtre  aux  Getiitlibomi^ 
• més'  qui. font  Arbitres  en  eette  matière'; 'en 
I re  q Al  contient  fommairement' lef^  moyens  dès 
Parties  , en  termes  eChonneur  de  refped, 

E vj, 


loS  N§mbiîæ  XXVIII. 

La  fécondé  , afin  de  montrer  qu’il  eft  défendu 
furper  Place  ni  Banc  à l’avenue  ni  proche  la 
. Chœur,  qui  incommoderait  le  Curé  W 
, Public. 

L^  troipeme , que  celui  qui  a , outre  la  qualité 
, de  Gentilhomme  , quelque  autre  digiiité,  par' 
exemple,  de  Chevalier  de  l’Ordre  du  Roi\  efi 
. ffeferable  ; mais  que  la  preference  ne  paffe 
point  k fts  fucceJSeurs, 

EMa^uer-Philbert  de  Savoye,  Marquis.de- 
Villars  , Vicomte  de  Châtillon  , Baron  de 
Precegni , Gourdans , Loïes  & Avoüet , Scigneuc, 
du  Fou , 8c  autres  Iieu;t  ; A tous  qu’il  appar- 
tiendra ; Sçavoir  fâifons , que  nous  exécutant  le' 
Mandement  i nous  donné,  p^r  Mcifieurs  leï 
Matechanx  de  France,  de  pourvoir  aux  difFé- 
zends  d entre  Philippe  Chevalier,  Ecuyer.  Sieur 
de  la  Cointardierê , demandeur  , d’une  part  ; 5c 
Meflire  François  1 Evêque , Chevalier  dé  l’Ordre' 
du  Rot,  Sieur  de  Marconnai , défendeur  d’an- 
n-e  ; tous  deux  Paroiflîens  de  ÜEglife  de  Sauxai 
M Poitou  , refTort  du  Siège  Royal  de  Saint 
Maixant  ; «ufquels  différends  ledit  Sieur  de  la 
Cointardierê  demande  être  oté  un  Banc  que  le- 
dit Sieur  de  Marconnai  a fait  pofer  & placer 
en  ladite  Eghfe  dé  Sauxai,  8c  la  primauté,  préé- 
minence  5c  préféance  aux  honneurs  en  ladite 
Eghie-de  Sauxai lui  être  adjugée  pardelTus  ledit, 
'Sieur  de  Marconnah 

Nous  fommes  tranfportés  audit  lieu  de  Sauxai- 
J avons  viî  en  préfence  dcfdits  Sieurs  de  la 
CointardiereSc  de  Marconnai  5c  avec  féur&  Arbi- 
très  J rçavoir,<de  la, part  dudit  Sieur  de  Mar- 
eonnai , de  Melfièurs  de  la  Villedieu  5c  du  Plef- 
w de  Roufet  ; ôc  de  la  part  dudit  Sieur  de  1» 
Comtardierc,  de  MelOeurs  de  Roulli  5c  de  Mar- 
, le  Banc  placé  en  ladite  Eglilè  de  Sauxai 
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Arrêts  chés  par  Maréchal.'  ' 
par  Ic3it  Sieur  de  Marconnai , pour  raifon  du» 
quel  cft  -différend  entr^eux  , tSc  trouvé  icelui>  - 
être  de  fix  pieds • en  qpatré,  &.  placé  en  ladite  ' 
Eglife  au  côté  droit  de  l’Autel  ParoilHal  d^icelle  , 
ic-  du  côté  de  la  Chapelle  dudit  Sieur  de-lâ  Coin- 
tardiere  , & avancé  de  trois  pieds  dix  pouce»  ■ 
für  la- place  de  ladite.  EgUfè  qui  ell  au  Chœur, 
d’âcelle  j &■  devant  les  degrés  dudit  Autel , enr  < 
lü]uelle  place  les  Chapelains  de  ladite  Eglilè 
fe  féoient  pour  chanter^  & le  Curé  fait  le  Prône.'  - 
&.  Offertoire.. 

Et  avons  oiii  dudit  Sièur  de- la  Cointardiere  / . 
par  Maître  Mathurin  Robin,  Avocat  au  Bail-- 
liage  de  Gâtine  à Partenai , par  lui  pris  pour  ' 
Confeil , les  râifons  & .moyens  par  lefquels  il  - 
prétend  ledit  Banc  être  ôté^udit  lieut.  fçavoir , 
pour  être  icelul  Banc  pofé  audit  lieu  de  nouveau  ^ 
fans  droit  aucun  que  ledit  Sieur  de  Marconnai’ 
eût  de  ce  faire &.  en  lieu  incommodant  les 
Paroifliens  en 'leurs  dévotions  , & lui  particulié-^- 
rement  en  la  liberté  de  vdlr  ds  fa  Chapelle  au- 
dit Autel  FatoiHIal  ; Sc  encore  pour,  être  ledit'  ' 
Banc  placé  fur  on . lieu  où  . il  y avoit  autrefois  * 
un  Autel.  Et.  quant  aux  droits  de  préséance  8c~ 
prééminence  en  ladite  Eglifc',  iceux  lui  appar- 
tenir & être  dûs  auparavant  ledit- Sieur  de  Mar-^ 
connai  , pour  être  Gentilhomme , premier  ha-« 
bttué  en  ladite.  Eglife  ,-que  ledit  ^eur  de  Mar- 
connai  ; & encore  Augmegtateor  de  ladite  Eglife  ^ 
par  la  conùruéHoci  & dotation  d’une  Chapelle.  ' 
l^fe  & fondée  en  . ladite.  Eglife  - pat  Tes  prédé-- 
cefleürs  il  y a plus  de  trois  cens  ans  , laquelle-' 
Chapelle  de  préfent  fait  l’une  des  cloifons  de. 
iSdite  Eglife',  &.en  laquelle  fe  fait  le  -Service 
’Pivin  ordinaire  au  lieu  qùe-les-  ptédécefleücs 
dludtt  Sieur  de  Marconnai  n’ont  eu  Chapelle  &, 
{Sépulture,  linon  dans  le.  cimetiere  de  ladite 
^aroilTè.  Davantage , ledit  Siêut  de.la  Cointai- 
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diere  eft  plus  ancien  & âgé  que  ledit  Sieur  dé 
Marconnai. 

Avons  auflî  oiii  les  moyens  & défenfes  dudit' 
Sieur  de  Marconnai , par  Maître  ]eah  Maignen 
Sieur  d’ Aillé,  Echevin  de  Poitiers,  & ci-devant 
Lieutenant  au  Siège  Royal  de  'Niort , par  lui' 
pris  pour  Confeil  ; fçavoir  quant  audit  Bànc  ,, 
que  par  Contrat  fait  avec  le  Curé  & Margui^' 
llers  de  la  Paroilfe  de  Sauxai  ,'lui  a été  permis' 
d'icelui  pofer  & tenir  au=  lieu  oû  il  eft,  moyen-- 
riant  cenain  devoir  par  lui  conftitué , tant  à la' 
Fabrique  , qu’à ‘la  Cure  dudit  Sauxai  : ladite 
perraiflîon  confirmée  parle  Fondateur  de  ladite' 
Eglife  , Seigneur  dudir  Saurai , & que  le  Sieur 
de  la  Cointardiere  étant  particulier  habitant  de 
ladite Paroiffe  , bieff  que  Gemilhonime  , n’avoic’ 
aftion  contre  lui  pour  raifon  dudit  Banc , Ic- 

3 «cl  d’ailleurs  n’incommode  & n’cœcnpe  la  place' 
U Service  Divin , vu  que  plus  Haut  & par  def- 
fns  icelui  fe  fëoient  en  ladite  Eglife  les  Officiers' 
de  Jufticé  dudi»  Sauxai , & à l’autre  côté  autres 
Gentilshommes?  & les  Prêtres,  Chapelains  & 
Chantres,  'au  milieu  du  Chœur;  & près  & def- 
fous  ledit  Banc , qui  defcend  au^deflbus  des  dé- 
grés,  font  les  fépnltures  de  fes  prédécelTeurs» 
Que  le  banc  n’incommode  aucun  des  Paroif- 
Cens,  n’étant  qtie  de  trots  pieds  de  Haut,  & 
non  plus  haut  que'  les  autres  Bancs  de  ladite* 
Eglilë  , ni  même  ledit rfieur  de  la  Cointardiere, 
qui  peut  de  fa  Chapelle  voir  par-delTus  icelui 
& les  perfonnes  qui  y féoient  , l’Autel  de  la' 
Paroiffe  , & encore  par  une  grande  fenêtre  qut- 
eft  de  ladite  Chapelle  en  ladite;  Eglife  , faite  £ 
ce  feul  fujet  , en  la  muraille 'd’icelle,  Sc  que' 
de  tous  tems  fesprcdéceffeurs  oiit  en  uni  Bâtie" 
en  làdite  Eglife.  Et  quant  aux  honiieurs  de  la-’’ 
dite  Eglife , que  le  Sieur  de  la  Cointardiere  ne  * 
les  pouvoir  avoir  ni  prétendre  avant  loi  , & ne 
lui  appartiennent , bien  qu’il  foit  plus  âgé , Sc 
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foit  Augmentateur  par  la  dotation  & conllrac- 
tion  de  ladite  CliapelJe,  pour  ce  que  ledit  Sieur 
de  Marconnai  a la  même  qualité  d’Augmcnta- 
teur  , fes  prédécefleurs  ayant  aufîl  fait  don  à 
TEglife  dudit  Saurai  de  bons  Domaines,  dont 
ladite  Eglife  jouit  encore  à prélent;  & de  plus,, 
qu'il  eft  de  qualité  plus  relevée  que  ledit  Sienr 
de  la  Coititardiere , ayant  été  honoré  & gra- 
tifié par  le  Roi  du  titre  de  Chevalier  de  foû 
• Ordre , qu’avoicnt  fes  ayeux  & pere , lefquels 
outre  avoient  tenu  qualité  de  Gouverneurs  de 
Province  , •&  Officiers,dc  la  Maifon  du  Roi , 
lefquelles  qualités  perfonnelles  emportent  en  tel 
cas  la  préférence  aux  honneurs  de  ladite  Eglifè. 

Lefquelles  raifons  chacun  d’eux  nous  auroient 
joRifiées  par  quelques  titrés  repréfentés  parde- 
vant  nous  & leurldits  Arbitres.  Et  fur  ce  ayant 
délibéré  avec  lefdits  Sieurs  Arbitres  des  Par- 


‘ties,  & gens  de  confeil  par  eux  pris,  & trouvé 
iceux  parties  en  opinions  : par  quoi  lefdites  Par* 
ries  nous  auroient  requis , comme  Arbitres  fu- 
petnuméraires , juger  lefdites  différends  ; nous 
'aurions  prié  & requis  Meffieurs  Meflîre  Gilles 
le  Mafurier,  Confeiller  du  Roi  en  fon  Confeil 
d’Etar  , Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
Hôtel,  étanten  la  Ville  de  Poitiers  par  It  com- 
mandement de  Sa  Majefté  , Maître  Pierre  de 
Brillac , Confeiller  du  Roi , & Préfident  au  Siège 
dudit  Poitiers , Maître  Pierre  de  Brillac,  Confeillér 
du  Roi , Lieutenant  Gétîéral  Criminel , & Maître 
Pierre  Pêtre,  Avocat  au  fufdit  Si^e  Préfidialde 
Poitiers , de  nous  donner  avis  furlemttsdiRérends  : 
Et  de  l’avis  defdiis  Sieurs , , ; 

»>  Nous  avons  adjugé  & adjugeons  audit-  Sieur 
» de  Marconnai,  en  conféquence  de  la  qualité 
M de  Chevalier  de  l’Ordre  du  Roi , pour  la  per- 
» fonne  feulement , Sc  fans  que  fa  poftéiité  ie 
aj  puilTe  prévaloir  du  préfent  Jugement,  la  pri- 
>>  mauté  aux*  honneurs  de  ladite  Eglife  de  Saue 
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9vxai  : E&j||ipmoins  le  Pain-behî  ferar 

M'diftriÉué"^  Egliie- par  deux  Secretainï- 

M-aufdl^'  SiiSoVs  de  Marconnai  & de  la  Coin- 
sï'tadiîiere,  .&  donné  avis  audit  Sieur  de  Mar^'^' 
aÿ^onnai,  que  fon  Banc  qui  eft  en  ladite-^i^ 
»î-fe , avance  trop  fur  la  place  de  laditf  EgUfè 
»^od  fe-  fait  le  Prône  , & qu?il  eil^  a f>ropos  K • 
33 'expédient , que  ledit - Banc  foit"  diminué  de 
33  remis  à la  longueur- de-  cinq  pieds-eu  quarxé 
33  feulement , & defeendu  à fleur  ' des  d^fé«  , 
33  de  ladite-  Eglife,  par-deffvw'  defqûels  il  eft  » 
>3  préfent  , qu!ft  foit  -attaché  contre  le  premier 
33  dégré  } & contre-la  Auraille  de  ladite  Eglife  a 
33  à fleur  d’icelle  , fans -entrer  fous  l’arceau  de 
33  la  Chapelle  dudit-  Sieur  de  la  Cokuardiere  , 
33  & que  l’ouverture  pour  l’entrée  &.  fortte  d«* 
33  dit  Bancij  foit  dans  le  côté d’icelui,au-deffot» 
33  dudit  degré V vers  les  Sépultures  dudit  Siear 
33  de  Marconnai  ; & ' requérons  ledit  Sieur  de 
33 'Marconnai ’d’ainfi  le  faire  : le  tout' (ans  pté- 
,33  judicedefditS  droits  de  prééminence  à -lui  ad^ 
33  jugés,  & de  ceux  que  lefdites  Parties  pouc> 
33  ront  avoir  en  ladite  Eglife  de-  Saurai 
33  venir,  te  ' . -, 

Fait  à Poitiers  le  preiïiier  Septembre 
figné*en-la  minute  des  Préfentes  , Emanuetrdc 
Savoye,  le  Maxurier,  Emeri  Renaud , de  Brillac» 
&-Pêtre  : Sc  par  comnaandement  de  mondit  Sâ* 
gneur  , Godefroy.,-  ■ 


; XXIX.  Arrêt  du  Parlement  de  'Paris , rendu  en- 
tre les  Tenans  Fief  en  ta  Par  oijfe  'de  Came  lin",  'le 
xÿ  juillet'  1 6 IX  , cité  Terne  I,  chap.  î. 

’ 55^,  doh  réfultent  'qu^e  -décifions-  remav- 
~ quailes. 

'la  fremiert’,  que  U'ParXement  a infirmé  un  ffu->^ 
gemerit  qui  portoit,  que  la  Precejftcn  fe  foin.- 


i: . 


r 


'Arrêts  cités  par  Maréchal.  1 13" 

f»nt  fur  le  territoire  ^de  la  ParoiJ^e  , chacun 
des  fimples  Seigneurs  de  Fief  pretidroit  U paS' 
fur  fon  Fief  J ctefi-à~dire,  prccéderoit. 

La  fécondé  , que  tainé  Seigneur  du  prineipaV 
Fief  de  la  FaroiJ^e , après  celui  qui  porte  le  ' 
nom  de  ladite  Paroi^e  yprecederoit  le  Seigneur 
d’ùn  autre  Fief  moins  noble  : mais  celui  • ci 
freeederoit  les  puînés  de  eeltii^  qui  lé  précédé  ; 

le- même  ordre  doit  être  gardé  entre  les 
femmes  « enfans  de-  ces  Seigneurs  de  Fiefs  » , 
fis  files.  Voyez^n.’!}  ztf. 

La  troifiéme que  leurs  Bancs  feront  réglés  ^pla~ 
cés  du  cenfentement  du  Curé  des  MarguiU 
liers  , de  forte-  quHls  n’incommodent  point  /«'• 
Service. 

la  derniere- ejl  J que  P Un  (Piuxfut  condamné  m • 
aumôner  certaine  femme  à l’Eglift  , pour  avoir 
ufé  de  voje  de  fait\  défenfes  à eux  tous.  > 
eten  ufer,jti  troubler  le  Service. 

LO  ü I s par  la  grâce  de  Dreu , Roi  dûFrance  ■ 
8C  de  ‘Navarre  : au  premier  de  nos]ugesfur- 
ce  requis  -,  Salut.  Comme  cejourd’hui , 

■Vu  par  notre  Cour  de  Parlement  le  procès- 
par  écrit,  conclu  & reçu  pour  juger  en  icelle, 
entre  Jean  du  Fût,  Ecuyer  Sreur. du  Frêne , mi 
nom  2c  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de 
lui  & de  Dcmoifclle  Marie-^Robert  de  Bilü  fa  * 
femme,  & Louis  daFût  leur  fils , en  leurs  noms  , . 
& ayant  repris  le  procès  au  lieu  de  ladite  De- 
TOoifelle  , par  aéle  du  6 Février  itfio  , appelians  - 
de  la  Sentence  donnée  par  le  Bailli  de  SoilTons-,  . 
ou  fon  Lieutenant  Criminel  j lé  30  Janvier 
d’une  part  : & .DemoifeIle  Magdeleine  de  "Veri , 
veuve  de  Charles  du  Clozel , Ecuyer  'Sieur  dé 
■Voifin , leur  fils  , ayant  repris  le  procès  au  ‘ 
lieu  dudit  défunt  du  Clozel  , par  aéle  du  91  • 
Mars  1611  , intimé.,.,  d’autre.  Ladite  .Semen.ee,  . 


\ 
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par  laquelle  , pour  les  cas  mentionnés  au  pro- 
cès, lefdits -Jean  & Louis  du  Fût,  & Marie- 
Robert  de  Billi,  auroient  été  condamnés  en  fo 
livres  panfis  d’amende , payable  le  tiers  audit 
Charles  du  Clozel  j défenfes  à eux  faites  de 
récidiver  , troubler , ni  empêcher  à l’avenir  le- 
dit du  Clozel  en  la  perception  & jouifT.ince  des 
premiers  honneurs  en  lad'te  Eiflife , ainlî  qu’il 
auroit  accoutumé  , fur  telle  peine  que  de  raifon 
fauf  audit  Jean  du  Fût  s’il  prétendoit  lefdits 
ionneurs  lui  devoir  être  dé^^érés,  & à /a  fem- 
me & famille  , aupiravant  ledit  du  Glozel  , 
ou  avant  fa  femme  & Famille  , à fe  pourvoir 
en  Juftice  comme  il  aviferoit  , & ès  dépens 
pour  ce  regard  Et  avant  faire  droit,  tant  fur 
la  demande  dudit  du  Clozel  , tendante  à ce  que 
la  fomme  de  quinze  cens  livres  de  peine  fût 
déclarée  commife  contre  ledit  du  Fût  , à caufc 
de  la  contravention  par  lui  pré'endvre  comnïifff 
au  compromis pafféentr’eiix  le  19  Oélobre  i6oi  , 
que  fur  la  R equête  dudit  du  Fût  du  1 7 Sept.t  <î  1 1 , 
auroit  été  dit , que  les  Parties  feroient  juger 
les  appellations  interjetcées  en  la  Cour tant 
par  ledit  du  Fût  , de  la  Sentence  arbitrale  in- 
tervenue le  JO  Oélobre  itTor,  en  conféquence 
dudit  compromis  , que  par  ledit  du  Clcrzel , da 
Jugement  rendu  par  le  Bailli  de  Chauni , oa 
fon  Lieutenant,  le  21  Juin  1611,  dépens  ré- 
fervés  Griefs  defdits  Jean  & Louis  du  Fût,  & 
Maiie  de  Bill?;  réponfes  dudit  du  Clozel;  pro- 
duétion  nouvelle  dudit  Jean  du  Fût  ; contredits 
dudit  du  Clozel  ; forclufions  de  produire  de 
nouvel  par  ladite  Marie  de  Billi  , & Louis  du 
Fût.  Arrêt  du  1 4 Février  1^13,  par  lequel  notre 
amé  & féal  Charles  Hrûlard  , Gonfeillet  en  no- 
tre Confeil  d’Erat  Sc  privé  , & AmbafTadeuc 
pour  nous  vers  la  Seigneurie  de  Venife , Sieur 
de  Quierci  & Camelin  , auroit  été  reçu  Panie 
întervenante  audit  procès , ordonné  qu’il  baille- 
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loît  <es  moyens  d’intervention,  lefdits  Jean  da 
Fâc  & da  Clozel  ieurs  réponfes , & produiroir 
für  les  appellatioas  interjetrées , tant  par  ledft 
du  Fâc  d«  ladite  Semence  arbitrale , ^ue  par 
ledit  du  Clozel  dudit  Jugement  donnd  par  ledit 
Bailli  de  Chauni  le  2.1  Juin  i<tii  , les  Parties 
auroient  dté  appointées  au  Confeil , bailleroienc 
leurs  caufes  d'appel  & réponfes , Joint  les  pré- 
tendues fins  de  Don-recsvoir  , dérenfes  au  con- 
traire ; & fur  la  Requête  dudit  du  Clozel , du 
XI  Janvier  i6i$  , tendante  à ce  que  ledit  Jean 
du  Fût  fâc  condanoné  lui  payer  la  fufdite  Ibm- 
me  de  quinze  cens  livres  de  peine  portée  par 
ledit  compromis,  & jufqu’i  ce , qu’àudience  lui 
fût  déniée  fur  l’appel  par  lui  interjetté  de  ladite 
Sentence  arbitrale , en  droit , à écrire  & pro- 
duire lur  le  tout , bailler  contredits  & falvations. 
Moyens  d’intervention  dudit  Brûlard  ; réponfes 
dudit  du  Clozel  \ (brclufîon  d’en  fournir  par  le- 
dit Jean  .du  Fût  ; produftion  defdits  Brûlard  , 
du  Clozel  & du  Fût,  fut  ladite  intervention  j 
k contredits  & falvations  defdites  Parties  Ladite 
Sentence  arbitrale  du  30  Oélobre  moi  , pa# 
laquelle  faifant  droit  fur  les  préféances  & hon- 
neurs refpeftivement  prétendus  par  ledit  du  Glo» 
zel  & du  Fût  , les  Juges  arbitres  auroient  or- 
donné, que  les  préféances,  & tous  autres  hon- 
neurs de  l’Eglife  , tant  dedans  que  dehors , au 
fbrtir  & entrée  des-  por;es , cimetiete , & lieux 
contenus  par  tout  le  territoire  de  Camelin , & 
tous. autres  lieux  où  les  Proceflîons  & Aflcm- 
‘Wées^-de  Camelin  iront,  appartiendront  audit 
djé'ëid'Ssel.i'fa  femme  &,.faraille.  .Comme  auffi 
qùaud  les  Proccllîons  & autres  afiemblées  du4 
dit  Camelin  entreront  au 'territoire  du  Frêne  ^ 
ledit  du  Fût , fa  femme  & famille  auront  pa- 
reille prééminence  fur  ledit  territoire  dû  Frêne 
8c  autres  Fiefs  Sc  Seigneuries  appaitenans  audit 
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du  Fur',  f>rivattvêmcnt  audit  du  Clozel , fâ'feite-^ 
me  & famille',  Clozél  fur  le  ter- 

ritoire dudit  Camelin  : Ex  leftjuelles  piéémihen-» 
CCS  & honneurs  apparttendf oient  aüdtt  du  CIo- 
' zel  & fcs  lücceffeurs  ; leurs  femmes '&  famil- 
les , tant  & fi  longuement  qu’ils  feront  pro^ 
priétaiies , détenteurs  & jouiflans  dudit  Fief  .da 
Voifin  & Mairie  dudit  Camelin.  Etau  cas  qu’ils  ' 
fe  défiffent  dudit  Fief  &- Mairie,  les  Parties  de- 
meureroient  en' pareils  droits  & honneurs  qu’é- 
toient  leurs 'prédéceffeurs  auparavant  que  ledit 
du  Clozel  eût  aCquis  lédit  Fief  du  Voifiiï,  & 
Mairie  féodale  héréditaire  dudit  Camelin*  La- 
dite Sentence  de  Chauni , par  laquelle  ledit  du 
Clozel  auroit  été'  débouté  du  renvoi  par  liil 
requis  pardévant  ledit  Bailli  de  SoifTons,  &^of» 
donné  qu’il  défendroit  à la  demande  dudit  'du  ' 
Fût  , contenue  en  l’exploit  du.  13  Juin  audit- 
an  i^it  , afin  de  réparation  des  injures  y men- 
tionnées, en  ladite  pêinfc  de  quinze  cens  livres 
prétendue  commife  pat  ledit  du  Clozel  , pour' 
le  refus  par  lui  fait  de  convenir  d'ArWtres , > 
pour  terminer  à l’amiable  les  différends  qui 
ëtoient  entr’eux  , ainfi  qu’ils  étoient  obligés  par 
ledit  compromis.  Caufes  d’appel,  fins  de  non- 
recevoir  , réponfes  & produéfions  defdits  du 
Clozel  & du  Fût  , tant  fur  lefdites  appellations 
verbales;  que  fur  inftance  de  Requête,  du  1 1 
Janvier  1^13.  Contredits  dudit  du  Fût  contre 
leis  produfti'ons  dudit  du  Clozel  fur  lefdites 
, appellations  & inftance  de  Requête  5 renoncia-  , 
tiôn  de  contredire  par  ledit  du  Clozel  les  pro- 
duéHons  dudit  du  Fût  ; produélion  nouvelle  audit 
'Brûlard  contré  ledit  du  -Clozel;  contrediis  dudit 
du  Clozel.  Arrêt  du  1 1 Mai  dernier  , par  lequel 
fur  autres  appellations  interjetrées  derechef  par 
ledit  Jean  du  Fût  de  ladite  Sentence  arbitrale 
du'30  Oiftobre  1601 , non-feulcmcnt  eu  ce  qui 
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ooncernoit  les  Droits  hoaoriâques  8c  Préféancr 
dans  l’Eglife  .dudit  Camelin , mais  avilli  dehors 
d’icelle  -,  au  t;as  qu’il  ne  fidt  exprimé  p^c.foa 
^ ptemier  appel,,.  leqit  du  ^t  , en  tant  que  be- 
i Ibiu  feroit  , auroit  été  reçu  appejlant  .de  ladita 
I 5ente;rice  , & après  que  lefdites  Parties  auroiene 
employé  refpeélivement  ledit  procès, .pour  eau- 
lies  , d’appel , réponfes  , productions,  ajuroient  été 
appointées  au  Confeil , ]omt  les  fins  de  non-re- 
cevoir , & défeofes  au  po.ntraire  , |oint  audic 
procès.  La  .Requête  derdits  Magdeleine  de  Verî 
êc  Louis  duXlozel,4u.io  l^ai  dçrnier ^ tendance 
afin  de  condamnatipn  contre  ledit  du  Fût , de 
ladite  peine  .:.par  lui  ,.çommife  : Renonciations 
de  fournir  de  fies  de  non  - recevoir  par  lefdits 
Magdeleine  de  Veri  & Louis  du  Clozel  ; Inci- 
dent fur  rencerinement  des  Lettres  par  ledit  du 
1 Fût , obtenues  le  zs  Juillet  i(Siz,  contre  ledit 
^ du  Clozel , pour  articuler  les  faits  y contenus  : 
Froduétions  & contredits  defdites  Parties , fui- 
vant  PArrêt  du  ziPévner  1^14.  Salvatipns  du- 
dit du  Fdt  ; aétes  d’iafetiptions  en  faux  faits  au 
Greffe  de  ladite  Cour  par  lefdits  Br.ûlard  6c 
Jean  du  Fût  les  10  Juin  i6i6  8c  3 Février 
16^17,  contre  certain  aveu  8c  dénombrement  eu 
parchemin,  8c  copie  en  papier  d’icelui , préten- 
du avoir  été  préfençé  p^  Antoine  Baufle , mari* 
d’Ifabçau  de  FoUçville , à Philippe  Duc  d’Aluin, 
Seigneur  de  Quierci  & de  la  Jonquiere , par  le- 
dit Siçücdu  Vbifin  dit  Beauclreron , le  if  Juillet 
JJ43,  produit  par  ledit  du  Clozel.  Moyens 
de  faux  defdits.Bcûlard  8c  du  Fût , joints  audit 
procès  par  Arrêts  des  6 luillet  i6i6  8c  lo  Juillet 
1^17.  Déclaration  dudit  du  Clozel  du  9 Août 
ï6i6  , qu'il  n’entendoit  s’aider  de  la  fignacurs 
d’Antoine  Baufle , raturée  au  bas  dudit  aveu  en 
parchemin  , mais  de  la  fîgnature,  Fourniquet, 
.dtanc  an  bas  d’içelui  : Arrêt  du^  Abdc 
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far  lequel  , fur  les  appellations  interjettées  par 
edit  Brülard , tant  de  la  Sentence  donnée  par 
le  Bailli  de  Quierci  le  i8  Août  conte- 

nant entr’autres  chofes  , défenfes  avoir  été  taites 
aux  Officiers  de  la  Jultice  dudit  Biûlard  d’en- 
trepiendre  fur  la  Jufticc  dudit  du  Clozel , que 
d’autres  Sentences  données  par  le  Lieutenant  en 
la  maifon  dudit  Camelin  le  7 Juin  1600, 
partant  que  le  Proculeut  Fifcal  dudit  Camelin, 
pour  ledit  Biû'ard  , auroit  été  débouté  du  ren* 
voi  far  lui  requis  pardevant  le  Bailli  dudit  Ca- 
melin , de  la  caufe  pourfinvie  par  ledit  Procu- 
reur Fifcal  en  ladite  Maine  , contre  Antoine 
Lambre  , cnfemble  de  la  Sentence  de  nonob- 
ftant  l’appel  dudit  Lieutenant  en  ladite  Mairie, 
Sc  de  tout  ce  qui  s’en  étoit  fuivi  , lefdites  Par- 
ties auroient  été  appointées  au  Confcil , baillc- 
roit  ledit  Brûlard  fus  caufes  d’appel  , ledit  du 
Clozel  fes  réponfes,  & produiroient  : & outre 
l’inftance  pendante  pardevant  ledit  Bailli  de 
Qiiierci  , touchant  les  blâmes  & débats  fouinis 
par  le  Procureur  Fifcal  dudit  Camelin , contre 
î’aveu  & dénombrement  préfenté  par  ledit  du 
Clozel  au  Seigneur  dudit  Quierci  , auroit  été 
évoquée  & jointe  audit  procès  , & lefdites  Par- 
ties appointées  à écrire  & produire  , & à oüir 
'droit  , fans  préjudice  de  la  prétendue  péremp- 
tion d’inttaUvC  alléguée  par  ledit  du  Clozel  , 
défenlês  au  contraire.  L’inllance  entre  ledit  du 
Clozel , demandeur  en  Lettres  par  lui  obtenue* 
le  i6  Août  i6i(S,  pour  articuler  les  faits  y con- 
tenus , & être  re  evé  de  la  déclaration  faite  par 
l’Avocat  ou  Procureur  dudit  du  Clozel  , par 
erreur  , & fans  charge  , des  écritures  par  lui 
fournies  en  ladite  inftance  d’intervention  , que 
l’Eglife  dudit  Camelin  étoit  affife  au  dedans  de 
la  Haute-Juftice  appartenant  audit  Btûlard  Sieur 
de  Camelin,  déclarant  qu’il  défavoue  fon  Pro- 
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(ureur  quant  à ce  ; & encore  à ce  que  défendes 
fuiTenc  faites  audit  Jean  du  Fût  d'occuper  i l’avenir 
la  place  en  laquelle  la  Demoifelie  du  Voilia 
fbuloit  fe  mettre  dans  ladite  Eglife , & quM  fût 
condamné  â.et  le  Banc  qu’il  auroit  fait  mettre 
en  ladite  place  pour  U femitie  & enfans  , 
d’une  part  i & leldits  Brûlard  & du  Fdt , dé- 
fendeurs , d’autre  : Lefdices  Lettres , défenfes  , 
appointement  en  droit , produâion  dudit  da 
Clozel  fur  lefdites  appellations  verbales.^  inftan- 
ee  évoquée  , & initance  de  Lettres  ; produéf ion 
Hudit  Briîlard  fur  lefdites  appellations  .verbales 
M inftance  é'toquée  , 8c  inllance  de  Lettres  ; 
/brcludon  de  produire  par  ledit  Brûlard  en  la- 
dite indance  évoquée.  Produâion  dudit  du  Fût 
8c  dudit  du  Clozel.  Contredits  contre  les  pro- 
duétions  par  eux  faites  refpeâivenaenten  ladite  in& 
tance  de  Lettres , fuivant  l’ Arrêt  du  ty  Juin  i6\9u 
[ Contredits  de  lad.  de  Veri  8c  Louis  du  Clozel  efdits 
I noms , contre  la  produdtion  faite  par  ledit  BrtUard 
I en  ladite  inilance  de  Lettres,  Autre  8c  deuxième 
roduffion  faite  par  ledit  Jean  du  Fût , en  lad,  qua* 
té  de  tuteur , 8c  par  ledit  Louis  du  Fût , ayant  re- 
pris ledit  procès  en  ladite  inllance  de  Lettres, 
jointe  audit  procès'  par  l'Arrêt  du  )o  Juin  i^zo. 
Contredits  dudit  Charles  du  Clozel  contre  ladite 
produéÿion.  Inftance  entre  ledit  du  Fût , deman- 
deur en  fommation  de  défaveu  contre  Maître 
Guillaume  Sire  Jean , Procureur  dudit  du  Clo- 
zel , par  lefdites  Lettres  du  Août  , fuivanc 
la  commiilîo^  & exploit  dudit  du  Fût  des  19 
8c  1 1 Juin  1619,  d'une  part  ; 8c  ledit  Sire  Jean , 
défendeur  , d’autre.  Défenfes , répliques , ap- 
poiuiement  en  droit , produâions  deldites  Par- 
ties. Tranfaélion  palTée  le  iz  Mars  iSr^,en- 
Zte  ledit  Loui#  du  Clozel  Sieur  du  Voilîn  , tant 
en  fon  nom  , que  de  ladite  de  Veri  efdits  noms, 
ic  ledit  Brûlard  *,  Seigneur  de  Quierci , U Jjoo- 
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-.ijuiere  & Camelin  ^ par  laquelle  apres  que. 

"ledit  Brûlard  auroit  reçu  de  dénombrement  du 
Fief  du  Voifin  ,-prélènté  par  ledit  défunt  Char- 
ges du  .Clozel  le  ip  Avril  1 5 97  , -au  0uc  d’À-< 
Win  , Seigneur  de.  Quierci  & dudit  Camelin  , 8c 
ce  failànt  , quitté  & déchargé  ledit  Louis  du- 
Clozel  efdits  noms , des  blâmes  & débats  four- 
nis par  Ton  Procureur  Fifcal  audit  Camelin  con- 
tre ledit  dénombrément.,  lefdits  Brûlard  &,  du 
Clozel  efdits  -noms  fe  feraient  départis  dudic 
procès  & différends  d’enti'eux  , fans  dépens  : 
Déclaration  dudit  Brûlard  contenue  en  ladite  Re« 
quête  du  premier  Mars  dernier  , par  laquelle  il 
le  feroit  déliffé  de  fon  intervention  audit  pro- 
cès contre  ledit  du  Clozel,. dont  lui  auroit  été, 
donné  aéfe.  Incident  fiir  l’entérinement  des  Lee* 
très  par  ledit  Jean  du  Fût , obtenues  le  17  Juillet 
i6ii  ,‘pour  articuler  le  fait  contenu  contre  leC- 
dits  Brûlard ,,  Magdelcine.de  Veri  & Louis  du 
Clozel  efdits  noms,  même  qu’il  -y  auroit  eu 
contrelettre  baillée  audit  Brûlard  par  lefdits  de 
Veri  & du  Clozel  pour  ledit  déhllement.  Pro- 
duéfion  dcfdites  Parties.  -Contredits  -defdits  du 
Fût,  Magdeleine  de  Veri,&  Louis. du  Clozel  , 
fuivant  l’Arrêt  du  17  Février  ProduéUoa 

nouvelle  defdits  Magdeleine  de  Veri  & Louis  du 
Clozel  efdits  noms.  Contredits  defdits  du  Fût; 
Magdeleine  de  Veri  & Louis  du  Clozel»  Salva- 
tions  dudit  Jean  du  Fût,  tant  contre  les  con- 
tredits de  ladite  produéfion  nouvelle  par  lui 
fournis , que  dudit  incident.de  lettres.  Autre  ins- 
cription de  faux  faite  par  ledit  du  Fût  le  14 
Février  iSzi,  contre  la  copie  collationnée  d’ua 
Contrat  pafle  pardevant  deux  Notaires  de  Chau- 
ny , eiftre  défunt.Gilles  du  Eût , Ecuyer , & Damé 
Françoife  de  Bourgogne  , en  ce  que  par  ladite 
copie  4a  date  dudit  Contrat  feroit  énoncée  du  mois 
de  Juüleç  douzième  jour  i j8 1 , 'icelle  copie  pro-^ 

duicC 


Arrtts  ckés  par  Maréchal»  12t 

^uite  par  ledit  Brûlard  en  ladite  inflancc  d’inter- 
Tcmion  Requêtes  dcfdtis  Brûlatd  , Magdeleine  de 
Veri /Louis  du  Clozel  eldits  noms,  des  3 & 9 
MjTSîudit  an  ,’i  ce  que  , en  conféqaence  de  leur 
déclaration  , qu’ils  n’entcndoient  s’aider  contre 
ledit  du  Fdt , de  ladite  pièce  arguée  de  faux  , fans 
s’arrêter  à ladûc  inferiprion  de  faux  , il  fdt  paffé 
■outre  au  Jugement  dudit  Proéès.  Requête  dudit 
du  fdt  du  7 Mai  dernier,  par  laquelle  il  auroit 
déclaré  qu’il  pcrfilloit  auldirs  mtryens  de  faux  , 
nonobllant  ledit  défiftcmitit  ; 8c  rcqueroit  que 
ledit  faux  frit  inftruit  &jugc.  Requêtes  dudit  du 
Fût , des  1 9 dudit  mois , 1 4 Mars  & 7 Mai  der- 
nier , par  lefquelles  ledit  du  fdt , tant  en  fon  nom 
•que  comme  tuteur  de  fefdits  enfsns , auroit  em- 
ployé contre  ledit  du 'Clozel,  toutes  les  produc- 
tions, écritures  & pièces  fournies  par  ledit  Bnl- 
lard  audit  procès  , & requis  que  ledit  Brûlard  fût 
tenu  remettre  en  la  produélion  "par  lui  faite  en 
ladite  inftance  d’intervention,  l’oiiginal  du  con- 
trat de  l’acqnifition  faite  par  le  Sieur  Brûlard  fon 
pere , dudit  Duc  d’Alüin  , de  ladite  Terre  de  Ca-  ‘ 
mclin  , le  15  Août  1 597  ; enfembie  l’aète  de  foi 
& hommage  fait  par  icelui  dèfutit , à caufe  de 
ladite  Terre  , étant*"au  -pied  dudit  .Contrat , & 
que  ledit  Brûlard  fût  condamné  ès  dommages  in- 
térêts par  led.  du  fût  eus  & foüfferts,  & qu'il  auroit 
& fouftiroit  à caufe  de  fon  défiftement  du  pro- 
cès, & l’acquitter  des  frais  par  lui  faits  ; icellec 
Requêtes  communiquées  aux  Parties  , 8c  jointes'" 
audit  Procès.  Autre  Requête  dudit  du  Fut  du  9 
Juin  1619,  par  laquelle  il  auroit  déclaré  qu’il 
prenoit  pour  trouble  le  cemtenu  ès  contredits  du- 
dit du  Clozel,  avoir  Juftice  & Jurifdiftion  fur  le t 
fujets  dudit  du  Fût,  demeurans  au-dedans  du  Fief 
CrofTar , dit  Beifon , requérant  que  fur  la  corn-» 
plainte  qu’il  formoit , il  lût  matutenu  & gardé  en 
la  pofTeiTîon  du  droit  de  Juftice  au-dedans  dudit 
T»me  11.  P4rt.  U.  F . 
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>Fief  dc^Croflar.  Défenfès  faites  au^ic  daCIozftf, 

, de  le  troubler.  Aune  Requête  de  ladite  de  Veri , ^ 
^Louis  du  Clozel , du  xi  Mai  i6xo  ,à  ce  queledic 
,du  Fdr  fut  débouté  de  ladite  complainte  par  lui 
. formée  j fauf  à fe  pourwoir.-par-devant“]uge  coiu> 
.pètent.  Autres -Requêtes  jdudit  du  Fût  des  premier 
•&  14  Mai  I6XI  ^ tendantes  à ce  que  les  Aimes  & 
Armoiries  mi  parties  dudit  du  Fût  & de  ladite  de 
Billi  fa  femme  , qui  auroieut  étée.{FaGées,& enle- 
vées du  lieu  où  elles,  étoient  dans  PEglife  dudjt 
;,Camclin  , par  ladite  veuve  & héritiers  du  ClozeJ , 
^en  la  place  desquelles  ils  auroient  itùs  leurs; Litres 
& Armoiries,  fulTcnt  remilês  & rétablies  dc- 
>fenfes  faites  aufdits  vfuve  & héritiers,  du  Glozel, 
.d’attenter  ni  innover  aucune  chofe  au  préjudice c 
dudit  procès  ; déclarant  qu’il  prenoit  pour  trou- 
ble ladite  pntreprifè  , & requer.oit.être  maintenu 
gardé  au  droit  d’avoir- Litres  &,'Arnioiries  audit 
lieu'.  Autre  Requête  dudit. jdu  Fût  du. . ...  dudit 
moiS)  teudante.à  ce  que  ledit. Brûlard  fût  con- 
;damné  déclarer  s’il  entendoit  avouer  ou  défa vouer 
ledit  enlevcment  fait  par  ladite  veuve  & héritiers 
du  Clozel  des  Armes  dud.  du  Fût,  & l’entreprif  e par 
eux  faite  d’avoir  mis  leurs  Litres  & Arrnes  dans  le 
Choeur  de  l’Eglile  dud. CameUn , & qu’ils  fe  difent 
Seigneurs  en  partie  dud.,  Camelin  le  tout  joint 
audit  procès.  Après  que  les  Parties  mandées  en  la 
;.Chanrbre  ont  été  oqies  pat  plufieuisdc  diverfès  fois, 

. jour  confideré  : 

. Notredite  Cour  par  fou  Jugement  r&  Arrêt, 
pn  tant  que  touche-  les  appellations  interjeitéès 
.par  ledit. Brûlard  des  .Sentences  ou  appoimemcQ* 
donnés  par  le  Bailli  de  Quierci , &' Maire  de  Ca»- 
.jnelin  , des  18  Août  IÇ99,  7-juin  lécp.,  & ce 
; jponobftant  l'appel  ; enfemble  les  inRances  d'in- 
tervention dudit  Brûlard,  & de  blâme  d'aveu» 

, é'^oquées  , 3c  de  fommation  fur  défaveu  ; fans 
;.|’ar|êter  aufiUtu  Lettres  des  ^iiff.  AQÛt 
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‘Jui'let  i^ii  , & Requêtes  dudit  du  Fur  des  14  * 

Mars  & 7 Mai  ; ayant  égard  à !a  déclaration  dudit 
BnîhrJ  du  t.  Mars  dernier,  a mis  & mec  Us 
parties  hors  de  Cour  & de  procès  , les  dcpecs 
,fOur  ce  regard  compenfés.  Et  failant  droit  fur 
le  procès  paT  écrit , & appellations  tant  de  la  Sen- 
tence arbitrale  , que  du  Bailli  de  Chauni  , du  n 
^uin  161  r,  & autres  incidcns  & Requêtes  jointes  , 
amis  & met  lefdit -s  appellations , Sentence  &ce 
dout  a é:é  appelle  au  néant,  lans  amende  : En 
éméndant,  fans  s’irrêter  aufditesiîns  de  non  re- 
cevoir,  & Requêtes  defdits  du  Clozel  & deVeri, 
des  1 1 janvier  1 61  5 , & 10  Mai  dernier , & dudit 
du  Fût  du  17  Septembre  iCi  i , pour  déclarer  la  ' 
peine,  du  compromis  commife  , & aufdites  inf- 
criptions  en  faux  dudit  du  Fût,  & Lettres  du  10 
Juillet  1612. , a ordonné  & ordonne  , que  ledit 
duQloze]  , comme  Seigneur  du  Fief  du,  Voifin  i 
Mairie  féodale  héréd-tarre  dudit  Camelin  , lés 
fucctffcurs  aînés  aufdiis  Fief  & Mairie  . auront 
la  préféance  & premiers  honneurs  en  l’Eglifc  dudit  - 
lieu  après  les  Seigneurs  hauts -}u (liciers  de  Quier- 
ci  & Camelm  , aufquels„  & à leur  famille  appar- 
tiennent les  Droits  Honoriiiques  de  ladite  Eglifc.; 

& qu’après  la  perfonne  dudit  du  Clozel  & de  fes 
fuccelTcuis  aînés  audit  Fief  & Mairie , le  premier  - 
rang  demeurera  audit  du  Fût  & à fes  fuccefleurs 
aînés  ; & après  led.  du  Tût  & fes  fuccefleurs  aînés., 
à tous  les  freres  puînés  de  la  maifon  du  Voifin  , 

&. après  eux  , aux  puînés  delà  maifon  du  Frêne  , 
quand  il  s’en  trouvera  Après  jelqucls  , entre  les 
. femmes  defdites  maifons  ladite  de  Veri  mere  ,& 
la  femme  du  iîeur  du  Voifin  aura  la  piéféance  « 
çonfécutivement  la  femme  du  fieur  du  Frêner& 
entre  les  enfans,le  filsaîqé  de  lad.  maifon  du  Voifia 
tiendra  le  premier  lieu;  puis  le  fils  aîné  de  ladite 
maifon  du  Frêne, & après  eux  tous  les  puînés  mâles 
de  U maifon  duV oifin , & coufécuti  vemeat  tous  les  - 
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.nnâles  delà  maifondu  Frêne,  & les  filles  en  mé-' 
ine  ordre;  lequel  ordre  fera  gardé  tant  en  ladite 
'.jglife  que. hors  icelle  , en, rôtîtes  procellîons  & 
^rcmonles  Ecdéfiaftiques , fans  prt'jirdice  de  Icui^s 
, droits  & .prééminences  en  autre  jieu  : demeurera 
^ audit  du  Clozel  le  banc  pufiége  étant  à l’oppofitc 
de  celui  des  ^arguilliers  ; eir  telle  forte  que  le 
Service,  qui  fe  renJ'à  l’ Autel , n’en  foit  aucune- 
rjient  inçomrnodé  ; & outre  pour  fa  femme  & 
famille  , un  autre  Banc  dans  le  Chtrur  de  i’É' 

.glife  du  ç5ié  de  la  Chapelle  S.iint  Nicolas  ; & 
audit  du  Fdc,  pour  lui  Sc  fa  famille  , un  Banc'àudit 
fÇhoeur  , du  côte  de  la  Chapelle  Notre-Dame,:  le 
tout  du  confenteraent  du  Curé  & des  Marguil- 
ijers  , & fans  que  par  lefdits  Bancs  ceux  qui  va- 
quent au  Service  de  l'Eglifc,,  purffent  recevoir 
aucune  incom/nodicé  : oc  fait  ’défenfes  aufdites  ' 
Parties  rdpéébivemcnt , d’entreprçndrc  à l'avenir, 
ou  innover  auc.une  chofe  au  préjudice  du  préfetic 
Arrêt , même  d'ôter  ou  efacer  les  Armes  & Eeufo 
ifonsles  uns  des  autres.  ' *'  • 

Et  pour  les  cas  mentiopnés  au  procès,  a coi\- 
^ damné  8c  condamne  lefdits  ]ean  & Louis  du  fût 
jérditsnoms  , folidaitementaumôncr  la  fpmme  de  ’ 
cinquante  livres  P.arifis,  pour  être  employée  aux 
' réparations  & entretenemens  de  ladite  Eglifcdc 
tamelin  : leur  fait  inhibitions  & défenfesde  trou- 
bler la  célébration  du  Service  divin  par  voie  de 
fait , ou  indécences,  pour  quelques  câufes  & pré- 
jexre  que  ce  foit.  Et  leur  enjoint  de  s|y  compor- 
ter avec  hprtnvur  Sc  révérence  ,'fur  peine  de  puni- 
tion exemplaire;  condarnne  ledit  du  Fût  è$  dé- 
pens de  la  càufe  princip.ale , & in.ftahccs  de  Lettres 
du  ao  juillet  1 5 1 1 ,&  des  féferves  tapt  par  ladite 
Sentence  du  30  Juin  i ci6 , & de  la  caufe  d'appel  j 
fans  dépens  des  appellations  verbales.  ,Et  nir  la 
couiplaiinte  dudit  du  Fût  , mentionnée  en  ladite 
Xequête  du  10  Juin  i6i»  ; pour  raifon  du  droi( 
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de  Juflice  par  ledit  du  Clozël ‘prétendu  fur  aucuTiés 
nhaifons  du  Fief  Croflar  -,  .après  que  ledit  du  Ciozél 
'a  déclaré  n’y  vouloir  péififter,  a mis  & met  les 
Parties  hors  de  Cour  8i  de  procès',  & ïans  dépens. 

Donné  à Paris  en  notre  Parlement,  le  13  Juil- 
let , l’an  de  geace  leiz  jf&'dc  notre  régne  lô 
rfeiziéme.’  , t 


XXX;  Arrêt  Ju'Pàrlemtnt'du  3 yiin  1609  , en  Im‘ 
‘chambre  de  l’Edtt , -eite  Tomel.  chap,  1,  §.  î<î. 
* ■ JW/  a fùgé  qui  le  Gentilhomme  Catholique  qifi 
rifidt  fur  la  P aroiffé  jouira  dés  honneurs  ^ fam 
préjudice  de  la  préférence  qui  en  appartient  à la 
Vame  Châtelaine  du  lieu  , foi  difant  Patrone  , 

-•  i mais  faifant  profejjton  de  la  Religion  Prétendue 
Rèforméet 

ÊNtre  Louife  deTalanfac,  Dame  dé  Pioche-' 
lèrviere,  veuve  de  RenéMachecou,  Sieur  de  ' 
yieiHevigne  ^ âp^llante  d’une  Sentence  donnée 
'jwr  le  Séuechal  & Piréfidiadx  de  Poitou , le  1 8 Dé- 
cembre dernier,  d’une  part  ;&  René  de  Cleram- 
baut,  Ecuyçr  Sieur  dé  la  Cordone,  intimé  j d’au- 
tée , làns  que  Icrqùdlîtés  pUiflent'préjudicier.  Ta- 
lon pour  l’appellante  a conclu  en  fon  appel  ,'tlccc 
gu’tia  été  quanta  préfent  débouté  de  fa  demandV, 
-a-ce  qued’intimé  dtàt  le  Bancau  Chœdr  SC’Tom- 
qu’il  a fait  mettre  en  l’Églife  delà  Grôle , atten- 
^ ^ qu’elle  eft  Damé  Chàtélainc  , Patrooé  , & cc 
.aïKché  ’à  la  Seigneurie  pâr  les  Edi:^  , fait  dit 
^ qu’elle  fera  maintenue  en  fes  Droits  ■ 
l^o^ilfiqiies,  qui  n’apparriénnent  qu’aux  Châ- 
trains  & hauts- Jufticiers,  qitalites  qiie  h’a  ITnr- 
thne.  Le  Verrier  pour  l’intimé,  que  lui  & fes  ■ 
ptédécclTeurs  font  en  pdllèlfiqn  immémoriale  dei 
hpnnciris  & prééminences  de  l’Eglife  de  la  Grôlé 
dont  il  eft  Seigneur  de  Fief&  Patron  , lèul  Gen- 
tilhomme - Catholique  & i’appçlisntc  eft  de  li‘ 
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Religion  Prétendue  Re'formée  , incapable , & 
recevable  d’empêcher  la  jouilTance  de  fes  droits. 

Le  Brct  pour  le  Procureur  Général  du  Roi , a dit , . 
que  les  tfdits  excluent  des  Eglifes  la  fépultiire  de 
ceux  de  la  qualité  de  l’appellaiite  , laquelle  n’y. 
allant,  ne  peut  fe  plaindre  de  trouble  Mais  s’il  * 
avient  qu’elle  ou’ fes  fuccefreurs  y retournent , le 
Juge  par  ces  mots  quant  à préfènt , lui  a retenu  & 

’ confervé  les  Droits  prétendus  de  Patrons  & hautSr 
Jufticiers,  qui  n’iroient  qu’à  une  permilfion  que 
l’intimé  devroit  prendre,  finon  le  peut  bailler  parc 
le  Curé  lans  envie  à un  Gentilhomme  de  qualité- 
«n  fa  Paroifle. 

La  Cour  a mis  l’appellation  & ce  dont  eft  ap* 
pellé , au  né.int , fans  amende  & dépens-de  la  caolc 
d’appel;  dit  que  lajouilTance  qu’a  eue  & continuera', 
l’intimé,  du  Banc  &Tombeenl’EgIifede  laGrôle, . 
ne  fera  aucun  préjudice  aux  droits  que  l’appellante 
• fe  trouvera  clle&  fes  fuccelîeurs  avmr  en- ladite 
Eglife  , pour  en  jouir  lorfqu’ellé  fera  de  la  qualité 
Sc  condition  de  pouvoir  ce  faire.  -Fait  en  la  Charti-  • 
bre  de  l’Edit , & prononcé-par  Monfieur  le  Préli** 
dent  Seguier  , le  Mercredi  3 Juin  l’an  itfo?.’ 


XXXI.  Ai-Kft  du  Tarlément , du  16  Mai  1 607  , . 
fiteTome  l.chap.  i,  §,  par  lequel  U provi- 
Jîon  d'uni  chapelle  fur  la  prifentatibn  d‘un  P a- 
tron  , fatfant profejftoyt  de  la  Religion  Pretendué 
Réformée  , a été  déclarke  nulle  , le  dèvo-- 
lùtaire  maintenu  gardé  en  la  pojîejfon  à' fui'  , 
yjine  de  cette  Chapelle, 

HEnri  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  doErance  & 
de  Navarre.  A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
< Lettres  verront,  Salut.  Savoir  faifons , que  com- 
me de  certaine  Sentence  donnée  par  notre  Bailli 
de  Touraine  ~ou  forf  Lieutenant  i Loches  le  8. 
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Juillet  1 606  , entre  Maître  Pierre  Lanean  , Prêtre 
Ghapclam  He  la  Chapelle  Sainte  Barbe , foridée  au 
Cimetière  de  la  Varaine  , PàroilTe  S.  André  de 
Beaulieu  - lez  - Loches;  demandeur  & complai- 
gnant  d’une  part  f & Sjmuél  Brnneau  , défendeur 
Si  oppofanl  à ladite  coniplainte , d’autre  -,  & encore- 
François  Laneau  Marchand  , demeurant  audit  Lo- 
ches , d préfent'  Patron  & Prëfeiuateur  de  ladite  ’ 
Chapelle  , incidemment  demandeur  & farfiflant,  ' 
d-’une  part^  & ledit  Brunéau  , défendeur  d’autre  , • 
par  laquelle  nocredit  Bailli  oü  Ton  Lieutenant , ct> 
t.1nt  que  touchoit  ladite  complainte,  auroit  main- 
ténu  & gardé  ledit  Laiicau  Prêtre , en  la  poffef- 
fi'on  & (àiline  de  ladite  Chapelle  Sainte  Barbe,  de 
laquelle  il  auroit  été  bien  & canoniquement  pour- 
vu à la  préfèntation  dud.  Laneau  Patron  , par  de- 
cret de  dévolut , pour  les  caûfes  plus  à plein  men- 
tionnées audit  procès  , avec  défenfes  audit  dé-  > 
fendeur  de  l’y  troubler  &•  empêcher  , fur  les  pei-' 
«es  qu’il  apparttendroit , &‘Ccmdamnédcdit  dé- 
fendeur à rendre  & reftitueï  les  fruits  depuis  le 
jour  de  la  démande  j &en  cas  de  plus  long  pro- 
cès, a jugé  la  récréartee  &'provUîon  dudit  Béné- 
fite  audit  Laneau  ; en  baillant  par  lui  pour  ce  re- 
gard , bonne  & foffi£inte  caution  , & fe  confti- 
tûant  'acheietlr  Sc  déporitairé  de  biens  de  jufiiee  j , 
faifànr  droit  fur  la  demande  dudit  Laneau  Pa- 
tron, cft  dit,  qu’abonne  &-jufte  caufe  il  feroit  ■ 
intervenu  audit  Procès  , comnie  Patron  & Préfen- 
tdreur  de  ladite  Chapelle  ; & déclare  bonnes  &' 
valables  les.faifies  faites  d fa  requête  , &-du  Subf* 
trtut  de  notre  Procurénr Général  joint , du  revenu''* 

.de  ladite  Chapelle  , qnfe  les  réparations  autres ‘ 
chofes  néceffaires  mentionnées  par  le  Procès  ver- 
bal de  vifitation,  feroiènt  faites  fur  le  revenu  dc“ 
ladite  Chapelle  , & à ‘ce  faire  fera  ledit  Lanc'aù  ■ 
Prêtre  , tenu  de  bailler  caution  , en  révoquant,  le 
Jugement  de  pfovrfion  donné  au  pfofir  dudit  - 
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ncau  le  mercredi  3.  Juillet  audit  atv,  & qu’a  cettç 
fin  ledit  Bnineau  & les  cautions  fecoient  tenues 
de  xeftitucr  les  fruits  qu’il  pouvoir  avoir  pris  & 
perçus  en  conféquence  dudit  Jugement  de  pro» 
vifion  * le  Jugement  pour  le  regard  dudit  Patron 
donné  en  principal  & providon  ; & condamné 
ledit  déUndeur  ès  dépens,  frais  de  faides,  &.dé 
tout  ce  qui  s’en  fetoic  fmvi,  Edt  été  de  la  part^ 
dudit  détendeur  appellé  à la  Gour  deParlement , 
en  laquelle  lefdites  Parties  ouies  en  leurs  caufes 
d’appel  , & le  Procès  par.  écrit  conclu  & reçu^ 

Îiour  juger  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appellé  : joint 
es  griefs  liors  de  procès  , prétendus  moyens  de 
nullité  , & produftion  nouvelle  dudit  appellant , 
qu’il  pourroit  bailler  dans  le-  tems  de  l’Ordon- 
nance, aufquels  griefs  & prétendus  moyens  de 
nullités  lefdus  intunés  pourroiem.répondre  , 8c 
contre  hdite  produâ  on  ncmvellc  bailler  contre- 
dits aux  dépens  dudit  appellant  : icelui  procès  & 

friefs , réponfes  i.iceux,  <forclufion  de  produire 
e nouvel  par  ledit  appellant.  Arrêt  du  15  Fé-^ 
vrier  itrofi»,  entre  Jacob  Bmneau,  Marchand  de- 
meurant à Chamdenay  , Paroifle  de  Saint  Cyraa 
de  Jambor,  pays  de  Berry  , demandeur  en  Re- 
quête d’intervention  du  1 9 Janvier  audit  an , dîune 
, part  ; 8c  ledit  Maître  Pierre  Laneau<  Piètre  ,:dé- 
fendeür  , ..d'autre  ; par  lequel  ledit  Bruncau  aur. 
roit  été  reçu  Panie  intervenante  audit  Procès,  & 
ordonné  qu’il  bailleroit  les  moyens  «d’imerventioa 
dans  trois  jours  , pour  y répondre  par  ledit  dé- 
fendeur trois  jours  après , & produira  par.  lefdii 
tes  Parties  tout  ce  que  bon  leur  , lemblerqit  à la 
huitaine  en  fuivant & joint  audit  .Pj-ocès  , après 
que  ledit  demandeur  pour  tous, moyens  d’inter- 
vention & produéfiot) , auroit  employé  ladite  Re- 
quête & ledit  Procès:  ferclufion  d'y  produire  pao 
ledit  Laneau  ; incident  fur  l’entérinement  de  Let- 
tres obtenues  le  S Mars  audit,  an  par  1’appeUant.j,  , 
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aii:(.£as  d’arciculer  de  nouvel , & prouver  les  faits 
y '/tièncionnés , joint  audit  Procès.  Vu  & diligem- 
ment examiné. 

Notfédlte  Cour  pair  fori  Jugement  & Arrêt 
fans  s’arrêter  auldites  Lettres  , & fans  dépens  de 
l’tncidcnt  d’icelles,  en  tant  qaé  touche  ladite  in- 
tervention , a mis  Si  met  lefdites  Parties  horsde- 
Copr  & de  Procès , fans  dépens  , dommages  ni 
intérêt^  d’uné  part  & d’autte  : & faifaht  droir 
audit  procès  par  écrit  , a mis  &'met1adite  appel- 
lation  iu  tiéainf fans'aniende , a ôi'donné  & or- 
donne q^ue  ladite  Sentence  de  laquelle  â été  ap- 
péllé  , fortifa  fon'plein  & èntier  eifét , & fi  a con- 
damné leîiit  àppcllanf  aux 'dépens  de  ladite  caufe 
d*âppel , tels  qile  de  raifon  i la  taxation  tPiceUx 
pirdevets  elle  ■réfèrvée..D^onné'à  Paris  en  nofre 
Plrlémeiit  le  lÿMaî  1607.  Signé,  duTillet.' 


X-'X  X I \,' Arrêt  du^ V àrîirritnt  de’Parîs  Murapi^ 
part  de  M.  Savare  , le  7 Mars  < ^ 3 f , cité  Tonie  U 
chip'.  i.'J.  58  , P lequel  le' Majeur  de'la' Ba- 

ronnie de  Somnievoire  a été  maintinu  en  la  pré-- 
féance  fur  un  Archer  des  Gardes  du  Corps  du  ’ 
Rei.  ' 

EKtre  Maître  Nicolas  Niel,  Âvot.lf  én  la  Cour 
Majeur  &'Ju'f5e  ordinaire  de  la  Baronnie  de' 
SôiTûmevôire  , Terres  & Seigneuries ‘en  dépén- 
• dal'it  j appartenant  à Monfiéur  'le  Duc  de  Sully 
demandeur  àux'Snsd’uné  conimiffion  par  lui  ob^‘ 
tenue  le  8 Mai  1^30  , d’une  part  ; & Jean  Perote,‘ 
dit  la  Folié  , Archer  des  Gardes  du  Corps,  du  Roi 
défendeur d’autre.-  • 

asî-I  fera'  dit  que'  ladite  CôuS:  à maintenu  & 
» gardé,  maintient  & garde  ledit  NÎel,  Juge  or-- 
w âiôaire  de  la  Barontiiê  de  Sofnme voire aux' 
c ' ÎV  ' 
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*>  droits  de  préféances  en  toutes  aflenibldesg^néi^' 
»î  raies  & paiticulieres , fait  défenfes  audit  Pcrotc 
M de  le  troubler , fur  telle  peine  qu’il  apparrien— 
M dra;  condamne  ledit  détendeur  es  dépens  taxés- 
» & liquidés  à vingt- quatre  livres  parifis. 


XXX  I IL  DiSum  de  V Arrêt  du  Ftirlemenf  de~ 
Paris  ,dui^  “Juillet  i <;  1 1 , cité  Tome  I.  cl;ap.  i •- 
ÿ.  î»,  donné  entre  les 'Doyen  Chanoines 
chapitre  de  l' Eglije  Cathédrale  de  Clermont  en 
Auvergne,  d’ù/ie  part  TÔ'  le^ Syndic  du  Clergé 
de  France  , aujjt  intervenant  dt autre  part  : 'En 
ce  qui  concerne  le  droit  de  la  féance  defdits 
ciers' en  VEgliJe:  Cet  Arrêt  a été  rendu , plai- 
dant Maitre  Antoine  Mornac , Pierre  de  le$- 
Martiliere  ; Monjteur  Servin  , pour  le  Roi. 

La  Coor  areçu  8t  reçoit  l*Agent&  Syndic  dit 
Clergé  , partie  intervenante  en  la  caufe , fur 
laquelle  faifaitt  droit , en  tant  que  touche  les  ap- 
pellations fur  la  féance  reqiiife. 

Dit , qu’il  a été  mal , nullement  & incompé— 
temment  décerné,  procédé  & exécuté,  bien  appellé.' 
parlesappellans  : A calTé  & annullé  , calTe  , an- 
nulle  & rçvoquc  comme  attentat , tout  ce  qui  a 
été  fait  ; Ordonne  qu’ès  Fêtes  folemnclles,  après 
les  Dignités  de  l’Eglife  & Chanoines  d’icelle,  leS' 
Sénéchal-,  Prélident , Préfidial  & Lieutenant  Gé- 
néral, & fe  Lieutenant  Criminel , auront  féance- 
«s  hautes  Chaifes  du  Cheeur  , deux  de  cKacuni 
côté  ; & en  leur  abfence  le  Lieutenant  Particu- 
lier & les  Gonfeillers , fans  dépens , & pour  caufe. 
lait  en  Parlement  le  14  Juillet  r<î  i r. 

Et  par  Arrêt. précédent  du- 16  Avril  i j8y  , ren- 
du entre  le  Cliapitre  de  l’Eglife  de  Troyes , appeU 
lant , d’une  part  ; & le  Préftdent,  Préftdial , & les 
tes  OiHciecs  du  Bailliage  Sc  Préûdial,  imimét , 
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&”'cnCore  les  Maire  & Hchevins  de  ladite  Ville  m- 
tervenans  ; Fut  dit,  n que  le  regard  de  la  féancft 
31  des  intimés  , & autres  Officiers  , il  ferott  iiifor*- 
33  mé  i la  requête  de  Monfieur  le  Procureur  Oé- 
>3'-néf3l  fur  la  forme- oblèrvée  ès  alTemblécs  géné« 
33* raies;  & cependant  ordonne  qii'efdites  alîem- 
33*Mées  générales  quatre  Cliaifes  feroiens  réfer- 
3»’vées  pour  aucuns  defdits-  Intimés, ~ 

$.  Par  Arrêt  duParlcment  de  Paris  du  i Juin  1^54, 
les  Officiers  du  Ptcfidia!  de  Beauvais  ont  obtenu 
un  Banc  entre  deux  piliers  dans  le  Ciuncel  à enté 
droit  , avec  toutes  les  marques  d’honneur  , attcî;- 
do  que  toutes  les  hautes  Cnaifes'  e'toient  remplies 
par  le'  grand'  nombre  des  Chanoines  , 5:  que  les  Sou* 
diacres  6c -Ton furéa  n'y  avoient  pas  de  place,  ü 


X^XXIV.'^rrét  du  Parhment  de  Taris , du  \6 
Mars  tdi3  , cité  Tome  I.  chap.  i„  §,  60  , pour 
le  Bailli  O^ciersde  MonJîtvrleDucde  Lofi- 
gaevilte  a Chdteattduh  ^ contre  let  Préjident  ^ 
Lieutenant  Elus  en  V Election  pour  le  Roi  au- 
dit'lieu  ; ^ar  lequel  il  a êt'e  jugé  eput  les  Officiers 
«.  dudit  Sieur  Duc  précéderont  Us  Officiers  de  fE- 
le&ion.' 

ENtre  Maître  Jean'  Garnier  . Préfî^nt  en  PE- 
leftion  de  Châteaudun  , & les  Lieutenant  & 
ïlus  eniadire  Elcélion demarrdeurs  en  préléan- 
te  , fuivatit  les  Réquêtes  des  1 6 Juin  '&  10  Aodt 
7 6ci,  d’une  part;  & Dame  Catherine  de  Gonza- 
gtre , Ditchefïe  de  Longueville  '&  de  îToutcville  , 
ayant  la  Gardc-Nbbfe  de  Henri  d’Orléans , Duc 
defdits  Du'chés,  fon  fits’,  pren.int  le  fait  & caufe 
pour  Maître  Antoine  Tuaut',  Avocat  Fifcal  dudlc 
Cliâteaudun  ; défendcrefFe  ; d’autre»  Vu  paria 
Cour  lefdi'tes  Requêtes;  Arrêt d’appointement*aü 
Ctttifeil  du  i.4  Novembre  ï 6 I I i PIatdoyés  Se  pet^ 

f Y}, 
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duflions  des  Parties  ; Conclufions  du-^Procureus 
Général  du  Roi , & ce  que  leidites  Parties  onc 
mis  pardcvers  ladite  Goiir,  & tout  confidcré. 

Dit  a été  , que  ladite  Cour  a ordonné  & or-»  - 
donne  que  les  OfEciers  dudit  Duc  dc  Longue* 
ville  audit  Châteaudun  , précéderont  en  tous  ac» 
tes  publics  -&  paniculiers  les  Préfîdent , Lieute»' 
mnt  & KIus  établis  audu  lieu  j fans  dépens.  Pro»  - 
Boncé  le  i£  Mars  i6i}. 


XXXV;’  Pareil-  iftréf  tiu  Grand  Cvnftil,  du  50' 
Mars  1 6 1 3 »,  cité  Tome  I.  chafi • i . 5^60,  qui  a 
jugé  que  le  Seneçbal  de  Fécam  ri»  fon^Lieutenant 
four  PAhbé  dudit  liett,  précéderont  en  toutallet, 
ri*  njfemblées  publiques  ri*  particulières  Us  Gre~ 
netiers  ô*  - Contrôleurs  four  U' Rêi  au  mémo, 
luu, . 

» 

LO  VIS  par  Iigrace.de  Dieu,  Roi  de' France-' 
& de  Navarre,  A tous  ceux  qui  ces  prélèntes 
Lettres  verront.,  Salut.  Sçavoir  faifons,  que  par 
Arrêt  de  notre- Grand  Confeil  j_  donné  entre  nos. 
bien  amés  Renaud  de  Corbière  Sc  Antoine  Fri- 
dou  , Gienctiers  au  Grenier-à  Sél  de  Fécam,. de- 
mandeurs & requérant  l’entérinement  des  Lettres. 

' du  13  Avril  1 1 , & Requête  préfentée  à notr-e 
Cour  des  *yde»  de  Rouen  le  aK  Juin  aucKt  an  ^ 
tendante  abn  qu’ils-foient  inaintemts  & gardés, 
aux  honneurs,  autorités  & préféances  appartenant 
i.lenrfdits  0/Sces,  & qu’en  toutesallèmblées  pu> 
Wliques  & particulières  , ils  précéderont  les  Ofi&- 
ciers  fubalternes  de  la  haute  Juflice  dudit  Fécam  ^ 

& défenfes  aufdits  ORîciers  de  les  troubler , d’une  . 
part  : 8c  Philippe  Barbey  , Sénéchal  de  la  haute 
Jnftice  dudit.  Fécam  , & Mathieu  Lucas , Lieute-  . 
naut  Général  en  ladite  Sénéchauflée , & Contrô-. 
Jçut  audic  Otenier  à Sei  » défendeurs^,  d’4ut».  :.  ê!c 


Ardti  chés  par  Maréchal:'-’  1 3 ’ 
omre  ledit  dé  Gorbiere , demandeur  & requeta\)f 
l’entérinement  des  Lettrés  de  Requête  civile  da 
11  Mars  I £r3  ce  faifànt  ^ qu’if  foit  mis  en  tcf  ' 
état  qu’il  étoit  aupraravtfnt  l’Arrêt  de  notre  Par- 
lemént  de  Rouen'^da- 17  Mai  i ét i , d’une  part 
ledit  Barbey , défendeur  , d’aiiR-e.  Vu  par  no- 
tredit  Cbnfeil  les  éeritures  defdits  de  Gorbiere^  . 
Bridou  & -Barbey  ■j  lefdites  Lettrés  , ledit  Arrêt  , 
par  lequel  inhibitions  &^éfenfes  font  faites  audit  - 
de  Gorbiere  de-  troubler  ledit  Barbey  en  ladito  ■' 
ptéféaace/ fur  peine  de  cent  écus  d’amende.  Au- 
tre Arrêt  de  nocredite  Codr  des  Aydes  du  17  Dé- 
cembre 161  r , pet  lequel  eR  ordonné^  que  par  ^ 
ptovifion  ledk  de  Gorbiere  précédera' ledit  Bar- 
bey j &-Gedcon  du  Four  Vicomte  dudit  lieu  de  ' 
Fécam  ; Arrêt  de  notredit  Confeil  du  itf  Février'' 
1^13,  contenant  k déclaration  dudit  Lucas,  que  ' 
cemnae  Contrôleur  aud.  Grenier  de-Fécam, il  n’eu- 
tend  précéder  lefdits  Gfenetiers  , & qu’en  ladite  ** 
qualité  de  Lieutenant  , il  fuivra  les  Reglemens  qui 
feront  donnés^^  en"  norredit  Cenfeil  ,•  & que  pouu 
toute  produftioo  il' emploie  ladite  déclaration.  - 
Arrêt  de  motredite  Cour  des  Aydes  , réception-  ' 
defdits  de  Gorbiere  &-  Bridou  euleurfdits-Offîces 
de  Grenetiers-, des  7 Février  1604  > & 14  Mars 
i«09.  Arrêt  de  notre  Parlement  de  Paris  du  16  ■ 
Mars  iffi3  , par  lequel  eft  ordonné  que  lesOlfr- 
eiêis  du  Duc  de  Longueville  en  la  ville  de  Châ- 
teaudua>  précéderont  en -tous  aéles  publics  & par- 
ticahers  les  Préfident  &.  Elus  y établi».  Arrêts  de'* 
notredit  GbnfeiUPrivé  des  8 Mai  & j Juîmecÿ  » 
a.7  Juillet -1^11  & 10  Se'ptembre  ifiiz.  Autres '• 
Arrêts  dé  notre  PArIcment  de  Paris  & Rouen  des  - 
Mai  &•  î Mai  i6  ri . Arrêt  de  retentioa 

de  ladite  inftance  en  notredit  Gonfeil-du  19  Ma»  • 
1ÉU4;  contredits  Gorbiere , Bfidou  &•  Barbey 
CoxtclafioQS  de  notre  Procareui  Général , & tout 
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..  ce  que  par  lefdites  Parties  a <Sté  mis  & ‘prôdmt* 
pardevers  notredit  Confeil. 

Icelui  notredit  Confeil  , fans"av6ir  dgard  auf-  - 
- dites  Lettres  & Requêtes,  a onionné  & ordonne  , . 
que  ledit  Barbey  Sénéchal  de  Fécam , & ledit  Lu- 
cas Lieutenant  audit  lien,  précéderont  en  tousaftes  ' 
& affemblées  publiques  &' particulières  ; lefdits  ' 
de  Coibiere  & Bridou  Grenetiers  ; leur  fiifant  ' 
inhibitions  & défenfes  de  troobter  &’empêcher  t 
lëfdits  Barbey  &- Lucas  en  ladite  préféance.  Et 
ayant  égard  aux  Conclufions  de  notre  Procureur- 
Général , a ordonné'&  ordonne , que  ledit  Lucas  • 
Lieutenant  en  ladite  Sénéchauffée , & Contrôleur'*' 
audit  Grenier  de  Fécam  , optera  dans  deux'' 
mois  lequel  defdits  Offices  il  entend  &'veut  exer**- 
' cer  : & a notredit  Grand  Confeil  condamné  8c 
condamâe  lefdits  Corbière  & Bridou  ès  dépens  , 
tant  defdites  inftances , que  de  ceux  réfervés  pae  ■ 
l’Arrêt  de  notredit  Confeil-Privé  envers  ledit  Bar- 
bey ; & fans  dépens,’  pour  le  regard  dudit  Lucas  j . 
la  taxation  d’icenx  à notre  Confeil  réfervée.  Don- 
né en  notredit  Grand  G'onfeilà  Paris- le  30  Mars 
l’an  de  grâce  i<îi  3.  Montré  i notre  Procureur  ^ 
Général , & prononcé  aux  Procureurs  des  Parties  ' 
Je  10  Mai  audit  an  , & de  notre  Régne  le  4. 


X*X  X V I.  Atftre  Arrêt  d»  Grand  Confeil, ‘du  1 8 > 

Février  1 6 to  , cité  Tome  I,  chap.  T.  $.!  60  , à ■ 

' mêmes  fins  tjue  les  d<ux  précedens  ; qui  a jugé  - 
que  le  Lieutenant  du  Vicomte  de  Montivilitr  ' 
ftéeedera  le  Lieutenant  de  l’Amirauté.  ■ ». 


ENtrc  Meffife  Charles  Duc  de  Mdntmorencf,'  . 

Amiral  de  France  & de  Breragne,  ôr  Maître  ' 
Nicolas  Deftelonde,  Lieutenant  de  l’Amirauté  au-  > 
jSiége  de  la  Ville  FnmçQÎfe  de  Grâce,  demandeur» 


'r-TTt 

Arrêts  cités  par  MarèchaV  ï^ju 
& requérant  l’entérinement  des  Lettres  de  Re-i 
^ête  civile  d^  17  Avril  St  6 Jiiillet  itîop.  Et  cé 
- failant,  qu'*ils  (oienf  remis  en’te!  état  qu’ils  étoicnr  ' 
auparavant  l’Ariêt  du  Gouleil  du  ^o'Mars  audic 
an  d’une  part  : & Maître  Alain  Fleurigand  , Lieu- 
tenant Général  du  Vicomte  de  Montivilier  , Maî-*- 
tfe  Jean  Chevalier  , Conleiller  en  la  Cour  de  Par-- 
^ lement  de  Rouen,  propriétaire  de»  Greffes  de  ' 
ladite  Vicomté  de  Môntivilier -,  Charles  le  Che-J 
valier  Vicomte  , & François  le  Livre,  proptié* - 
taire  de  la  Seigneurie  dudit  Montivilier'  deifen-i' 
deur , d’autrr.  -Vu  par  le  Confcil  les  écritures  de»  ' 
Parties  , lefdites  Lettres , ledit  Arrêt  du  30  Mars  '•* 
1609  , par  lequel  eft  ordonné  que  ledit  Flcuri- 
. gand  ,.  Lieutenant  Général  du  Vicomte,  pre/Jre—- 
ra  ledit 'Defteldnde  en  toutes  aflemblées  géné^ 
raies  & particulières.  Qiie  la  connoiffance  des- 
procès  pour  raifon  des  marchés  Sc  prix  des  maté-^ 
riaux  des  navires  & corrftruét-ions  d’iceux'appar- 
tkrndra  au  Vicomte  : & les  différends  cjui  provien-’  - 
dronc  des  navires  étant  faits  & parfaits  , au  Lieu-- 
tenant  dé  l’Amirauté.  Que  les  marchés  & vente»' 
des  navires  volontairement  faits  appartiendront 
audit  Lieutenanrde  l’Amirauté  : & oA  les  navires^ 

. & portions  d'icdles  feroiem  décrétées  tant  fur 

majeurs  qire  mineurs,  la  connoiffance  en  appar- 
trendraK'au  Vicomte  ou-  fon  Lieutenant  : néan- 
moins-U deferiptiorn  defdits  navires  & de  ce  qui 
fera  dedans  , fera  faite  parles  Officiers  de  l’Ami- 
rauté-, & les  Procès  verbaux  de  ladite  defetiption 
mis  ès  mains  dudit  Vicomte  ou  Ton  Lieutenant  i - 
pour  être  procédé  à i’àd indication  par  décret  def- 
dits navires  : & oû  fur  l’ordre  , priorité  ou  poflé- 
riorrté  , & diftribution  des  deniers  provenans  du' 
decret , furviendroit  différend  entre  quelques  op- 
poûns  touchant  le  fait  de  la  mer  &r  nav^ations  , 
ledit  Vicomte  ou  fon  Lieutenant  fera  tenu  ren- 
voyer les  Parties  pax-devant  ledit  LieateaaDt.  de 
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r'Amirauté  ; que  |a  connoiflance  appartiendra  a»'^ 
Vicomte  de  la  diftributiofi  des^  deniers  apparre- 
ntns  aux  compaüinoBs  matelots  iaifis  par  leurs 
créanciers  ; & aüdit'Lieutenant  de  l’Amirauté  , la 
connoiflance  des  'falaires  defdits  matelots  pour  les  ■ 
vôyages  de  la  mer.  Que  ledit  Vicomte  connoî- 
tra  de  la  dépcnfe  des  tavernes  faite  par  leldits 
matelots  ; & du  change  & valeur  des  deniers  &*• 
monnoie  baillée  en  payement  des  marclundife»  '■ 
apportées  par  mer  ; enfemble  du  bris  de  maiforts^  • 
vitres,  couvertures  d’icelfes  , moulins  à vent  , &'■ 
autres  dommages  qui  fe  font  fur  terre  par  l’ébran-  » 
* lement- des  casons  ; &;des  marchés  des  haches  , . 
houes,  phices  de  fer,  & autres  femblablcs  inftru- 
menS  & uftenfilcs'.  Qu’au  Lieutenarit  de  KÂmirau-  - 
té  appartiendra  la  connoiflance  des  pièces  de  bois  • 
mérain  y bois  à brûler  •,  foin , bfé  , cidre  , vin  , . 
molue,  harengs, 'lard , cire,  mâts , p’ianches  & au-;  - 
trcs  uftenfiles  de  mavire  venans  de  la  mer  & des  - 
ports , d’icelles  mai  chandifcs  entre  les  brouetiers  , - 
portefaix  &“  manonvriers  ; avtc  ceux  qu'ils  fer-  - 
vent  ,•  pour  le  payenrcnt  de  leurs  fàlaires  & mal- 
verfations  en  leurs  charges,  pain  , bifcuit , & aiv  - 
très  denrées  & chofes  de  viftuailles,  lefdites  mar- 
thandifes  étant  dans  les  navires  , leschargemens  '• 

& déchargeraens  d’icell.es  < & quand  clics  feront 
en  terre,  la  connoilFancc  en  appartiendra  au  Vi-" 
comte,  enfemble  la  connoiflance  des  comptes  en- 
tre'perfonniers  dcfdîtes  'denrées;  fin  on  que  la  fo- 
ciété;  vente  & diftribution  des  marchandifes  fût  ' 
faite  fur  la  met  , & dans  les  navires  entré  les  - 
Bourgeois',  viftuailleurs  & matelots , auquel  cas  ■ 
elle  appartiendra  audit  Lieutenant  de  l’Amirauté.' 

Que  ledit  Vicomte  connoîcra  de  la  vente , per- 
miKation  & nourriture  de  toutes  forces  de  bcf-  - 
tiaax  qui  viennent  par  mer  , vingt-quatre  heures 
après  que  Ja  marcliandife  fera  hors  du  navire  , Sc' 
guuid  elle  fcca  -cncote  dansdc;  ^vire' , ou  dans. 
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Arrks  cités  par  Maréchal. 
les  vingf-qnatre  heures,  aufiiits  Ofîiticrs  dô^TA- 
mirauté.  Que  ledit  Lieutenant  de  l’Amirauté  con» 
noîtra  des  procès  d'entre  les  étiangers  & regni- 
coles  j en>ce  qui  fera  pour  le  trafic  de  la  Marine 
feulement.  Que  kfdits  Officiers  de  l’Amirauté  ne 
pourront  tenir  le  Siège  aufdits  jours- ordinaires 
de  la  Vicomté-,  les  neuf  heures -du-matin  pallées, 
à laquelle  heure  feront  tenus  de  qnitter  la  place 
audit  Vicomte  &*fes  Lieutenans.  Produdions  def- 
dits  de  Montmorenci , Deffedonde , Ficui  igand  & 
Conforts , fur  lelquelles-fbnt  intervenus  les  Arrêts 
du  Parlement  de  Rouen  des  19  & 11  Juillet  1^74, 
1-4  Septembre  if97,  deratiet  Janvier  &-5  Mars 

I «03  , f Décembre  1 607  Sc  30  Juillet  i ffop,  Au-^ 
ttc  Arrêt  dudit  Parlenrent-  du  3 Août  1550,  19. 
Août  IJ87  & 7 Novembre -i«oj.  Sentences  du 
Lieutenant  de  l’Amirauté  aud.  Havre  de  Grâce,, 
do  premier 'Août  1606 , 17  & i3  Janvier  i<îo8.  - 
Extraits  du  Greffe  de  l'Hôtel  commun  de  ladite 
Ville  Françoife  , dm'4  Jâ'nvier  &•  S FévfieiT 
Entrait  du  Greffe  du  Bailli  de  Caux  , du  17  Août 
1596.  Lettres  de  provifion  dudit  Deftelonde  ,da  • 
dernier  Août  1609.  Autres  Sentences  dudit  Lieu-  ' 
tenanr  de  l’Amirauté , du  5 Juin  1^97,'!  i Février,  , 
4 & 7 Novembre  i/too,  14.  Février,  i j' Avril,-. 

I I Juin  , 13  Septembre , 1 1 Novembre  i (îo  i , 1 4. 
ÔC.18  Ma'rs  1^03  , Il  Septembre  16.04. , 13  Mais  • 
Id07  &-11  Décembre  1 <rosu  Extrait  du  Greffe  de 
l’Amirauté  au  Siège  de  Dieppe  , du  19  Décembic 
KOI.  Sentences  duSiégp  de  la  Table  de  Marbre 
à Rouen  , des  7 & 13  Novembre  1 <504 , } Août,  7 ' 
Mars,  jo  Juiller,  1 9 Novembre  & 13  Décembre 
i(îo8;  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen, du  jiOélo* 
bre  IÇ97,,30  Juillet,  4 & Jî  Oélobre  i6oi,  ir. 
Juin  i<îo7-,  î Novembre  K084  11  Février  , &-4.- 
Septembre  1609,.  Lettres  de  rémiflîôn  du  <>  Mais 
1601.  SentAce  dudit  Lieutenant  de  l’Adiirauié- 
audit  Hivr^fc .G race,  du  11  Novembre  audit  an.- 

y ' 
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Arrêt  du  Patlemeni  de  Rouen  du  1 4 Janvier  1 57  ji 
Sentences  du  Lieutenant  de  l’Amirauté,  du  9 Mars' 
1606.  Arrêt  du  Confcil  du  13  Novembre  16*9, 
Contredits  defdites'Parties.  Conclufions  du  Pro- 
y curcur  Général  du  Roi  : & toup-ce  que  par  icellcS'^ 
a- été  mis  &■  produit  parde vers  ledit  Confcil. 

■ Dit  a été,  que  lè  Confeil  , fanS  avoir  égari' 

' aufdites  Lettres , à ordonné  & ordonne  que  ledit  ' ' 
Arrêt  du  30  Mars  i,<09  fera  exécuté  lllon  fà> 
forme  &reneur  : a condamné  & condamne  lelHîts  ’ 
de  Monimorenci  &>  Deftelomlc  aux  dépans;  la- 
taxation  d’ireur  audit  Confeil  réfèrvéê.  Le  prë- 
fênt  Anêraété  mis  au  Greffe  dudit  Confeil , motii- 
tré  au  Procureur  Général  du  Roi , & proaoocë- 
aux  Procureurs  defdites  Pa/ties,  à Paris  le  18  Fé-.- 
Tticr  1610.  Tielemenr. 

Cet  Arrêt  cft  fondé  fur  ce  que  les  OfSeiers  de  TA-' 
joirauté  fout  Juges  extraordinaires  ad genus  caufarumi 
Mais  les  Vicomtes  en  Normandie  fout  les  premiers 
, Juges  ordinaires  Royaux  , femblables  aux  Prévôts  ; 
Koyaux  des  autres  Provinces , .&  en  d’autres  les  Vi»  - 
guiers. 


XX  X V 1 1 ..  Arrèi  du  P.trlement  Paris  du  xr  • 
• y.invierj6t^  , cité  Teint  l.  ehap:  i.  §-6i  , in--' 
^ fitmatif  d*üne  Sentenet  de  previjion  pendant  pfo-- 
eis  ; par  Itijvei  il  a été  jugé  tjue  la  femme 
enfant  dufrere  aîné  auraient  les  honneurs  dm-^- 

médiatement  apres  lui  axant  le  puîné. 


ENtrc  Robert  de  Cèrcii,  appdlant  de  la  Séntenii 
ce  donnée  par  le  Bailli  de  Clermont  en  Beau-' 
voifis  , le  t O Septembre  dernier , & de  ce  qfft  s’etx  • 
eftfuivf,  d’une  part  Pierre  Cercu* , intimé-: 
-d-’aiKre.  Amariton^poûr  l’appellanr^dit,  qu’en- 
cote  que  les  Droits  Honorifiques  l^pôient  ad/u-  • 
gés , & poiut  révoqués  en  doute , 5^ne  fa  piiiflent.c 


• •m 

Arrêis  àtés  par  Maréchal. 

dîvtferpoiir  la  femme  & famille  d’avec  lui  : néan-> 
moins  fe  a ordonné  qu’après  lui  , l’intimé" 
jouira  immédiatement  dont  cft  appel  , auquel  a 
conclu.. Truffier  pour l’imimc a dit,  que.par  Seu»- 
tence  de  ^<îo6  , a été  ordonné  que  les  Parties 
jouiront  refpcélivèment.  Ce  que  le  Juge  a fuiri 
par  celle  dont  eft-appel,  pendam  le  procès  , qui? 
cft  indécis  an  principal.  * 

La  Cour  a mis  l’a'ppellarion  8t  ce  dont  eft  ap-- 
pellé,  au  néant , (ans  dépens:  EmendanHe  Juge- 
ment , ordonne  que  par  provifion  pendant  le  pro- 
cès ptftcipald’cnt.'^c  les  Parties  , fans  préjudice  de 
leurs  droits',' la  femme  & enfans  de  l’appellant* 
jouiront  immédiatement  .a près  lui  appellant , des*^ 
Droits  Honorifiques  à lui  adjugés;  Fait  en  Par*- 
lement  le  n Jaiivieniér4. 


X X X'V  III.’  Arrêt. définitif  , cité  Tome  I.  châp.  t,- 
5.  4,  fur  pareille  qvejlien  -,  donné  par  rappett" 
k Rouen,  U %,Mars  1^04. 

ENtre  Robert  le  Mônier  Sieur  de  Bermonvilîe^ , 
demandeur  en  Lettres  par  lui  obtenues  , pours 
être  maintenu  lui  -,  fa  femme  & fés  enfans,  aux' 
honoraires,  préféanceen  l’Fglifedud.  lien  de  Ber* 
Bionvilte  , comme  Patron  honoraire  d’icelle  , an>  v 
préjudice  de  Chriflopbe  IJ^onier  , demeurant 
en  ladite  Phroifiè  , & défe^eur , d’une  part  : & . 

ledit  ebriftophè  Te  Minier  , Sieur  de  V'aucel}e^  . 
oppofànt,  Sc  défendeur,  & de  fôn  chef  deman-- 
deuT  en  Requête  en  forme  de  plainte. 

La  Cour,  vu  les  preuves  des  Parties,  a main-- 
renu&  maintient  ledij  Robért  le  Monier  Sieur  de  • 
Berm.on  ville  , aux  droits  honoraires  de  ladite  F.gli-- 
fede  BermonvillCj  au  préjudice  dudit  Chriftophe 
^ Monier  ; ■&  en  ce  raifant  , ordonné  qu’iceliû» 
Sieiu:  de  Bermon ville , fa  femme  & enfaus  , ,pré-^ 

J -* 
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inédcront  aux  honneurs  & féance  d’icelle  Eglifi; 
de  Bcrmonville  ledit  Chtirtopbe  le  Moniei'  ; .de 
làos  dépens.  - . 

.,11  ■ .L.  .r  i I 1 • 1 I ' 1 I .1:  : f 

XXXI XV  Arrêt  donné  à Rouen  à P Audience , le  i 
Mars  1 fp  9 J cité  Tome  hchap.  , conforme 

a l* Arrêt  de  Blanviltain  , rapporté  n.  17,  pair 
lef quels  deux  Arrêts  appert  qu‘ ordinairement  on 
renvoie  au  Doyen  Rural  \ qù*on  appiUe  en- plu~ 
fieuvs  Diocefes  Archip}  être  , ou  au  Curé  P a-  ~ 
roijfiens , afin  de  pourv  ir  de  plate  dans»  la  Nef 
aux  Gentilshommes  qui  n’ont  point  droit  de  plaça 
au  choeur» 

ENtre  Guillaunie  de  la  Gaudille  appellant  de 
la  Semence  du  Bailli  de  GlforS,  par  laquelle 
}a  préféance  & prérogative  auroit  été  par  provr» 
fio»  adjugée  à l'on  préjudice  à Charles  de  Fors-,  * 
.fpur  lui , la  Demoifelle  fa  femme , Sc  fà  fariiillé,  ■ 
au  Banc  &’ .Siège  par  eux  prétendu  dans  lé  Choeur  " 
de  l’Eglilè  d’Andeville  , d’une  part  j & ledit  de  • 
Fors,  intimé  , d’autre. 

La  Cour , Parties  ouies , &-le  Plocurtur  Gefié^  ' 
râl  du  Roi,  a oïdenné  .auparavant  faire  droit  fur 
les  Conclufions,  tant  du  Procureur  Général  Ha  ■ 

Roi , que  defdites  Parties  , en  ce  qui  concerné  là  ‘ 
caflation  du  contra^^-  Fiel  fait  audit  de  la  Gau* 
dille  par  lés  AbbeW  & Religieufes  de  Fontainè  ' 
Guerard d’un  Fief  à elles  ^appartenant  en  ladite 
Paroiffe  d’AnderilIe  , auquel  cft  -antiexé  le- droit  ' 
de  Patronage  dudit  lieu  , ratifié  par  le  Supérieur-' 
Général  de  l’Ordre  ; que  lefditcs  AbbelTc  - & Rc- 
ligieufes  feroht  faites  venir  , pour  elles  ouies  , être  ' 
ordonné- ce  qu'il  appartiendra  : & failànt  droit  ' 
fur  l’appel , a mis  l’appellation  &*ce  dont  ell  ap,“ 
ppllé  au  néant  ; & èn  émendant  le  jugement  , a ' 
lanvoyè  les  Parties  pardevers  le  Doyçn  Rural-,  & • 
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Arrhs  cités  par 'Marétkal.  141'' 

' Tréroriers,  tant  anders  que  mo:icrnes  lie  ladite 
. paroifle , pour  leur  afll^ner  lieu  & place  en  ladite 
Eglile  hôis  le  Chfeur  d’iGelle  : ■&  en  ce  fai  fane , 
lüivant  les  anciens' Régleniçns , ordonne  que  le 
plus  âgé  f référera , a.ux  honneurs  j & fans  dé- 
pens. 

fVoyez  l’Arrêt  du  Sieur  de  Va-ffi  , ci-dçvant  n. 
i ç.  Doyen  Rural  eft  cekii  qui  gn  d’autres  Dio- 
, cèfçs  & Provin.'es  qu’cn'Norn^andic,^  circonvoi^ 
-ri^nes  , eft  appcljé  'Ard^ipyétre. 

- Tréldriei's  en  cet  endroit , font  epux  qii’cn  d’au- 
,ttcs  Pays  que  î'Jormandie , on  appelle  Marguil- 
liers  ,'c6rhmeen  Béance;  en  d’autres  ..Procureurs 
Fabiiciers  , comme  en  Lyonnois  ; d’autres 
Bailes,  coinme  en  Auvergne  dcLanguedoc. 

• §.  Dans  les  Paroifles  de  VHles  la  conccfllon  des  pla-" 
ocs  appartient  aux  Marguilliers  , fans  la  participation 
du  Cure' , à la  réferve  de  celles  du  Chœur , qui  fe 
donnent  conjointement  , s’il  n’y  a titre  ou  afage 
contraire. 


Arrhdu  farletfientdu  xo  Mai  16x3  , cité 
• Tome  I.  chap.  1.  $.  r , a jugé  que  le  droit  de 

Sépulture  ne  peftt  être  prefevit  contre  le  Patron  : 
néanm°i>1!  parce  qu'il  y a^oft  plut  4c  deux  ans 
que  le  corps  pour  lequel  y a'Jioit  trouble  & procès, 
étoit  inlfMmé  y' la  Cour  n' aurait  point  prononcé  ■ 
fur  la,  demande. «ce  qu'il  fût  déterré  :c'ejl  pour- 
quoi pn  doit  entendre  cet  Arrêt , fans  que  l'en- 
terrement fajfe  préjudice  pour  l'avenir  ; pvifque 
.ladtmanderejSe  fjH  m^^f*'.**>^e.enfon  droit  deSe- 
pu  luire  d' Enfeu  prohibitif  au. Chœur  ;^vef 
^ défenfes  de  ty  troubler.  - ^ 

ENtre  Pcmoîfelle  Jaqueline  Pinel , veuve  do 
feu  Gilles  de  Çaulai.Ecikyer  Sieur  de  Boi-^ 
^nt  f au  nom  3c  comme  tutiice  de  Briand  de  Cau^ÿ 
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.-lai , Ecuyer  Sieur  dudit  Heu  , (on  fils  , appéllante 
.•d’une  Semence  rendue  par  l’Aloué  du  Siège  Pié- 
ifidial  de  Rennes,,  le  8 Janvier  i6ii  , & de  tout 
çe  quia  été  fait  en  coniéquence  , tant  comme  de 
'Juge  incompétent , qu’autrcmenc  : & encore  d’une 
. autre  Sentence  rendue  par  Maître  Seb.iHicn  Rand, 

* .■Confeiller  audit  Siège  , le  9 février  fuivant,  an- 
ticipée & défenJerélTe  , d’une  part  : & Dame 
'Louife  Comtefle Me' Maure  & de  Mortemar  , an- 
.ticipante  , demanderefl’e  en  évocation  dri  prin- ' 
cipal  I fuivant  la  .R^ucté  par  elle  préfentée  à 
^ • sJa.Ctiur  le  13  Juin  1613.,  d’autre  part  ; fans  que 

*les  qualités  puiïTent  préjudicier,! •L'Avocat de  l’ap- 
rpcllante  a conclu  eu  fes  appellations  de  ce  qu’il  a 
' f été  débouté  de  fa  réeufatiun  contre  l’Aloué  : & 
pour  défendre  a.u  principal  , dit  que  l’appelbnte 
.à  caufe  de  la  Terre  & Seigneurie  de  Boigni  , a 
;plufieurs  beaux  droits  , prééminences •&  préroga- 
.lives,  tant  en  l’Eglife  de  faint  Leonard  de  Fou- 
• gérés,  qu’en  celle  de  Parrgné,  Paroiffe  de -ladite 
Terre;  lelquels  droits  les  Seigneurs  de  Boigni  ont 
* rendus  par  aveu  au  Roi , à caufe  de  fa  Baronnie  de 
■Fougères,  dès  l’année  15*7,  par  let^ucl  il  le  voit, 
.&  encore,  par  autre  reniiu  en  l’anncc  leoi  , que, 
^ les  fieucs  de  Boigni  ont  droit  de  Sépulture  & de 
pierres  tombales , en  une  Chapelle  de.l’Eglile  faint 
Leonard  J qu’ils  y ont  leurs. Bancs  & Aimes  avec 
les  tombeaux  de  leurs  prédécelleuis  qui  y font  en 
effigie  & repréfentation  ; même  qu’aux  oblèques 
.&  ,hmér-ailles  des  Seigneurs  de  Boigni , les  Cha- 
.nbtnesde  ladite-Eglile  Saint  Leonard  , font  obli- 
;gés  de  venir  prendre  & lever  le  corps  defdits'SieurS' 
^ de  Boigniqul'qu’à  la  moitié  du  chemin  de  ladite 
Terre  ; pour  le  regard  de  PEglife  de  Parigné,, 
qu’ils  ont  eu  de  tout  tems  leurs  tombes  dans  le. 
ebocur  & Chanceau  de  l’Eglife , comme  elles  y 
paroiiTcnt  encore  à prélènt  fort  anciennes  , Tune 
' ^ Ctont  iufciite  & datée  de  Tahnée  z 5 j j,  & iofculpéa 
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Arrêts  cités  par  Maréchal. 
ides  Armes  tle  Boi>»ni , qui  eft  la  tombe  dcBriance 
' <de  Ticrfant , veuve  de  Gilles  de  Gaulai  Sicut  de 
t Mioigni  ; l’autre  eildc  l’angée  i.jiîi,  qui  porte  ,que 
•Gilles  de  Gaulai  fou  mari  y étoit  enterré  : comme 
' .auHI  de  tout  tems  lefdits  Sieurs  de  Boigni  ont  eu 
leur  Banc  en  la  Chapelle  du  Chœur  , au  côté  da 
Maître  Aurel , & en  lent  en  {KjlTelIion  immérao-  " 

; riale  : cela,  étant  bien  & ddemeur  juHifié  par  une 
Enquête  qui  a été  faite  en  l’année  i j88  , lors  de 
■la  vérification  de  l’aveu  des  Seigneurs  de  Boigni, 

J-  avec  le  Procureur  du  Roi  en  la  SéitéchaulTée  de 
iEougeres  : ^ue  la  Dame  Comteffe  de  Mortemar,, 
intimée  , n’ell  point  Patrone  & Fondatrice  de  l’E- 
. glife  , n’en  rapportant  aucun  titre , & que  le  Patio>- 
■nage  d’icelle  Eglile-appartient  au  Roi , auquel  les 
ôieurs  de  Boigni  ayant  rendu  par  aveu  Icldits  droits 
de  tombe  &:  de  Banc  en  i’Eglife  , ils  ne  peuvent  pas 
! leur  être  débattus  à piéfent  :&  quand  bien  leshon- 
• neurs  de  l-’Eglife  appartiendtoient  à la  Comtefle 
de  Mottemar  , jullement  auroit-on  prefcrità  l’cn- 
«xontre  d’elle  le  droit  de  tombe  en  l’Eglife  ,*  par 
^ne  poire/Tîon  immémoriale  , & le  droit  d’y  avoir 
.■un  Banc  pareillement.  Qiic  l’Avocat  de  l’intimé 
, a bien  communiqué  un  prétendu  ^Jugement  don- 
né en  l’année  i ç 5 1 , par  lequel  il  aiuoit  été  ot-  , 

. donné  qu’un  enfant  du  Sieur  de  Boigni , .qui  avoir  * 
/été  inluiraé  dans  le-Chœur  de  ladite^glife  , fe- 
ruit  déterré  & mis  hors  du  Chœur  , « en  autre 
.lieu;  mais  que  cette  Sentence  a été  rendue  par 
un  Juge  feuî,  .prenant  qualité  de  Maître  des  Rc- 
.' quêtes  de  la  Chancellerie  de  Bretagne  , laquelle 
>-Chanccllcr\e.étoit  établie  lotjg-tcms  Auparavant, 
•Auffi  qpe  cette  Sentence  n’t  ll  que  provifbire  , Sc 
n’a. été  exécutée  qu’après  que  les  Seigneurs  de 
;.Parigné  eurent  baillé  camion  de  rétablir&remet- 
^ttre  le  tout  au  premier  état,  fi  befoin  étoit;  & le 
•voit  même  par  ladite  Sentence  que  les  Sieurs  de 
:£oigni  avoieuc  de  tout  tems  leur  Sépulture  daHI 
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Te  Chœurde  TFolile,  dont  larDame  de  Morte- 
•niar  n’eft  point  Patrone  ,•  ni  haute  - Jtifticieie  du 
lieu  J n’ayant  qu’un  Fief  en  ladite  Paroifle  , qui 
eft  la  maifon  des  Acres  , ne  les  pouvoitpas  exclq- 
te.  Que  les  Seigneurs  de-Parigné  avoient ‘bien 
-voulu  comprendie  en  leurs  âvêus  de  l’année  rj4j  , 
les  lîonneuis  & prérogative^  de  PEglife  dont  eft 
queftion,avec  le  droit  d’Enfcu  prohibitif dansle 
‘•Choeur*  de  iadiic  Egliîe  : mais  que  Icfdits  avens,^ 
•n’ont  jamais  été  reçus  en  la  Ghaœbrç  des  Comp- 
tes, non  pas  Iculeinent  préfentés  ;’'éc  en  quoi  fc 
•peut  juger  que  l’intimé-  n’a  aucun  droit  de  trou- 
bler les  Seigneurs  de  ' Boigni  en  la  poffcfiîon  de 
leur  Tombe  & Banc  en  l’hglife  de  Parigné  : par- 
tant mal  fondée  au  principal  à conclure,  comme 
•elle  a fait  par  devant  l’Aloué  de  Rennes  , ,que  le 
corps  du  Sieur  de  Boigni  inlmmé  au  tombeau  de 
■fes  prcdéccfleurs  foit  déterré  ; étant  une  demande 
pleine  d’in-é'rgion  & d’impiété  ; conclut  à ce  qu’il 
îbii_dit , qu’il  a été  mal , nuîlcmcnt , & ineorapé- 
■temment  lugé  :'&  fai(ânt  droit  an  principal,  fap- 
pellante  foit  envoyée  abfoute  des  demandes  , fins 
'&  concliifions  de  l’intimée  maintenue  au  droit 
de  Tombe  & de  Banc  en  î’Eglife  dont  eft  -'quef- 
lion  , avec  dépens.  Jobert  Avocat  pour  l’int  niée, 
a dit , qu’elle  eft  Dame  du  Bourg  de  Parigné  au 
Tays  de  ^jpagr.e  . auquel  elle  a tout  droit  dc  Sei- 
gneurie & de  Juftice  haute;  moyenne-&  baffe  , 
même  eft-fondée  aux  honneurs  & prérogatives  de 
l’Egüie, , -comme  Pati-one  & Fondatrice' d’icelle  , 
eu  laquelle  qualité  elle  & fis  prcdécefleurs  ont- 
toujours  eu  leurs  Litres  5c  Ceintures  funèbres, 
avec  leuis  Armes  5c  leurs  Timbres  au-dcdans5c, 
dehors  de  l’Eglile  ; leurs  Bancs  , Efeabeaux  & Ac- 
coudoirs au  lieu  le  plus  éminent  5c  honorable , avec 
le  droit  de  Tombe  •&  d’F.rrfeu  piohifeitif  dans  lé 
^hanceaitêc  le  Chœur  de  PEglife , auquel  perfontte 
ne  peut  prétendre  droit  de  Sépulture , que  les  Sei- 

gneui$ 


’^rrks  cites ’pitf  Mà)rééhat.  -14^ 

I jrfleurs  <Je  Parigné  ,‘P.uit>ns  , Fon3ateurs  & Dotai 

j leufs  de  lad.  EglUe  ; que  par  tous  leurs  avens  de  lad. 

I Seigneurie  de  Parigfié  , même  ceux  rendus  aux 

Ducs  de  Bretagne,  à caufe  de  la  Baronie  de  Fou- 
gères , les  Seigneurs  de  Parignç , Comtes  de  M.iu- 
le  , ont  toujours  compris  la  haute-Juftice , avec 
les  Droits  Honorifiques  de  l’Eglife  , & celui  par- 
ticulièrement tle  Sépulture  & d’Enfeu  prohibitif 
dans  le  Choéür  d’icelle  : qu’en  l’année  15  3 1*,  lorf. 
que  Julien  de  Gaulai  Sieur  de  Boigni  , bifaïeül 
! de  l’appèllante  , entreprit  de  faire  inhumer  & en- 

I terrer  un  fien  fils  à l’entrée  du  Choeur  de  laditô 

t Eglife , Meffire  -François  Comte  de  Maure  , D’a-i 

ixne  Helène  de' Rohan  fa  femme  , prirent  commifi 
£on  en  la'Ghanccllerfe  de  Bretagne  , adrelfatitè 
I aux  Maîtres  des  Requêtes  & Confeillers  de  ladite  ' 
Chancellerie  & Confeil  de  Bretagne  , narrative 
, qu’ils*^ étoient^atrons  de  l’Eglife , y avoient  leurs 
' Bancs  & leurs  Eîtrés  ; que  leur  Enfeu  prohibitif 
f S’étendoit  à l’enceinte  & à l’entour  dü  Choeur  ; & 
néanmoins  que  Julien  de  Gaulai  Sieur  de  Boigrti  ^ 
âvoit  fait  enterrer  un  fien  fils  dans  le  Chœur  j qtii 
droit  les  troubler  en  lelir  droit  & poffeflion  , re- 
quérant y dtre  maintenus  & gardés  : ladite  Com» 
■miflion  publiée  à l’ilTue  de  la  grahde  Mefle , à co 
que  ceux  qui  prétendoient  droit  en  l’Eglile  û’ctï 
J>nflenc  ignorer  : elle  fut  aulfi  notifiée  au  Gùré 
qui  •avoir  fait  l’enterretftent , & fig'nifiëe  audit  Jo- 
'licB  de  Gaulai  Sieilrde  Boigni , auquel  fut  donné 
afiîgnation  poür  réparer  le  trouble  & l’entreprife 
qu’il  avoit  faite.  Julien  de  Gaulai  n’étan't  pôinc 
compara  , il  fut  ordbnné  qu’il  feroit  fait  enqüê-' 
te  fur  la  polTefijon  & fpoliation;  en  laquelle  ea^; 
quête  tous  les  témoins  unanimement  dépoferétrt 
qU’il  étoit  notoire  & public  au  Pays , que  les  SeH 
gqcuTS  de  Parigné  étoient  Fondateurs  de  l’Eglife,' 
•Qu’elle  étoit  dans  leurs  Fief  & Juftice;  qu’ils 
^jtVoient  leurs  Lîttes êc leuis  Armes,  à i^avoir , ose 
Tome  IL  Psrt.  IL  'G 
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Cioix  pâtée  de  fable  en  champ  d-aigent,  au-d^ 
dans.&  dehors  de  l’Eglife , leur  Banc  & Armes  ca 
laChapelle  du-Chœur  au  côté  de  l’Evangile  ; qu’en 
ladite  Chapelle  étoient  les  Litres  & Ceintures  fu- 
nèbres des  Seigneurs  de  Parigné  ; que  jamais  on 
n’avoit  vu  qu’aucun  autre  eût  Banc,  Accoudoir, 
Armes,  & autres  droits  en  l’Eglife;  que  lefdits 
Sieurs  de  Parigné  avoieiu  leur  droit  de  Sépulture 
& d’Enfeu  prohibitif  dans  le  Chceur , & que  fui; 
le  Chapiteau  & à l’entrée  de  l’Eglife  étoient  gra-j 
vées  en  pierre  de  grain  les  Armes  defdits  Sieurs  dl| 
Parigné  : à quoi  fi  on  veut  ajouter  ce  qui  féfultq 
du  Procès-verbal  de  l’Aloué  de  Rennes,  que  le* 
fliêmes  Armes  fe  trouvent  fur  la  porte  de  la  Sa- 
criftic  de  l’Eglife,  & en  même  forme  que  celle* 
qui  font  au-delTiis  de.  la  pçrte  de  la  inailon  Sei- 
gneuriale des  Seigneurs  de  Parigné  , il  n’y  a per- 
fonne  qui  ne  dilè  que  ce  ne  fiaient  des  marque* 
icettaines  de  fondation.  Donc,  fur  ladite  enquête 
l'un  des  Maîtres  dés  Requêtes  de  la  Chancellerie 
(de  Bretagne,  rendit  fon  Jugement  en  l’année  mil 
tioq  cent  trente-un  , par  lequel  il  ordonna  pajt 
forme  de  provifion  & de  léintégrande , que  le 
corps  qui  avoit  été  inhumé  & enterré  au  Chanr 
çeau  de  ladite  Eglife  fetoit  tjré  dudit  Chanceau  , 
£c  mis  en  autre  lieu  d'icelle  Eglife  , les  Scir 
jgneurs  de  Parigné  m^teoM*  au  . droit  de  gardée 
& tenir  ledit  Cnaftceââ^jjç^ibitif  à tous  antre^l, 
■&  )?enterreraep|  ,qui  a^èbitr'été  fait , déclaré  «oft 
préjudiciable  Seigneurs  de  Parigné  : & fut  la- 
dite Sentent -eitécutée  à rinftant  parie  Sénéchal 
.de  EougeréS”  cômmis  pour  cet  effet  , lequel  fie 
Cranfpôrter  le  corps  dudit  Chanceau  , & içelui.pji- 
jfcr  en  autre  lieu;  le  tout  au  yû  & fçû^dudit  Jq- 
^en  de  Gaulai , & en  préfence  de  tous  les 
ibifliens.  Or  depuis  tout  cela  * les  Sieurs  de 
j|çni  voyant  qu’ou vertement  & à la  face  de 
• il*  .ne  pou  voient  pas  entreprendre 


-'Arrêts  cités  p^r  Maréchal. 

'ïrôits  en  l’Eglife  , fe  font  efforcés  d’en  ufiirpercé 
«ju’ils  ont  pâ  furtivement  3c  clandcftinemeiit , cri 
quoi  ils  ont  pris  avantage  de  la  miYiorité  de  U 
^Dame  intimée  , laquelle  ayant  été  délaiflec  mi- 
neure & en  fort  bas  âge  en  l’année  i J7S  , lorfque 
MeÔîre  Charles  Comte  de  Maure  fon  pere&Sci» 
'gneur  de  Parigné  décéda,  elle  eft  demeurée  eu  U 
tutelle  de  la  Dame  Diane  Defcars  fa  mere  , qui 
■jouit  fort  long-tems  de  ladite  Seigneurie  de  Pa- 
ligné,  qui  lui  avoir  été  baillée  pàr  fon  contrat  de 
■maiiage  pour  l’aflignat  de  fes  deniers  dotaux  j 
ladite  Defcars  fe  contentant  de  jouir  du  revenu, 
fans  prendre  foin  de  conferver  les  Droits  Hono- 
rifiques , elle  n’ayant  jamais  demeuré  fur  les 
lieux  : ce  fut  lots , que  les  Seigneurs  de  Boigni 
commencèrent  à établir  le  fondement  de  leurs 
entreprifes  , fi  bien  que  rendant  par  aveu  leur 
ïerre  de  Boigni  en  l’anné  157S  , à la  Chambre 
des  Comptes  de.Brctagnc , après  avoir  déclaré  par 
leur  aveu , qu’à  caufe  de  la  t'erre  de  Boigni  -,  ils 
avoient  droit  de  Sépulture  en  une  Chapelle  dq 
l’Eglife  Saint  Leonard  de  Fougères,  où  étoient  les 
Tombes  de  leurs  prédécefiTcurs  ; ils  coulèrent  en- 
fuite  de  ce  , qu’ils  avoient  auffi  leur  Sépulture  aij 
Chœur  de  l’Eglife  de  Parigné,  avec  leurs  Tombes 
en  la  Chapelle  dudit  Chœur  ; mâis  la  Cour  juger* 
fi  cet  aveu  , qui  n’a  pas  été  reçu  à la  Chambre  ^ 
peut  attribuer  un  Droit  Honorifique  aux  Seit 
gneurs  de  Bpigni , qui  tiennent  pluüeurs  maifons  , 
& héritages  en  roture  dans  le  Fief  de  Parigné  , au 
préjudice  des  Seigneurs  dudit  Parigné,  Patrons  Sc 
Fondateurs  de  l'Eglife.  Néanmoins  eft  arrivé 
qu’en  i6io  i Gilles  de  Gaulai  Sieur  de  Boigni, 
étant  ffécédé , l’appellante  fa  veuve  continuant  fes 
entreprifes , l’auroit  fait  enterrer  dans  le  Chœur 
de  ladite  Eglife.  Ce  qui  auroic  donné  lieu  à I* 
Dame  intimée,  qui  a les  caufes  de  cette  qualité 
attribuées  en  ppemieieinffance  devant  le  Sénéchal 

G il 


ï '4^  'N  O îï  B 'R  E X L\ 

.de  Rennes  ou  fon  Lieutenant , & par  appel  en  cettjt 
Chambre , de  faire  appeller  ladite  veuve  par-de- 
vant r A loué  de  Rennes  , pour  voir  dire  .que  Je 
.corps  de  fon  mari  feroit  ôré  du  Chœur,  enfemble 
les  tombes  & bancs  , avec  leurs  Armes  mis  hors 
.de  ladite  Eglifc.  Sur  laquelle  demande  l’appellaa- 
ite  étant  comparue^  Je  Juge  appointa  les  Parties^ 
mettre  , &ordotrna  qu*tl  leroitfait  delcription  des 
Jieux  : pour  raifon  de  quoi  le  Juge  s’*étant  tranG- 
porté  en  ladite  figlife , & Pappellante  lui  ayant 
propole  quelques  prétendues  çaiifes  de  reeufation  , 
il  ordonna  qu’elles  feroient  mifes  ès  mains  de  fon 
Greffier  ; & cependant , attendu  qu’il  étoit  fur  les 
lieux , qu’il  feroit  la  defeription  d’iceux  : depuis” 
il  déclara  les  caufes  de  reculâtion  non  véritables, 

& fut  ordonné  par  l’ancien  Confeiller  du  Siégé, 
q4ie  l’appellantc  en  feroit  preuve  ; à quoi  n’ayaac 
point  misfait,  elle  en  a été  déboutée.  Voilà  en 
quoi  fe  refolvent  les  appellations  aufquelles  la 
Cour  voit  qu’il  n’y  a aucune  apparence,  & que 
rappellaate  eft  fans  griefs.  Quant  au  principal , 
pour  l’évocation  duquel  il  y a requête  préfentée  _ 
& renvoyée  par  le  Roi,  pour  y être  fait  droit  en 
plaidant,  l’intimée  foutiem  en  un  mot  qu’étant  Pa- 
Sronne  Â:  Fondatrice  de  l*Egli(è  , Dame  fupé- 
tieure-  & haute-Iufticiere , nul  n’y  peut  avoir  ni 
précen4te .dtoit  à fon  préjudice;  l’Ordonnance  de 
l*ann(i^sy39  d’pour  la  Bretagne,  portantqu’<w»- 
jcuo  ne  f tut  avoir  Banc  y Efeabeau^^  Accoudoir  , 
Sotnbe  , Enfeu , lÀtres  éi>  Armoiries , s’il  n’efi 
- JPàXron  ^ Fondateur  : qu’en  cette  qualité  , les 
- prédéceffeurs  de  la  Dame  intimée  Seigneurs  de 
Parigné  , lorsqu’ils  ont  été  troublés  en  leurs 
Droits  Honorifiques,  & particulièrement  au  droit 
, d’Enfeu  prohibitif  , ils  ont  été  maintenus  des 
^ l’année  1531 , qu’au  préjudice  de  ce  Jugement  ^ 

& des  droits  de  Patiônage  appartenaos  aufdits 
jlptgaeurs  de  Parigné  en  l’£gli& , les  Sieurs  dç 


^ Arriù  cités  par  Marééhaî. 

«oî^ni  n’ont  pu  faire  mettre  leurs  tombes  dans  le 
Chœur  en  la  place  la  plus  honorable  , ni  leur 
banc  en  k Chapelle  du  Chœur  ,où  étoit  autre- 
fois celui  des  Sieurs  de  Parigné  , ayant  toujours 
eu  leurs  Lilîeres  & leurs  Armes  autour  de  ladiie 
• Chapelle  : c’eft  pourquoi  en  tattt  que  touche  lel^ 
dites  appellations,  l’intimée  fotitient  qii’  il- a été 
bienjugé,  &que  l’appellanre  eft  fans  grief:  & aa 
Jirincipal,  qu’il  dbit  être  dit  ( s’il  plaîfà  la  Courj 
que  le  corps  du  Sieur  de  l^oigni,  enlémblc  les  tonT*. 
bes  de  ladt  Mailôn , & le  banc  étant  en  la  Chapelle 
du  Chœur , feront  mis  hors  dudit  Chœur  & Chat»*- 
Ccau  de  l’Eglife , avec  défenfes  i l’appellante  de 
l^toubler  & empêcher  l’intimée  en  (es  droits  de 
Sépulture  & d’Enfeu  prohibitif  audit  Chœur  , & 
autres  prérogatives  dépendantes  de  fon  droit  de 
Patronage  & de  fondation , aveé  condamnation' 
de  dépens; 

La  Cour  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquê^' 
tés,  fur  les  appellations , a mis  & met  les  Parties 
bors  de  Cour  & de  Procès  : a évoqué  & évoque  à' 
elle  le  principal , & y faifant  droit , a maintenu  & 
gardé , maintient  & garde  l’intimée  atnt  Droits' 
Honorifiques , Sc  d’Ehfeu  prohibitif  dans  le  Chœur 
& Chanceau  de'l’Egltfe  de  Parigné  ; fait'défenfes 
a l’appellante  de  l’y  troubler  & empêcher;  or- 
donné que  le  Banc  & tombes  defdits  de  Gaulai 
feront  ôtés  du  Chœur  & Chapelle  de  ladite  Eglt-' 
fe  ; condamne  l’appellante  ès  dépens  dudit  prin*i' 
cipal; 


StLl.  Arrêt  du  Farlement  dè  Ràuen  , inter locu»' 
taire  provijîonnel , donné  le  17  Février  1^41,’ 
cité  Tome  I.  chap.  i;  §.  10  ’,  qui  a ju^é  que  te 
côté  droit  eft  U plus  honorable  ; & fur  d'au- 
• tires-  queflions  qui  furent  jugées  p^  l’Arrêt' 
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fuivant,  lu  Parties  furent  appointées  au  Con^ 
feil. 

ENtrc  Philippe  de  la  Haye,  Sieur  delà  Pipari* 
diere  , appellanr  en  plultears  inftauces , & eia 
principal  demandeur  en  GagepJege  & attentacs- 
contie  Nicolas  Darces  Sieur  & Baron  de  la  Fer- 
riere  & de  Livarot  , intimé  & principal  défen- 
deur & oppofant  contre  ledit  Gageplege  obtenu 
par  ledit  de  la  Haye,  pour  empêcher  que  ledir 
Darces  ne  fit  rompre  fon  Siège  & Armoiries  qu’il 
«voit  droit  d’avoir  en  l’Eglilê  de  LiVarot  au  côté  - 
fencftre  , de  tout  tem-s  &. ancienneté , en  la  por- 
tion qui  fut  dGoffelin  Crépih  , duquel  GoGeHn- 
Crépin  les  Piparcs'  avoient  été  héritiers , à cavlfe 
defquels  fondit  Fief  a été  nommé  la  Pipardiere,. 
& lequel  appcllant  a.  été  héritrcr  defdits  Pipa- 
res  Ce  qui  a été  fourenu  au  contraire  de  la  part' 
dudit  Dakes  , dilànt , que  la  Terre  de  Livarot^ 
de  laquelle  il  étoit  polT  fleur , le  patronage  dé- 
pendoit  anciennement  & droit  de  préfentef  à la-- 
dite  Eglife  ; lequel  patronage  avok  été  aumôné- 
d l’Abbaye  de  Notre  Dame  du  Bec  par  Goflelin 
Ciépin  en  ti.5{  , & confirmé  pat  Guillaume 
Ciépin  & par  Maître  Robert  de  Neufbourg  , def«- 
queK  Grépins  il  étoit  defeendu 

Sur  quoi  la  Cour , Parties  ouies , a dit  que  ledit- 
de  la  Haye  eft  appellant  lans  griefs  , & d’icelles.. 
appellations  condamné  en  amende  : & pour  or- 
donner fur  le  principal  ou  Gageplege  dudit  de  - 
là Haye  , ordonné  que  les  Parties  corrigeront- 
leurs  plaidoyés  fui  lé  plumitif , & mettront  de- 
vers laiGour  les  Lettres  dont  ils  s’entendent  ai* 
der  pour  probation  de  leur  généalogie.  Sera  auffi-, 
faite  defeription  & figure  de  l’cflence  & gran- 
deur du  Chœur  de  l’Eglife  Paroiflîale  de  Livarot , . 
pour  le  tout  fait  & vû,,ordoQner,ea  la. maniéré. 
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appartiendra  : & cependant  ordonne  la 
■*" — que  le  plus  éminent  lieu  du  côté  dcxtre 

* 1*'  . • /T*À  »•  - 


Cour 


du  Chœur  d’iceîlê  F.glilè  fera  laiffé  audit  Darce's  : 
& fera  ledit  de  la  Haye  tenu  prendre  plus  bas 
heu  de  l'autre  ûôté  jufcju’a  ce  qu’autrement  "eh 
foit  ordonné.  A Rouen  le  17  Février  i 


^ L 1 1.  ufrret  dü  Pdyfement  dêfinitiffur  le  prééi- 
dent\c^  àité  au  même  Tome  I.  chap.  x 'Si.  10. 
donnée  Rouen  le  17  Mars  1601  , qui  a jugé  ^ 
qn'it  dppartie/^t  non-feàiement  au  Patron,  pri- 
iativement  à tous  autres , mais  aup  au,  Sei- 
' gneltr  qui  a aùrmnl  à'-l'EgtiJï  un  droit  de  Pa- 
tronage, d'avoir  bancs  fieges  pour  fui fa 
famille  dans  le  Choeur  ^ Litres  ojt-dedanf  (p* 
dehors  de  l’Eglife» 


Eî^tre  Philippe  de  la  Haye  ,■  Sieur  de  la  Pij- 
pârdiere  , deriiandqur  en  Gageplege  & atterr’- 
tats , d'une  part  ; & Nicolas  Dardes , Sieur  & Ba^- 
■*en  de  la  Férriere  & deXivarot,.  oppofant  & de» 
ïnandpur  d'autre.  ’ ' ' 

‘ La  Cour  faifant  droit'  fur  les  cbnclufîons  d'eV* 
Parties  , a adjugé  & adiuge  audit  Darces  pour 
lui  & fes  fucceffeurs  Seigneurs  de  Livarot , coni- 
me  repréfentant  les  anciens  Patrons  de  ladite 
Êglife,  touS  les  droits  & honneurs  honorifique$’  * 
& préiéances  ert  icelle  , 6c  d’y  avoir  féuls  bâAcS'  ' 
& fiéges  pour  eux  & leur  famille,  au-dedans  dd 
Chœur  8c  Chancel  de  ladite  Egüfe  de  Livarot  r 
faire  imprimer  & appofet  tant  en'  dedans  qu’ad- 
dehors  des  lieux  éininerts  d'îcelte  Eglife , cein- 
tures & armoiries-,  ptivativémem  à tous  autres 
& fi  aucunes  y ont  été  imprimées  & appofées  au-* 
fres  que  le/dits  Seigneurs  de  Liv.irot^^ri  feront 
ôtées  & efRicées'  en  la  préfence  du^Confeiller 
'CommiiTaite  exécuteur  du  préfeat  Arrêt  ; faûf* 
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audit  U Haye  Sieur  de  la  Pipardiere  à preiVi« 
dre  tel  banc  & place,  pour  lui,  & fa  femme  Se 
Emilie  , en  ladite  Eglife  de  Livarot.,  hors  le 
.Chœur  d’icelle  , qu’il  verra  ton  être  ; & con- 
damne ledit  de  la.  Haye  aux. dépens..  A Kouen  le 
X7  Mats  itfjOv 


.X  L 1 1 1.  Arrêt  du.  furUment  ie.  'Puris , donné  /a  5 
Février  \S%o,  cité  Tbrne  I.  chap.  x.  $.  8,  ^ui 
perte,  qu^l  n point  de  poj^ejj(ton  , ni  même  dâ^ 

[_  titre,  puwe  fnire  preferirt  le  droit  de  Sé^ 
puUure  ku  phœur, , contre  le . Seigneur . haut- 
.Jnfiicitr^  ai  4 pl*>*  fettt  rsifçn  contre  le  vràii 
, lAtroa» 

* e 

y * 

ENtre  Pierre  dé  Mornai.,  Chcvaltér  Sîfcur. 

de  Bui , Guidon  de  la  Compagnie  du  Roi  , . 
ayant  pris.la  caufe.  pour  Pierre  le  Grand  , ^ pour  - 
fpn  Procureur  pifcal  & Officier  i Saint  Clair  dur 
Ipte  , appellant.  <k  la  .Sentence  donnée  par  le 
Bailli  de  Magni  le..fept  -Lévrier  mil  fix  cent  dix- 
JiUit , & de  ce  qui  s’en'eft  fuiyi  ,..iotinié  & dé- 
fendeur, d’une  part  i dt.Ifaac,  Nicolas,  Alexis  - 
S(  Guillaume  Vincent  ; Pierre  Maradés  , & 
Abraham  d’Abancourc  , Ecuyer.,  intimés  ; & le- 
dit Ifaaç  Vincent , appellant  du  decret  décerné 

Î>at  le  Bailli  de  Paint  Clair , emprifbanement  de 
a perfonne.,  &.deoe<paien  eft  fuivi , &«deman- 
deur  en  Lettres  du  .14  janvier  contre  les  contrats  • 
ides  I fi  Juillet  & ii  Aodt-ifiifi,  d’autre;  fans. 

Îue  les  qualités  puiflent  préjudicier.  Après  que 
îornoaille  pogr-l’appellant  a dit  , qu’il  eft  Gui- 
don de  la  Compagnie  du  Roi  ^ ayant  les  privi- 
lèges de  traiter  Tes  Gaufes-aux  Requêtes  duiPa- 
^is  : néanmoins  ayant  requis  le  renvoi  par-de-r 
vant-  eux>f  de  la  caufe  ou  il  a.le  principal  inté- 
*çt;,  ppm  la  fépuUure.en  fonEgUCc , Je  Juge  i’c^ . 
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ar'débouté  ; dont  eft  appel  comme  de  Juge  in*- 
compétenf;  ayant  ordonné  qu’il  feroit  paffé  oii^- 
tre  , feroit  defcente  fur  les  lieiix  , ce  qu’if  a exc'- 
cmé,  dont  eft  appel , auquel  a conclu  à ce  qu’rl 
fbit  dit  mal,  incompétemment'Je  toutcalFé,  & tew- 
Tbyé  aux  Requêtes  : Bailloi  pour  d’Abancourt , 
Sieur  de  Maucomble  , a dit , que  la  contéftation 
des  Parties  ne  le  regarde  , concluant  à follement 
intimé  : & pour  les  Vincent  qu’ils  font  fondés 
en  titres  & pofleflion  de  fepulcurc  en  l’F.glifè  de 
faint  Clair  : néanmoins  leur  mere  y ayant  été  inhil- 
niée,  l’appellant  avec  armes  & violence,  de  foh 
autorité  l’a  fait  déterrer,  dont  plainte  , informa- 
tion contre  l’appellant  , qui  les  a contraints  de 
tranfiger  , &■  pafTer  contrat  de  défiftemem  dU  dé- 
cret , &•  obligation  d’uné  fomme  pour  dépens  , 
après  avoir  été  battus  : partant , que  s’agiflant  dt 
crime',  n’y  avoir  lieu  de  renvoi  aux  Requêtes  d'n 
Palais  ; a conclu  en  fon  appel,  de  ce  que  le  Juge 
a informé  conti’eux  , pour  prétendues  injures, 
lorfque  le  corps  a été  tiré  de  l’Eglifc , & l’cnté- 
ti'nement  de  les  Lettres  afin  de  caffàtion  dé 
■tfanfafkion  d’Aodt  i6i6.  Que  les  troubles  les  coii- 
tfaignoient  de  faire  ce  qui  étoit  défiré  par  l’appd. 
lant  , Guidon  de  la  Compagnie  du  Roi,  Cor- 
nôaille  pour  l’intimé  oui  en  (es  défenfes.  Talon 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi , a dit,  que  le 
3 Avril  i6J6  , la  mere  des  intimés  étant  decédéé  , 
& la  voulant  faire  enterrer  au  Cboeur  de  l’Eglifé 
fdint  Clair,  proche  d'un  fieu  ni\  il  y avoir  une 
Epitaphe  de  l’un  de  fes  prédécelTeurs  , qii’ils  pré- 
tendent droit  de  fépulture  en  ce  lieu  ; & coriime 
J’on  travaillott  à la  foffé  , les  habitans  en  mUr- 
jiiuroient,  difant  qu’il  ne  leur  appaftenoit,  ni'i 
autres,  qu’aux 'Seigneurs  & les  leurs,  & les  en 
avertiroient  : le  Procureur  Fifcal  fit  faire  dés  dé- 
fénfès.  Sur  ce,  les  intimés  prénilent  une  bôiine 
Vôie  J qui  eft  de  rechercher . la-  Dame,  foiVfo-iri 
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étant  abfent;  & fur  ce,  on  propofe  un  expédient' 
que  le  corps  feroit  mis  audit  lieu  : néanmoins  que 
cela  ne  pourioit  donner  aucun  droit  à l’avenir  , 
s’ils  n’en  avoii  nt  titre  : mais  au  lieu  de  fuivre  cette 
voie,  les  appellans  d’eux-mêmes  , fdns  Guié  ni 
prêtre,  portent  le  corps  de  leur  mere  en  l’Eglife , 
dont  la  Dame  avertie,  y va  accompagnée  de  per- 
fonnes  qui  retirent  le  corps , & le  font  mettre  dans 
le  Cimetiere  , duquel  les  intimés  par  une  auHi  mau- 
vaife  voie  le  vont  retirer  , & remettre  dans  le 
Gliocur  en  l’Eglile , affilés  comme  il  paroît  par' 
O ux  du  Sieur  de  Maucomble.  Dé  part  & d’au- 
tre , des  plaimes  , & l’un  des  intimés  emprifonné,  ■ 
Sur  ce  , tranfaftion  qu’on  dit  être  vraifemblable- 
ment  par  force  : les  ebofes  demeurent  en  cet  état , 
julqu’à  quatre  ans  après  , qu’ils  intentent  aftion' 
contre  un  nomn  é-le  Grand  , afin  de  remettre  la  i 
tombe  en  l’Eglife  ; le  Seigneur  eft  intervenu  , &■ 
a voulu  faire  évoquer  la  caufe  aux  Requêtes  du 
Palais,  dont  le  Juge  l’a  débouté.  G’eft  appel  qui 
feprtfente,  avec  les  Lettres  qui  fcmblent  devoir 
être  entérinées , & renvoyer  fur  lé  droit  de  fé- 
pulture  aux  Requêtes-du  Palais,  & défenfes  aux- 
uns  & aux  autres  de  pliis  ufer  de  telles  voies. 

La  Gour  fur  intimation  de  Maucomble  , a mis 
Sc  met  les  Parties  hors  de  Cour&de  procès,  fan» 
dépens.  Et  faifant  droit  fur  les  appellations  ref^ 
pcélivement  interjettées  par-  les  Paftics,  a*  mis  les 
appellations , & ce  dont  a été  appellé  , au  néant  : 
iï  évoqué  & évoque  à elle  les  inffances  ciimi- 
n uelles  & de  complainte  : Sc  tant  fur  icelles-, 
»5  que  Lettres  de  refeifion  de  la  tranfaélion  , les 
M a rois  Sç  mec  Lors  de  Gour  & de  procès,  fans 
33  dépens.  Leur  a fait  & fait  inhibitions  & défenfes 
33  pour  leurs  droits , de  procéder  par  voie  de  fait , 
33  ni  autres  que  celles  de  la  Julfice  ,,à  peine  de  pri- 
as vation  de  droit  , & d’amende  arbitraire.  îait 
33  eu  Parlement  le  } Lévrier  i6io. 


.Arrêts'citésparldaréchal.'  l-y.y 

’f.’l!  cft  remarquable  ; que  le  rarlcment  aiiroît  au-- 
ttinr  par  prudence  que  par  juftice  évoqué  le  princi-- 
pal , quoique  les  Parties  ne  le  requifl'ent  point  ; ôc 
je  jugea  , afin  de  tirer  les  Parties  d’afFaires.  ] 


X 1 1 V.  Arrit  dit  Parlement  de  Eotieti , donné  le' 
lo  'juillet  ,.u>oS , cité  Tome  I.  chaf>.  z.  §.  i , 
eonforme  aux  Arrêts  de  BLjnviUain  de- 
là GaudiUe\  rapporté  n,  17  ^'39* 

ENtfC  Michel  Picot',  Sieorde  là  Verge  , appeî- 
lant,.&  en  principal  défendeur,  d^iïne  pattr 
& Pierre  dePfefcalei , Sieur  du  Tour,  t^nt  pour 
lui  , que  Gerniain  de  PEfcalei,  Sieur  de  Danval 
fbn  fils  , intimés,  & au  .principal  demandeurs, 
pour  être  maintenus  aux  ■'honneurs  honoraires  en 
l'Eelifè  de  ladite  ParoifTe  du  Tour,  au  préjudice 
dudit  Picot fui  vaut  le  mândement  pour  ce  par 
lui  ohtenuv  ' ' 

La  Cour,  Parties’ oüies,''  a mis  l'àppellatioft  & 
ce  dont  eft  appellé,  au  néant  : & en  émendant 
le  Jüge'ment,  faifant'drbit  for  les  conclufions  des 
Parties' au  principal , a renvoyé  & renvoyé  les  Par- 
ties pardevers  les- Curé  & Tréforiers  de  ladite  Pà- 
lOiflfe  du  Tour,  pour  leur  être  pourvu  de  place 
convenable  en  la  Nef  de  PÉglife  ,. félon  leurs  qtuJ- 
lités  & conditions.  Et  fans  dépens. 

.1.1  9 

X L V.  Arrêt'du  Parlement  de  Paris  ,du  16  Aoâ^ 
1S17  , fité  Tome  I.  chap.  i.  § 8 , par  lecjuet 
il  a été  jugé  tjù’ùn  Èanc-  rétabli  par  un  Gintiî- 
homme.  e^ui  Pavoit  été  dè  fen  autorité*' privée  y 
' Jiroit  néanmoins  été  ^ il  lui  fut  permis  </'jf 
en  mettre  un  autre  , pour  fr^r  à ceux'  de 
fit  famille  qui  féroient  trofejjtcK  de.  la  Kelii 
£i«tt  Catholiqtfë  Apof  clique  Cr  domaine  ^ 
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attendu  qu’il  était,  de  U Religion  ^rhtndMttP^  - 
, formée, 

"X  Ouïs  par  la  gract'  de  Dieu  *,  Roi  de  France 
jLa  8c  de  Navarre.  Au  premier  des  Huiflicrs  de 
BÔtre  Cour  de  Parlement,  ou  notre  Sergent  fur  ^ 
icquis  , Salut*  Gomme  le  jour  d*c  des  Préfcn^ 
tes  , comparant  en  notredite  Cour  Louis  Lobes  , 
Icuyer.  Sieur  de  la  Gâcevine  , demandeur  aux  fins 
«Rune  CommiifioB  de. notredite  Cour , du  3 Aodc 
1616,  d’une  part*  Et  Armand  Leon  de  Ourfort, 
l'cuyer  Sieur-  de  -Bosn  ; déiendeuç ,.  :d’autre  ,'oa 
les  Procurcurades-Patties.  - 

Vu  pdr  notredite  Coub  en  la  Cbârabre  de  l’Ew 
dit  ladite  Commiflton  du  3 Août  1616,  tendante 
,àxe  que  le  Banc  rétabli,  par-.ledit  demandeur ,- eu 
exécution -d’Arrêt- du  Z7  Jativier  1614  , end’Er 
glife  de  Belaibre  , au  Cbocur  dÜcellevdu^eôté  dd 
ï’Epître^  &.entxe.deuz  piliers  depierre  de  taille  , 
fût  ôté  dudit  lieu  , & que  défenfes  Aififent  'faites 
audit  défendeur  d’y  en  meure  nfpofer  à l’avenir  , 
comme .a*y  ayant  droit , a. peine  de  l’ramende.  Dés> 
fenfes  , r^iques  , -produâions  des  Parties.  Re- 
<|uête  prélentée  à notredite  Cour  par rledit  de- 
mandeur-le  5 Juillet  1617V  laquelle  il  auroit 
offert  ,.api£s.quê  ledit  Banc  feroic  ôté , d’y  en  faire 
remettre  un  autre-en  môme  lieu  ,-pour  ietvir  â > 
ceux  de  farJ^aUbn  failànt  profedlon  deda.-Relti* 
gion  Caitlidâ^ue  , 'auquel  en  leur  abfence  il  con- 
ien toit  qné^s  Prêtres Gens  d’Eglife  qui  offi- 
cieroient,  s’y  pufl'ént  affeoit , au  cas  que  le  lieu  8c 
clpàce  deftiné’^  pour  eux/,  qui*  cft 'entre  le  grand 
Autel  & ledit  Choeur,  ne  fut  affez  ftacieui  ,.d4* 
datant  ^qu'il  n’avoit  aucun  defleîn  dteleur  apppr-. 
ter  - aucune  incommodité  ; dont  aélé  Ib'i  auroit 
été  donné  : 8c  tout  confidéfé.' 

Notredite..Cont  a ordonné  êf  ordonne,  que 
ledit  Baoc  rétabli  pair,  ledit  demandeur  v fuivaat 


^Arrêts  Cités  par  Markhat  > 

^ÜAtrêt  du  17  Janvier  1^14,  fera  ôté  - pourr*’ 
néanmoins  ledit  demandeur  j & liû'  fe’ra  loifibI« 
de  mettre  en  ladite  EgUfe  & au.  même  endroit  ; 
un  Banc  pour  fervir  à ceux  de  fa  'maifotf  & fa-t 
mille  qui  feront  profeflron  de  la  Religion  Cathow 
lique  , Apoftolique  & Romaine;  réCerté  au  Cur^  ' 
& Marguilliers-  de  ladite  Paroiflè  ,.en  cas  qu^il  foi^- 
befoin  d’da  Banc , pour  fervir  tant  aadit'Coté;  ■ 
que  Prêtres,  deflervant  ladite  Eglife  , faire  inftan* 
ce  à ce  qu’il  en  foit  pourvu'  d’un  felon-laxom*»  - 
modité  dulieUf  ain&.qu’iUè  pourra  pour  lé  mieux-,». - 
A condam-né  & condamne  le  défendeur  -és  dé'4 
pens  de  i’inftance,  lefquels  pour- aucunes  caufeS  • 
& confidérations  à. cela,  mouvant  , elle  a liquidé  * 
& liquide  à la  fom’me  de  60  livres  parifîs.  Don.» 
né'à  Paris  en. notre Parlenacnt' le  is  Aodt  itfiyi  . 

§.  Il  êft  remarquabte  que  lé  Parlement  parToh  Airii 
ëu  î .AonriSij  , coté  h.  46-.  (c’eft  le  fuivant)  a jugé  - 
qu’il  n’étoit  point  raifonnable  d’avoir  deftiné  tout  W ~ 
Chœur  » pour  mettre  les  Bancs  & Sépultures  des  Sew 
gpeuts  , Xansréfervei  le  Banc,  Place  & .Séance  d«  > 
Curé  & des  Prêtres-l 


XL  V'I.  uirret  du  F4rtelne»t  de  P «ris , du  3 Jloài  ' 
J6ï9 , cité  Tome  I.  chap,  x.  f.'  8 , par  lequel  ‘ 
' tout  le  côté  droit  du  Chàeut  «été  adjugé  « un  Sei-^ 

- gneur^  fur  la  contejlatiorf  d'entre  lui  un  «ni 
tre , à qui  Vautre  cêti  aurait  été  adjugé  : ck  li 
"Banc  ^ Séance  du  Gentilhomme  qui  a été  con^ 

' fervé  au  côté  droit , fur  Poppojîtion  tbf  Curé  ^ • 
des  Marguiiliers  ou  'Fahriciers , aurait  été  re-^ 
duit  à fin  pieds  do  long  , éf*  de  pareille  largeur 
feulement  \ tou*  le  refie  du  Chœur  demeurant^- 
fdur  la  féanco  du  Curé  tk  des  Trkres.- 

ENtre  les  Cmé-v  Procureurs  , Fabriciers  St’ 
Habitans  de  Bélarbre , oppofans  à l’exécu- 
tÎQn  déLCemin  Arrêt,  (fer  .dit  xs  Aoâi;  . 
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, & demandeurs  aux  fins  d’une  Commifiioü' 
du  i<>  Août  précédent,  d’une  part.  Et  Louis  Lou- 
b'es  , Ecuyer  Sieur  de  la  Gâtevine  , & Annancî^ 
lieon  de  Durfbrt , défendeurs  ; & ledit  Loubcs',. 
demandeur  en  Requête  du  ii  Août  1 g , d’une 
part:  & ledit  Curé,  Procureurs,  Fabriciers,  Ma- 
ïlans  & Habrtans  dudit  Belarbre  , & ledit  de  Dur- 
fort  , défendems , d’atitre.  Vu  par  la  Cour  en  la“ 
Chambre  de  l’Edit  ladite  CommilÏÏon  , à' ce  que' 
lefdits  demandeurs  fulTent  reçus  oppolaus  à l’exé-- 
cution  de  l'Arrêt  qui  interviendroit  entre  lefdits^ 
Loubes  8c  de  Durfort  , pour  raifon  de  la  démof 
lition  d’un  Banc  étant  en  l’Eglife  dudit  Belarbre,. 
au  côté  droit  du  Choeur  en  ladite  Eglifé  , qu’ils* 
prétendoient  avoir  fait  de  leurs  deniers  ; ledit  Ar- 
jêt  dudit  jour  ^6  Août  1617  , donné  entre  lefditS' 
Loubes  & de  Durfort,  par  lequel  entr’autres  cho- 
fes  , auroit  été  ordonné , que  ledit  Banc  rétabli* 
par  led.  Loubes  , fui vant  un  autre  A rj  et  du  17  Jan-- 
vier  i«ti,.feroit  ôté;  pourroit  néanmoins  ledit' 
Loubes,  & lui  feroit  loifible  de  mettre  en  ladite’ 
Eglilé  & au  même  endroit , un  Banc  pour  feoix" 
ceux  de  là  maifon  & famille  , qui  feroient'prO-- 
felTion  de  la  Religion  Catholique  , Apoftolique" 
& Romaine;  réfervé  au  Curé  & Marguilliers  de  ' 
ladite  ParoilTe,  en  cas  qu’il  fût  befoin  d’un  Banc' 
pour  feoir  tant  ledit  Curé,  que  le  Prêtre  dclTer- 
vant  ladite  Eglife,  faire  inllance  , à ce  qu’il  leur 
en  foit  pourvu  félon  la  commodité  du  lieu  & ainfî 
qu’il  Ce  pourra  pour  le  mieux  Caufes  d’oppofi- 
tion  defdits  appellans,  réponlês  dudit  Loubes 
ladite  Requête  du  1 1 Août , tendante  à ce  que 
fans  avoir  é^ard  à ladite  oppofition  , ledit  Arrêr 
fut  exécuté  félon  fa  forme  & teneur , avec  con- 
damnation de  dépens,  dommages,  intérêts;  dé- 
fénfes , appoinrement  en  droit,  tant  fur  lad..oppo-- 
fition  , que  Requête , à écrire  & produire  , bail- 
ler contredits  & falvatioHs,  av€rtifleincns  , pro^-^"' 


j^rrtts  cités  yar Mar èchat^ 

Ikiétions  &:  contredits  defdiics  Parties  ; a£be  d’infr  . 
criptlon  en  faux  faite  au  Greffe  de  ladite  Cour  le 
5<'"Mai  dernier  par  ledit  Loubes  , contre  trois  - 
■pièces  produites  par  lefdits  Curé , Fabriciers , Mà- 
lïatas  & Hab  tans  dudit  BeJarbre , fous  la  cote  D.’ 
dont  l’une  eft  l’afte  de  publication  du  c Janvier 
i6c8  , atteflé dudit  Curé  ; la  deuxième,  un  bail 
à.  rabais  du  7 Janvier  futvaot  la  troiféme  , e{t‘ 
un  aèfe  de  vifiiation  du  10  Avril  de  ladite  année  ' 
i 08.  Déclaration  dud.  Loubes , cjue  pour  moycirs  • 
de  faux  & preuve  d’iceux  , il  eniployoii  laleèlur-e- 
de  l’information  faite  à la  requête  dudir-dé  Dür- 
fort  , le  18  Septembre  i«o7;  pour  rai fon  de  la  : 
rupture  dudit  Banc  , avec  la  date  de  ladite  infor-- 
naation-,  &-le  contenu  en  !a  Requête  par  lui  pré*- 
Ltntée  le  1 1 jm  ladite  Requête  mife  au  : 

fac  , de  l’ordonnance  dé  la  Cour , ladite  infor- 
mation du  18  Septembre  i<Jo7  ;&  après  que  lef*- 
dits  Loubes , de  Durfort  , & Procureur  defdits-* 
Curé  & Fabriciers  Y <»t  été  ouis;  pour  ceman-^- 
dès  : Et  tout  confîderé. 

Dit  a été , que  ladite  Cour  , fans  s’arrêter 
ladite  infeription  en  faux,  faifant  droit  tant  fur* 
ladite  inrtance  d’oppofiiion  , que  Requête  dudiç? 
iJoubes , a ordonné  & ordonne , que  du  Banc  qui  : 

^ eft  â côté  droit  dans  le  Ghœur  de  ladite  Eglife  de 
• Belarbre,  en  fera  ôré  la  longueur  de  fîx  pieds  à 
prendre  par  le  bout  du  Banc  proche  l’huis;  faifant 
la  féparation  du  Chœur’diràvec  le  grand  Autel  : 8c 
‘an  même  lieu  pourKr  ledit  i^bubes  faire  mettre 
un  autre  Banc  de  longüeardefdits  fix  pieds,  & dé 
pareille  largeur  dudit  Banc  reftdnt  { fur  lequel  ‘ 

, Banc  de  iîx  pieds,  qui  fera,  fait  de  nouvea:n  , ladite 
Cour  a permis  & permet  audit  Loubes  fôireilDët- 
tre  les  Armes  de  fa  Maifon  , pour  y Ëiiré-^oir 
' ceux  de  fadite  Maifon  & Famille,  qui  feronrpro* 
feftion  de  la  Religion  Catholique , Apoftolique  êt 
^Romaine , & le  lurplus  dudit  Bauc  cooteaaat  qua* 
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t#e  pieds-,  enfcmble  l’efpace  & retour  depuis  tetîlh 
Banc  jufqu’à  la  porte  du  Chomr  -,  feront  pour 
feoir  le  Curé  & Prêtres  deflervans  à ladite  Eglife; 
fans  dépens  , dommages  intérêts  de  part  &'d’aa-, 
tPC.  Prononcé  le  3 Août'  1 6i  9,' 

üéL  V 1 1/  Arrêt  du  Parlerhent  du  6 -Avril  itfiï  • 
.dépendunt  du^réeddent  y cité  au  lnême  Tome  I.  ' - 
ehsp.  X.  8 , par  Uquel  il  a été  jugé  y qu'un  ' 

^ Seigneur  non  Patron , ni  havt^Juftickr’de  PE- 
' néanmoins  Château  ^ Juftice  en  ha 

ParoijTe , ^ étant  ijfu  des  Patrons  y ne  doit  avoir 
tout  le  chœur  pour  fes  fepultvres  , à l'exclujson 
du  Seigneur  principal  y ( foi  dijant  lauJ^ijSu  des 
Patrons  ) tenant  lés  jprin ftp éf^x’Pief s de  la  Pa- 
reijie  , ayant  toute  Jufliee  ^ Cenfive  au’ Bourg.  ^ 
qui  eft  à préjent  une  Ville , eh  VEglife  de  la  Va- 
. réij^e  eft  (huée  ; éo  quoique  pdr  Sentence  on  eût 
adjugé,  à te  premier  Seigneur  non  Patron  , «i 
’JuJlicier , pour fcpulture , Pentre~deux  dit  Chœur 
^ dé  l'Autel  , contenant  feulement  neuf  pie  Jr 
trois  pouces  de  long  ,feiz>e-  pieds  huit  pouces  de 
large.  Cette  - Sentence  , quoique  rendue  fur  uke 
tranf action  y a été  reformés  par  cet. Arrêt , qui 
adjuge  à ce  principal  Seigneur  - la  nioitié'^  du 
chœur  pour  bancs  -c^-  fepultures  , equoiqu'il  eût 
fait  bâtir  une  ChapeÙe  a coté  du  Chœm. 

ENwe  Armànd-Leon  dc  Durfort',  Gbevalfer,'  > 
Sifeurde  Born,  appellant  d’une  Sentence  don- 
née par  les  Gens  tenant  les  Requêtes  du  Palais  , ' 

; Je  Juin  té  18  y d’une  part  ; & Louis  LoubeS 
.EtuyerSieurdela.Gâeevine,  intimé  , d’autre:  fc 
-encore  entre -ledit  Loubes  , appdlant  de  ladite 
. Sentence , en  ce  que  par  icelle  ne  lui  aurbicm  été 
-^adjugés  les  dépens , d’arte  paît  : & ledit  de  Dur* 

^ hit  J.,  intimé  > .d’autre.' 
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" V-â  par  la  Coiir  en  la  Chambre  de  l’Edit  le  ’ 
|vocès  par  ^erit,  conçlu  &-reçu  pour  juger  enf< 
ladite  Chambre  entre  lefdites  Parties  j joint  le*> 
gtiefs  & prétendues  fins  de  lion  ^recevoir  dudit  de-' 
Dùrfort,  <}ue  ledit  toubes  appellant'avoit  foute- 
AU  ladite  Sentence , & conclu  purement  avoir' 
dté  bien-  jugé -par  icelle  , fans  aucune  reftriétion:: 
ladite  Sentence  du  Jain'ij$i8->,  dont  auroiC' 
été  appellé , parlaquelle,  faifant  droit  fur  la  dc-- 
mande  dudit  de  Durfort , les -Parties  auroient  été  ' 
niifes  hors  de  Cour  & -de- procès  ce  faifant 
maintenu  &< gardé  ledit  Loubes  en  la  polTefnon 
des  fèpultures  de  fes  ptédéceiTeurs , en'Ia-totalité  ' 
de  la  clôture  du  Choenr  de  Belacb0,  conrpofé  dé 
dix.  pieds  .trois  pouces  dedong*,  de  fcize  pieds  iiuiç 

£>uces  de  large  , & diftant  du  grand  Autel  do  ' 
dite  EgUfe  de.  (^t  pieds  neuf  pouces  & demiy. 
dont  étoit  queftion-,. pour  être  dans  icclul  inhu-- 
jnés  feulement  ceux  de.’fa, famille  de  la  Eeligioif* 
Catholique , Apoftoliquc-&  .Romaine  , & d^en-J- 
fcsaudit-de  Durfort  d’y -troubler  ledit  Loubes  ér 
Sc  pourroit. ledit  de  Durfort-  ufcr  de  l’aecinél  du-^- 
.dit  Autel '&  efpace  étant  entre  iceluk&  là  clôturd’ 
duXbocnr  , & autres-endroits  de  ladite  Eglife^. 
tels  que  bon  lui  femblera , autre  toutefois  que  la-<> 
dite  clôture  du. Chœur  pour-  y faire  innnmet  ' 
ceux  de  fa  famille  , fans  dépens.  Griefs  Srrépon* 
ies  ; Requêtes  defdits  de  Durfort  & Loubes , de&- 
premier  février  dernier  & 14  Jûin.itfi?-,  ein«> 
ployées  pour  moyens denuUité  ; ProduéVions  nou-  - 
velles  , &,réponfes  - à fins  de  non-recevoir.  Arrêt  • 
du  5>  juillet  i 19  entre  Maître  Mathurin  Rc-, 
Aou , Prêtre  Curé  de  faint  Blaife  de  Belarbre , de-! 
ihandeur  en  Requête  du-  i5  Juin-audit  .in  , ten- 
dante afin  d'être  re^u  Partie  intervenante  audit 

Srocès  , d’une- part  : ledit  Loubes,  défendeur  y, 
'autre  , par  lequel  ladite  Cour  auroit  joint  latk 
Jtequêce  audit  prqcc$«.  Incident  fur  l’entériaemei4;!^ 
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îâes  Lettrés  obtenues  par  ledit  de  Durfort  lé  ' 

Août  1619  t tendantes  à ce  qu’il  fût  reçu  à arti—  < 

culer  & prouver  de  nouvel  les  faits  y contenus  • . I 
appointement  en  droit  & joint  : produdion  5c'  i 
contredits , fuivant  l’Arrêt  du  ii  Mai  dernier.  Rc^  I 
quête  dudit  de  Durfort  , employée  pour  falva- 
tibns.  Arrêt  du  9 Mars  dernier  entre  ledit  Ar— 
xïiand-Leon  de  Durfort , appellant  d’une  Senten- 
ce donnée  cfdites  Requêtes  du  Palais  le  1 Août- 
ïtfix  , en  ce  que  pat  icelle  il  auront  été  drt , qirc' 
ledit  appellant  feroic  maintenu  en  pofleffion  8c 
faifine  d’avoir  fépulturc  & Banc  au -dedans  de  l’E- 
glife  de  Belarbre  , du  côté  de  l’Evangile  , fors 
toutefois  ès  10ix  & endroits  des  fépultures  dudit' 
Xoubes  , Sieur  de  la  Gâtevine  , étant  au  Choeur 
de  ladite  Eglife , d’une  part  : & ledit  Loubes,  in- 
timé , d’aurrc  ; par  lequel  ladite  Cour  fur  ledit 
appel  , auroit  appointé  les  parties  au  Confeil,. 
bailler  caufts  d’appel  , réponfes,  & produire^ 
ÿoint  les  fins  de  non-recevoir  dudit  intimé  , que 
l’appellant  avoit  exécuté  la  Sentence  , intenté  di- 
verfes  inftances  en  exécution  d’icelle  , & autres^ 

'«ju’il  bailleroit,&  l’intimé  au  contraire,  & au- 
tres fins  de  non-recevoir  'didit  Loubes.  Re- 
quêtes defdits  de  DUrfort  & Loubes,  des  19  & 
i7  dudit  mois  de  Mars,  employées  pour  caufes- 
d’appel , prodiiéfion  , & réponfes  aufdites  fins  de' 
non-recevoir,  produélion  nouvelle  dudit  Loubes  : 

& tout  confi.leré. 

* Dit  a été,,  que  ladite  Cour , fans  s’arrêter,  tant 
aufdites  fins- de  non-recevoir,  que  la  Requête 
dudit  Renou  , & Lettres  , faifant  droit  fur  ledit' 
procès  par  écrit , en  t.inc  que  touche  l’appel  de 
Ihdife  Sentence  du  16  Juin  i<îiS  , a mis  & met 
■l'appellation  & Sentence  de  laquelle  a'été  appellé  ’,. 
au  ncanr,  fans  amende  ; en  émendant  ladite  Sen* 
tence,  a maintenu  & gardé  ,*  maintient  5c  garde- 
ibdit  de  Durfort.au  droit  d’avoir.- l’cs^fépultutes=^, 
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Arrfts  dtés  par  Maréchal, 

’&  de  faire  inhumer  ceux  de  fa  famille  & fucce^- 
fèurs  Seigneurs  de  la  Terre  8c  Seigneurie  de  la-- 
•■Salle^^  de  Bebibre,  en  la  moitié  du  Chœur  dc 
ladite  Eglifc,  du  côté  de  l'Evangile , fut  la  lon^ 
giîéur  de  huit  pieds  quatre  pouces  pour  ladite  moi^ 
tié,  &qu'à  cette  6n  marques  feront  appo fées  , 8c 
l’autre  moitié  dud.  Chœur  du  côté  del’Epîtrc  , fur 
pareille  longueur  de  huit  pieds  quatre  pouces ^ 
■demeurera  audit  Loubes,  & ceux  de  fa  lamille,. 
à caufe  de  la  Gâtevine  , pour  y être  inhumés-,, 
lorfqu’ils  feront  de  la  R.cligiontCatholique,  Apos- 
tolique & Romaine-;  & fur  l’appel  dudit  de  Dur— 
fort  de  ladite  Semence  du  i Août  i tf  i i , enfeim.- 
’ble  fur  l’appel  dudit  Loubes  , les  Parties- hors-de- 
•Cour  & de  procès , fans  dépens , tant  de  la  caufe* 
principale,  que  caufes d’appel,  5c dudit  iacidenf» 
Prononcé  le  6 Avril  i en. 

- $.  En  conféqoénce  de  cet  Arrêt  > la  place  d’êntitf* 
|!enclos  du  Chœur  & le  Grand  Aatel,  .aemeuxe  :pow^- 
^ répultaTe.du  Cuté.  .]  , 


XL  V 1 1 r.  TranfaÛion  du  17  Jknvitr  1 490 , mett^ 
tienne!  auchap.  i.  du  Tom»  J ,fur  Is'jutllm- 
les  Arrêts  invntdiaUmtnt  prêeedens  fent  inttr^ 

■ venur.  ' 

S Achent  tous.,  que  fur  le  différend  qui  efl  de- 
préfent  , & qui  pour  l’âvenir  pourroit  être: 
entre  Noble  & Puifiant  Georges  de  Pocquiers', . 
Sieur  de  Belarbre  & de  la  Châtellenie  de  Vàzois-. 
en  partie  , d’une  patt  : & Noble  homme  François 
Loubes,  Ecuyer  Sieur  de  la  Gâtevine,  d’âutrc  ; pour  ' 
‘xaifon  de  ce  que  le  Sieur  dc  Belarbre  à,raifon*» 
de  fa  Seigneurie  de  la  Salle , en  laquelle  il  a tout: 
droit  de  Juftice  & Jurifdiôion  , & tant  âcaufe  dè-.- 
ne  f qpc  de  fou  cenfîf,..fe^  dit  &■  posto^  Eoadaccafr 


Nômïre  XLVrif. 

l’Eglife  Paroifliale  dudit  lieu  dé  BelarbrcV  M 
^ue  â luicompëte  & appartient  faire  mettre  oa 
appofer  Tes  Armes  en  forme  de  Litté  en  ladite 
■Bglifejque  néanmoins  ledit  Sieur' de  la  Gâteviné 
auroit  puis  n’agueres  levéfes  Armes  pàrtie  dedans*, 
êc  tout  autour  d^icelle , eii-  dérogeant  aux-  droits 
^u’avoit  ledit  Sieur  de  Belarbre , de  mettre  St 
afleoir  fcs  Armes- en  forme  de  Litre  en  ladite 
Bglife  ; A' quoi- répondit- ledit  Sieur  de  la  Gâte> 
Tine  , que  fes  prédéceffeurs  étoicrtt  ilTus-  de  ladite 
Seigneurie  de  là  Salle,  &.qu^il  en  tenoit  pluficurS 
chofes  par  partage , & en  figne  de  ce  que  le»'* 
fépultures  de  lès  prédécefTeurs  étoient  au-dedans 
du  Chœur , qui  étoit  au  plus  haut' lieu  de  toutes 
autres  fépultures  de  ladite  Eglife , mêmement  des 
fépultures  dudit- Sieur  de  la  Salle  : pourquoi  potK 
voit  avoir  droit  de  ibi  nommer  fondateur  comm^ 
ledit  Sieur  de  la  Salle. 

' A’étéappoihtéparle  cobfeil  & avis  du'Révé-*^ 
1«end-Pere  en^Dieu  Monfieur  de  Saint  Savin , & 
de  nobles  perfonnes  Guillaume  Bourde  , Ecuycf  ' 
Sieur  de  Courtenvaut,  & d’Antoine.d’Almaigae,- 
Ecuyer  Sieur' de  Nalier,  leurs  parens  & amis,- 
que  ledit  fîeur  de  Belarb're  , en' ligne  de  Fônda'^ 
téur  dé  ladite  Eglife  , Sc  comme  Seigneur  prin- 
cipal dudit  lieü-de  la  Salle  . pourra  faire  Litre  , 
& en  icelle  femer  fes  Armes  , tout  autour-  de  ■ 
dehors  de  ladite  Eglife  , & parle  dedans  d’icelle 
eh  là  moitié  de  Iddi te  Eglife  feulement , du  cdté 
de  l’Evangile  ^pourra  femblnblement  faire  afTeok 
ferdites  Armes  en  Litre.  Et  de  l’autre  côté  de  lad. 
Eglife  , qui  eft'Ie  côté  de  l’Ephre  , ledit  freurde  là 
Gatevine  pourra  faire  affcoir  fes  Armes  en  fùrmç 
de  Litre , ou  ainlî  que  bon  lui  femblera.  Et  s’il  ' 
avenoii  que  ledit  fteur  de  la  Gâtévine  ou  fcs  fuccet* 
leurs  voululîent  faire  aucune  Chapelle  au-dedans 
de  ladite  Eglife',  ils  la  pourront  enceindre  de  ' 
IjtucfdKSS  Utres,, tant  par  le-dedans,  qi^e  par  Is^ 
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'Arrêts  éités  par  Maréchal, 
ji^ors  , & rompre  la  muraille  de  ladite  Eglife, 
;tionpb(lant  ladite  Litre  dudit  fieu r de  Belarbre; 
,&  pareillement  le  pourra  faire  ledit  ■fieur  de  Be- 
latbre  en  femblables  cas.  Les  fépultures  & droits 
4’icelles  dudit  -Sie^|dc  la  Gâteyine  & de  fes  pré»* 
.décefléurs  , demeureront  en  leur  ét;^t , ufances  $c 
poffeflions  anciennes.  Ainfi  Pont  voulu  lefditas 
Parties , lefi^uelles  pour  ce  pcrfonnellement  éta- 
blies au  .droit  en  la  Cour  du  feel  aux  contrats 
.établies  en  la  Ville  Châtellenie  de  la  Trimouil- 
ie  , pour  iiaut  Sc  puiflint  Monfieur  dudit  lieu , 
Comte  de  ^rion  , yicomte  de  Touars,  & Prince 
de  Ta|,mont  ,^ont  promis  & promettent  de  tenir 
lefditM  chofes , fans  enfreindre.  Jlenonçant , & y 
.ont  été  obligés  , jugés  & condamnés.  Fait  & pafle 
audit  lieu  de  iaint  Sa  vin  , le  17  Janvier  1490. 
Signé  y .Bardin  , & M.  Berneron. 

Cette  tranfaftion  fait  connôître,  que  fi  die 
-n’avoit  point  été  paffée  , Loubes  , quoique  Sei- 
gneur de  Fief  çonfidérable  , avec  Juftice  , en  ua 
Hameau  dela  Parbiffc,  n’eût  poin  t pourtant  obtena 
Banc  ni  (épulture  a;i  Chœur  , par  l'Arrêt  ci-deC- 
fus  en  date  du  Avril  i<îii  , joint  qu’on  dc* 
meuroit  d’accord  qu’il  étoit  iflu  de  la  famille  d^es 
Patrons;  mais  le  fieur  de  Durfort repréfentoit les 
aînés , & tenoit  des  principaux  Fiefs , & ia  ]ufii« 
ce  du  lieu  de  la  Situation  de  l'Eglife.  ] 

pC  L I X.  ^rrh  du  Parlement  de  Paris  , rend»  U 
% 'juillet  I iz  , cité  Tojne  I.  ehap.  ij,  f,  B ^ en 
conformité  duquel  le  Seigneur  , quoique  Haut* 
^uflicier , meme  Baron , nonohfiant  que  TE- 

glife  fait  fituée  au-dedans  de  /on  Fief{^  '/uiiietf 
ne  peut  avoir  fes  Bancs  tfr  féanee  au  Chœur , 4 
' moins  que  la  féanee  du  Curé  ^ /on  Vicaire^  des' 
Tretres  officiqns  le  Service  Divin  fait  libre* 
Cet  Arrêt  ordonne  que  le  Seigneur  tnren  y i/H 
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nomme  f agrandira  le  Chœur  fur  la  NeffuiVMtttU 
^utl  avait  offert , autant  (ju’il  ferait  juge  necef- 
Jaire.  Il  fera  remarqué , que  chacun  du  Bancs 
que  ce  Seigneur  Baron  avait  des  deux  cotés  d» 
chœur  n’étaient  que  de  troi^ieds  de  large. 

ENtre  Maître  Martin  Martineau  , Secrétaire 
du  Roi , Maifon  & Couronne  de  France , 
Sieur  Baron  de  Turé , appellant  comme  d’abus 
■d’une  Sentence  donnée  par  l'Official  de  Monfieur 
l’Evêque  de  Poitiers,  le  8 Oftobre  lâxi  , en  ce 
•<jui  concerne  k droit  de  Banc  , & autres  Droits 
Honorifiques , d’une  part  : & Maître  Pierre  Mau- 
■don  , Bachelier  en  Théologie  de  la  Faculté  dte  Pa- 
ris , Curé  dudit  Turé  , intimé,  d’autre.  Après  que 
les  Avocats  des  Parties  ont  dit  "être  demeurés  d’ac- 
cord de  l’appointeroent  par  eux  recité  en  la  pré-r 
Icncc  de  Talon  pour  kjProcureur  Général  du 
:Roi  ; T 

Appointé  eft  , que  la  Cour  fur  l’appel  comme 
d’abus  , a mis  & met  les  Parties  hors  de  Cour  & 
de  Procès  ; & donné  aûe  à l’intimé  de  l’offre  faite 
par  l’appellant , qu’il  entend  à les  propres  coûts  & 
dépens  faire  croître  le  Chœur  de  l’Eglife  de  Ta- 
xé, s’il  elt  trouvé  qu’il  foit  befoin  de  ce  faire. 

. Et  ayant  égard  aufdites  offres  , a ordonné  & 
ordonne  , fui-vant  l’avis  du  fleur  Evêqiie  de  Poi- 
tiers , que  dans  le  Chœur  de  ladite  Eglife  de  Turé 
feront  mis  deux  bancs  ou  chaifes  derrière  k Pa- 

Î litre , clquels  feront  a/Iîs  k Curé  & le  Vicaire  de, 
adite  Paroiffe  ; & les  Prêtres  habitués  en  la^iré 
'Eglife  , & Clercs  , placé?  ès  lieux  aufquel?  ils 
ibuloient  être  ci-devant  alfis  audit  Chœur  > & 
que  le  Pupitre  qui  a été  ôté  dudit  Chœur,  y fera 
xétabli  au  même  endroit  auquel  il  fouloit  être. 

, Et  pour  le  regard  des  Bancs  dudit  appellant  j 
ordonne  la  Cour  qu'ils  demeureront  l’un  à main 
& Taucrea  feneilte,  de  telle  forte  toutes 
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Arrêts  culs  par  Marichal.  l6y 
ft>is  ,<ju*ilÿn’apportcront  aucune  incouamodité  à U 
Æclébration  du  Service  Divin  ; à cette  fin,  a com- 
^nis  & commet  le  Sénéchal  de  Poitou  , ou  fba 
lieutenant  Cénéral  à Poitiers , premier  Confeil- 
:1er  du  Siège  , qui  le  tranfportera  fur  les  lieux,  ea 
jjréfcnce  du  Subftitut  du  Procureur  Général  , fife 
fera  par  lui  dreffé  Procès  verbal  de  l’étendue  du 
* :Çhceur  de  ladite  Eglife,  & fituation  des  Bancs  ; 
ladite  vifitation  faite  au  mois  aux  frais  & dili* 
getKC  de  l’appellant  : 5f  ce  qui  fera  par  lui  ordon- 
né , fera  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques  , & fans  préjudice  d’icelles; 
fait  en  Parlement  le  7 Juillet  i 6î.\, 


3L.  'jugement  arbitral  du  $ Décembre  itfoo,  citi 
. Tome  J.  chap.  z . S , peut  fervir  de  forf 
, mulâtre  » Vautres  Gentilshommes  qui  feraient 
Arbitres , qui  a défendu  de  mettra  un  Bane 
: dans  l’enaeinte  cè*  pour  pris  du  Grand  Autel; 
tette  place  étant  re/eryée  aux  Prêtres  privati- 
vement  à tous  autres^ 

JEan  de  Chources  , Confeillcr  du  Roi  en  foa 
" Côhfeil  d’Etat  & privé , Capitaine  de  cent  horn- 
.jnçs  d’atmes  des  Ordonnances  de  Sa  Majefté", 
'Couverrieur  & (bn  Lieutenant  Général  en  Poitou , 
•Seigneur  de  Malicorne  , Juge  arbitraire  & anjia- 
J>le  •,coinpofi<eur  , pour  vuidcr  le  différend  mû 
•entre  le  iieur.  de  Vezin  , d’une  part  5 & les  Sei-» 
gneurs  de  Neufvi  ,*la  Roche  de  Mai , & la  Prou- 
•tjere,  & de  la  Garoliere,  d’autre  j pour  raifon 
des  honneurs  en  l’Eglife  Paroifliale  de  Saint  Mar- 
tin de  Mai , & mêmemcnt  pour  la  place  d’un  banc 
•îqui-pairci-devanf  étoit  proche  du  grand  Aurel  au 
côté  de  l’Epître , àd’endroit  où  eft  à préfent  la  por- 
te du  Revelliaire  bâti  depuis  vingt  ans  ou  envi-  -•* 

4:0a  auquel  banc  ledit  üeuc  de  Vezin  prétend 
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.avoir  droit  de  fe  fcoir  : pour  lequel  différetfd  le# 
i'3?arties  fe  feroient  remiCc&à  notre  avis  & /ugemenc, 
*JBcà  cette  Hn  auroient  mis  pardcvers  Nous  leurs 
.titres  Sc  enfeigncmens  , & entr’autres  iceiui  ■fieut 
.*de  Veziu  , les- Lettres  Patentes  en-fotme  dc-Char.- 
^es,  oftroyécÿà  Ion  dt  funt  pere  au  mois  d’AvrÜ 
1 J 88  , portant  peimrffion  de  faire  drcflef&  met- 
tre un  Banc , avec  droit  de  lépulture  de  lui  & de 
fa  famille,  au  Chanceau  dé  PF.glife  Paroîflïalc  de 
fAm , & confirmées  par  le  Roiàpiéfent  régnant , 
AU  mois  dC'Décembre  1^94. 

* '^'Nous,  apres  eh  avoir  comimimqué  à perfonnes 
< làges  & entendues  en  telles  aifaires  , fommes  d’avis 
;Sc  difonsfuivant  leur  opition  , qu’il  n’appartient  â 
. aucunes  pcffonnes  laïques  de  mettre  & faire  aiTeoir 
t>anc  au-dedans  du  pourpris  & enceinte  du  grand 
-:Autel, comme  étoit  le  banc  ; étant  iceiui  lieu  & pla- 
ce pour  les  perfonnesEccléfîaftiques  : & au  futplus , 

3uepour  jouir -par  icelui  fieur  de  Vezin  de  l’effet 
efditestLettres  d’oéfroi , il  -fe  pourvoira  fuivanc 
•î’adrelTe d’icelles  ,.ainfi.qü’il  verra  bon  être.  Fait 
.à  Malicorne,  fous  notre  Xeing  &>fcel  de  nos  Ar- 
rjnes,  le  J Décembre  i6oo. 


^1.  Arrêt  du  17  janvier  MJia  -,  -cité  Tome  f« 
ch»p.  3,.§.  t , donné  confultis  Claffibus , pr»r 
lequel  il  a été  jugé , que  la  prérogative  du  SeU» 
gneur  Patron  efi^  telle  , qu'encore  qu*il  ne  dem 
eneurat  point  fur  la  ParoiJ^e , ^ qtt  ordinaire 
ment  chaque  Chef  de  maifoh  prefente  à fon  tour 
le  Pain- béni;  neanmoins  ü f eut  >ehoifir  tel  Jour 
qu’il  veut  pour  l’offrir. 

C Gmme  de  la  Sentence  donnée  par  notie 
Bailli  de  Montfott  le  ii  Février  1611  , con- 
•firmative  d’autre  Sentence  donnée  par  le  Bailli 
'i^e  Houdan  ou  fbn  Lieuteaam  , le  yingt  deux 

O^obi^ 
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Arrêts  cites  par  Maréchal.  1 

Oftobre  mil  fîx  cent  dix  , entre  Sara  de  Meneau, 
I>emoifelle,  femme  de  Jean  Bartomier,  Ecuyer 
Sieur  d’Olivet , d’Olinvillc  ^ Damemarie , auto- 
rifée  par  Juftice,  au  refus  de  fondit  mari , deman- 
dejelle  , d’une  part  : & Guion  d’Allemas  , EcuyeC 
Sieur  de  Hudelime , & Françoife  de  Toulery , 6e- 
moUelIe  , fà  femme  , défendeurs , d’autre  : par 
laquelle  ladite  demanderefl'e  auroit  été  maintenue 
& gardée  en  la  pofleflîqn  & jouiffance  du  droit' 
honorifique  , de  faire  & préfenter  le  Pain-beni 
par  chacun  an  le  jour  & fete  de  Noël  en  l’Eglifc 
Paroilliale  dudit  Olinville  & Damemarie  : & dé- 
fenfes  aufdits  défendeurs,  & à tous  autres,  de  l’y 
• troubler  ni  préfenter  autre  Pain-beni  ledit  jotir  : 
& furie  furplus  des  demandes  , les  Parties  mifes 
hors  de  Cour  & de  Procès  fans  dépens  : Eût  été  de 
la  part  defdits  d’Allemas  & fa  femme,  appellésà  . 
notre  Cour  de  Parlement,  en  laquelle  le  procès  par 
écrit  conclu  & reçu  pour  juger.  Vu  icelui  procès, 
griefs  , réponfes , produéVions  nouvelles  refpeéli- 
vemenc  faites  par  les  Parties,  avec  les  Requêtes 
par  elles  employées  pour  contredits.  Incident  de 
Lettres  de  Nous  obtenues  le  i Août  dernier,  par 
lefdits  appellans,  pour  articuler  & prouver  les 
faits  y contenus , joint  audit  procès  : & tout  diü- 
gemment  examiné. 

•kNotredite  Cour  par  fon  Jugement  & Arrêt,  fans 
s’arrêter  à nofdites  Lettres  , & fans  dépens  de  l’in-  * 
cident  d’icelles  , a mis  & mec  l’appellation  au 
néant , fans  amende  : Ordonne  que  la  Sentence 
de  laquelle  a été  appelle,  fortira  Ion  effet  : con-  - 
damne  les  appellans  ès  dépens  de  la  caufe  d’appel,  ^ 
lefquels  avec  ceux  adjugés  par  ladite  Semence  du- 
dit Bailli  de  Montfort , notredite  Cour  a taxé  & '' 
modéré  à Ibixante  livres  parifis.  Prononcé  le 
Janvier  i6it.  - • , 


'Terne' H.  P*rt.  U. 
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LU.  Arrêt  du  Parlemer.t  de  Paris  , du  9 Ao&t 
16 II  y cité  Terne  I.  chap.  4.  §.  4 , pour  la  levé» 
d'un  corps  de  Catholique  inhumé  avec  ceux  de  y» 
Pieligicn  Prétendue  Reformée  , pour  être  enterrd 
xu  tombeau  de  fes  ayeux  Catholiques, 

LOuis  par^la  gtace  de  Dieu , Roi  de  Francs 
& de  Navarre  : Au  Sénéchal  de  Poitou , ou 
fes  Lieutenans  Général  & Particulier , & premier 
des  Huilhers  de  notre  Cour  de  Parlement  , ou 
autre»  notre  Sergent  fur  ce  requis.  Salut.  Comme 
le  jour  & date  des  préfentes , Vu  par  notredite 
Cour  la  Requête  à elle  préfentée  par  François  Lu- 
sas  , Marchand  Libraire  de-^la  ville  de  Poitiers^ 
par  laquelle  , attendu  qu’encore  que  le  fuppliant 
ait  fait  nourrir  fon  fils  jufqu’à  fon  décès  en  la  Re- 
ligion Catholique , Apoftolique  & Romaine ce 
néanmoins  aucuns  ennemis  du  fuppUant  ont  fait 
enterrer  le  corps  de  fondit  défunt  fils  au  lieu  deC- 
tiné  pour  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée : il  requeroit , attendu  que  le  corps  dudit  dé- 
funt cR  en  un  coffre  qui  fe  peut  aifément  tranf* 
porict , lui  être  permis  le  faire  enterrer  en  lafé- 
puliure  de  fes  peres,  en  la  ptdfencs  du  Juge  or- 
dinaire, & du  SublUtu^de  notre  Procureur  Gé- 
néral fur  les  lieux  : Conclufions  du  Procureur 
Général.  , < 

»î  T O ü T « o N s I D ï ».  e’,  notredite  Cour  ayant 
n égard  à la  Requête , a permis  & permet  au  fup- 
pl  ant  faire  tranfporter  & enterrer  le  corps  du- 
M dit  défunt  fon  fils  en  la  fépulture  de  fes  peres  , 
>i  en  la  préfence  du  Juge  ordinaire , & Subftitut 
»>  de  notre  Procureur  Général  fur  les  lieux.  Don- 
»j  né  à Paris  en  Votre  Parlement , le  9 Aodt  i6l  i, 
,9  & de  noue  Régne  le  deuxième. 

. . J , . . 
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LUI*  Arrh  du  it  Avril  15^1  , «iti  Tom$  ï, 
chap.  4.  §.  Il  , portant  'Reglemtnt  entre  let 
Doyen , Chmnoines  (jf  Chapitre  de  l'Eglife  Saint 
tSermain  l’Auxerroù  à Paris  , Curés  primitifs 
de  la  ParoifSe  dudit  Saint  Germain , £une  part  ; 

' <$•  les  Marguilliers  it icelle , d'autre  :par  lequel , 
entr  autres  chefs  , il  a été  ordonné , que  la  per- 
mijpon  de  mettre  Bancs , ériger  Chapelle , ajfi~ 
cher  Epitaphes  autres  chofes , appartient  auf- 
dits  Marguilliers.  Autre  chofe  peut  être  aux  pe^ 
Sites  Villes , Bourgs , Villages  , oh  la  permijfon 
doit  être  obtenue  , non-feulement  des  Marguil- 
liers , mais  principalement  du  Patron  ^ dee 
Curé. 

ENtre  les  Margailliers  àe  l'Oeuvre  & Fabrique 
3e  l’Eglife  faint  Germain  l*Auxerroi$  , appel- 
îaos  de  certaine  Semence  ou  appointement  coh- 
vre  eux  donné  par  le  Prévôt  de  Paris , deman- 
deurs & défendeurs  à l’entérioemenc  de  certaines 
Requêtes , d’une  part  ; & les  Doyen , Chanoines 
& Chapitre  de  ladite  Eelife , intimés,  défendeurs, 
ôç  demandeurs  à rentminement  defdites  Req^uêr 
•les , d'autre  part.  • 

Vu  par  la  Cour  le  plaidoyé  defdites  Parties,  8c  ^ 
Arrêt  fur  icchii  intervenu  le  15  Janvier  1 f , par 
lequel  ladiie  Cour  quant  à Pappel  interjetté  par 
Icfdits  Marguilliers  , aufoit  appointé  les  Parties 
au  Confeil , & cependant  par  provifîon  , auroic 
'Ordonné  que  fnrvant  la  Sentence  dont  eft  appellé 
Irfdits  Marguilliers  payeroient  les  vingt  - quatre 
livres  , pour  les  fortifications  : & quant  aux  autres 
•différends  , qu’elles  bailleroient  refpeftivement 
par  un  bref  les  articles  & moyens  de  leurs  difté- 
«ends  qui  feroient  communiqués  au  Procureur 
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(Jéncial  du  Roi , pour  prendre  fes  conclufions  ; 

J our  le  tout  vu  , enfemblc  les  Arrêts  ci  - devant 
donnés  fur  pareils  différends  , en  ordonner  par  . 
ladite  Cour,  comme  de  raifon  ; & aurbit  ordon- 
ne que  cependant  la  tranfaéfion  de  Pan  145V 
feroit  entretenue  : & quant  au  Curé  , qu’il  feroit 
de  fl  part  mettre  pardevers  ladite  Cour  que 
bon  lui  femblcroit  pour  fon  intérêt.  Ladite  Sen- 
tence dudit  Prévôt  de  Paris  , dont  a été  appellé  : 
demande  & articles  contenant  les  différends  déf-,_" 
dites  Parties , mis  devers  icélle  par  lefdits  Màr- 
guilliers  , fuivant  ledit  Arrêt*:  Réponfes  à ieeqx 
baillées  par  lefdits  Doyen  , Chanoines  & Cha- 
pitre : Txanfaélion  faite  & paffée  entre  iefdiies 
Parties  le  i8  Juillet  1405.  Arrêt  interlocutoire 
donné  entre  icelles  Panies  le  i 3 Juillet  i t^o.  Pro- 
dnéfion  defdites  Parties  , contredits  & falvatioris 
rcfpeftivcjïipnt  baillés  par  icçllps Parties;. Produc-' 
tions  nouvelles  defdits  Doyen  , Chanoines  & 
pitre  ; contredits  baillés  par  lefdits  MatguilHers 
contre  ladite  prodnftion  nouvelle  , & faïvations 
defdits  du  Chapitre  : certaines  informations  faites* 
par  Ordonnance  de  ladite  Cour,  les  deux.  Août  * 
1 5 J 3 & 18  Avril  1 5 ; I , fur  les  abus  & malverfa-* 
tions  prétendus  commis  par  un  nommé  Ber-* 
nard,  ci-devan^Clerc  de  ladite  CSuyie  j & Fer- 
mier delà  Cler^gife  d’icelle  Œuvré'';  autres  infor-^ 
•tnatioiisdcs  T€. t/fats  6c  19  Mai  1 5-47  , fai- 

tes à^la.  réquête  defdits  Margnillicrs  entre  lefdits 
Doyen  , Chanoines  & Chapitre  : produélion  de- 
Maître  Gervais  Cocheri,Curé  ou  Vicaire  perpétuel 
de  ladite  Eglife  de  faint  Germain  , contre  lefdits 
Marguillicrs,  Doyen  , Chanoines  & Chapitre  : 
contredits  defdits  du  Chapitre  contre  ladite  pro- 
dudion  dudit  Coéheri  : Arrêt  du  6 Juillet  i jtfo, 
par  lequel  auroit  été  ordonné  qu’il  feroit  procé- 
dé au  jugement  dudit  Procès  , félon  la  forme 
conrenue  en  icelui.  Les  conclufions  du  Procureur- 


» 
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Cénéial  du  Roi  , auquel  le  tout  aurôic  écé  par 
Ordonnance  de  ladite  Cour  communiqué  , & tout 
confideré  r 

Il  fera  dit , quant  à l’appel  interjetté  par  lefdits 
Marguilliers , que  ladite  Cour  a mis  & met  l'ap- 
pellation au  néant  ; a ordonné  Sc  ordonne  que 
ce  dont  a été  appellé  fortira  fon  effet  ; a condam- 
né Sc  condamne  les  appellans  aux  dépens  de  la 
caufe  d’appel;  Sc  en  tant  que  touche  le  premier 
différend  defdites  Parties , concernant  le  droit  de 
l’ouverture  de  la  terre  , ladite  Cour  a fait  & fait 
défenfes  à icelles  Parties  de  ne  Ripuler  ou  exiger 
pour  raifon  de  ladite  ouverture  , aucune  choie  , 
direélement  ou  indireébement , par  eux  , ou  par 
peffonne  interpofée  pour  eux  : & ne  pourront  les 
Kroillîens  être  contraints  payer  aucune  chofe 
pour  ladite  ouverture , fors  le  falaire  du  FolToyeur, 
qui  lui  fera  taxé  par  lefdits  Marguilliers  : Sc  néan- 
moins ladite  Cour  a ordonné  Sc  ordonne  , qu’au 
cas  que  pour  raifon  de  ladite  ouverture  de  terre  , 
fût  quelque  chofe  volontairement  Sc  libéralement 
offerte  , fera  au  profit  defdits  Doyen  , Chanoi- 
nes Sc  Chapitre. 

Et  quant  au  deuxième  différend  , qui  eft  pour 
le  droit  que  lefdits  Doyen , Chanoines  Sc  Chapi- 
tre doivent  prendre  pour  les  convois  des  trépaf- 
fés  ; ladite  Cour  a ordonné  & ordonne  , que  ladite 
tranfaftion  fera  gardée  & obfervée  : Sc  lait  ladite 
Cour  défenfes  auldits  Doyen,  Chanoines  & Cha-’- 
pitre , de  prendre  aucune  chofe  par-delTus  la  fom- 
me  prefcrite  & limitée  par  ladite  tranfaftion,  fi-' 
non  que  de  bonne  volonté  & libéralement  en  fût 
offert  davantage,  & fans  convention  précédente. 

Et  quant  au  troifiéme  différend  , concernant  le 
fait  de  la  fonnerie  pour  les  convois  Sc  mortuaires  ; 
ladite  Cour  a ordonné  & ordonne  , que  ladite 
tranfàflion  fera  entretenue  : & pourront  les  pa- 
ïens exécuteurs  du  teftament  d’ifn  défunt  ,‘  foit 
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que  lefdits  Doyen  & Chanoines  foient  appellâi 
aufdits  convois , ou  non , &ite  Tonner , fi  bon  leur 
femble , pour  le  prix  & Tomme  de  deniers  taxés 
par  ladite  tranfitâion  , & ce  toutefois  à heures 
compétentes  enforte  que  le  Service  Divin  ne 
£oit  interrompu.  . 

‘ Et  quant  au  quatrième  différend , concernant 
le  po  fle  oui  Te  met  fur  les  trépafTés  ; ladite  Cour 
a ordonne  & ordonne,  que  ladite  tranfaéVion  fera 
gardée  & obfervée  ; & fait  ladite  Cour  défcnfet. 
aufdits  Doyen , Chanoines  & Chapitre  d’y  con» 
trevenir  en  aucune  maniéré. 

Quant  au  cinquième  différend , concernant  la 
forme  & maniéré  de  porter  la  Croix  aux  convois. 
& enterremens  des  ttepaffés,  & aufii  l’entrée  ^’i- 
ceux  en  ladite  Eglife  ; ladite  Cour  a ordonne  9c 
ordonne , que  fans  aucune  diflinâion  ni  acceptioa 
de  la  pauvreté , richeffe  ou  qualité  des  perfonneS- 
trépaffées , ladite  Croix  fera  portée  haute  & éle- 
vée , comme  il  eft  accoutumé  faire  ès  autres  Egli- 
fes  de  cette  Ville  de  Paris , & aux  Procédions  or- 
dinaires & folemnelles  : & feront  les  corps  dea 
trépaffés  fans  aucune  différence  ou  diffinélion  des 
perfônnes  , portés  en  ladite  Eglife  par  la  grande- 
porte  & principale  entrée  d’icelle.  Toit  que  lefdiiS; 
Doyen  , Chanoines  & Chapitre  aflillenc  aufdits. 
convois,  ou  non.  ^ 

Quant  au  fixiéme  différend  , concernant  le  fait- 
de  bailler  ptrmijjton  de  mettre  Bancs , Coffres , éri- 
j^er  chapelle  , Épitaphes , mettre  Litres , ^ autres- 
chofes  femblables  ; ladite  Cour  a ordonné , que  lef- 
dites  permijjions  fe  bailleront  par  lefdits  Marguil- 
tiers  ,'fans  qu'ils  foient  tenus  en  communiquer  auf. 
dits  Doyen , Chanoines  ^ Chapitre ;^a  déclaré 
déclaré  ce  qui  fer  a pour  raifon  de  ce  offert,  apport 
Unir  aufdits  Marguilliers  ^ fabrique  de  ladite 
Zglife  , non  à autre^ 

■ C^uanc  au.  feptiéme , concernant  les  Quêtes  qui- 
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Ce  feront  en  ladite  Eglife,  ladite  Cour  a fait  Sc 
fait  défeofes  de  faire  aucunes  Quêtes  en  ladite 
-Eglife  , (ans  le  congé  & permiffion  defdits  Mar- 

{ruilliers , aufquels  ladite  Cour  a enjoint  en  ufcir 
e plus  honnêtement  & modeHement  au  moindre 
nombre  que  faire  fe  pourra. 

Quant  au  huitième,  concernant  la  reddition  de» 
comptes  defdites  Quêtes  & Confréries  ; ladite 
Cour  a ordonné  & oi donne,  que  lefdits  compte» 
feront  rendus  par-devant  lefdits  Marguilliers , en 
la  préfence  dudit  Doyen , & d'ua  Chanoine  , tel 
qne  lefdits  Doyen  Chanoines  & Chapitre  ven- 
dront pont  ce  commettre  & députer  ; à la  charge 
- toutefois  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  prendront 
aucun  làlaire  pour  leur  vacation  à Taudition  def- 
dits comptes  : &(i  aucun  reliquat  fe  trouve  par  la 
clôture  & arrêté  defdits  comptes  , ladite  Cour  a 
ordonné  & ordonne , qu’il  fera  baillé  aufdits  Mar- 
guiljiers,  pour  être' appliqué  & employé  aux  chofe» 
nécelTaires  de  ladite  Eglife  , ou  aumôné  aux  pau- 
vres de  la  Paroiffe , par  l’avis  8c  confeil  des  fuf- 
dits  afiiftansà  l’audition  & examen  defdits  cennp- 
tcs.  - 

Quant  au  neuvième  différend  , concernant  Te 
nombre  des  Croix  qui- font  préfentées  aux  Pa- 
• roifliens  de  ladite  Eglife  le  jour  du  Grand  Venï 
dredi  ; ladite  Cour  a ordonné  & ordonne,  atten. 
du  la  fréquente  & multitude  des  Paroifliens  ,, 
qn’outre  les  deux  Croix  qui  font  préfentées  , à 
• fçavoir  , une  à l’Autel  de  ladite  ParoilTe  , y en- 
fera  mis  tel  autre  nombre  , 8c  en  tels  endroits  de 
''ladite  Eglife  plus  propres  & commodes,  que  par 
lefdits  Doyen  , Chanoines  & Chapitre,  & lefdits 
Marguilliers fera  avifé  : Eta  ladite  Cour  déclaré- 
& déclare  les  Oblations  qui  feront  faites  à l’Ado- 
ration de  ladite  Croix , appartenir  aufdits  Doyen 
Chanoines  & Chapitre  , 8c  non  aufdits  Mar-^ 
- guüliets- 
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Et  quant  au  dixième  difFérend  , concernant  le 
Tableau  ci-devant  en  l’an  1^46  mis  & affiché  en 
ladite  Eglife , pour  la  mémoire  des  fondateurs  fai- 
te en  icelle  Eglife  ; ladite  Cour  a ordonné  & or- 
donne , que  le  Tableau  fera  mis&  affiché  en  ladite 
l'glife  , en  lieu  commode  & apparent,  hors  toute- 
fois le  Chœur  d’iccile. 

Et  en  tant  que  touche  l’onzième  difFérend , con- 
• cernant  le  bail  à ferme  de  la  Clergifede  l’CEuvre; 
ladite  Cour  a fait&  fait  défenfes  aufdits  MarguiU 
liers  de  bailler  dorénavant  à ferme  ladite  Clergife , 
Poifle  , Croix  , Chandeliers , & autres  chofes  fèm- 
blables  ; a ordonné  & ordonne  , que  lefdits  Mar- 
guilliers  commettront  un  bon  & notable  peifon- 
nage , dont  ils  auront  confiance , pour  recevoir 
lefdits  fruits  & émolumens  raifonnables , anciens 

accoutumés,  & lefquels  il  fera  tenù  rapporter 
à l'Œuvre  & Fabrique  de  ladite  Eglife  ; & fur  iceux 
profits  & émolumens  , fera  audit  Clerc  rax^falai- 
re  raifonnable  par  lefdits  Marguilliers  : le  tout  fans 
préjudice  des  droits  prétendus  par  Maître  Gcrvais 
Cocheri , Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  ladite 
Eglife , contre  lefdits  Doyen , Chanoines  & Cha- 
pitre , & lefdits  Marguilliers  , pour  le  regard  du- 
quel ladite  Cour  a ordonné  & ordonne , que  l’in- 
tendit  & articles  contenus  enicelui,  par  lui  bail- 
lés Sc  mis  pardevers  ladite  Cour  , fuivant  ledit 
Arrêt  du  i j Janvier  feront  communiqués 

aufdits  Doyen  , Chanoines  & Chapitre,  &c  Mar- 
guilliefs , pour  y répondre  j produiront  les  Parties 
en  ladite  infiance  tout  ce  que  bon  leur  femblera, 
^a.hs  quinzaine , bailleront  contredits  8c  falvations 
dans  le  tems  de  l’Ordonnance  : pour  ce  fait , & 
le  tout'^communiqué  au  Procureur  Général  du 
Roi,  leur  être  fait  droit  ainfi  que  de  raifon.’  . 

Au  furplus  ladite  Cour  a renvoyé  & renvoyé 
lefdites'  informations  des  1 Aodt  ini  & l'S 
Avcil  X 5 5 fut  lefdits  abus  8c  malvetfations  pcc» 
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tendues  commifes  par  ledit  Bernard  , ci-devane 
Clerc  de  ladite  Œuvre*,  & Fermier  de  la  Clcrgifi 
d’icelle,  pat-devant  l’Evêque  de  Paris,  ou  fon 
Official , pour  fur  icelles  lui  être  l'ait  fon  procès  , 
fi  fait»n’a  été.  Et  en  tant  que  touche  les  trois  dif- 
férends pendans  par-dgvant  le  Prévôt  de  Paris, 
ou  fon  Lieutenant  , entre  lefdits  Doyen  , Cha- 
noines & Chapitre , demandeurs  , & lefdits  Mar- 
guilliers  défendeurs;  c’cll  à fçavoir  , le  premier, 
afin  de  leur  faire  vuider  leurs  mains  de  certaines 
niaifons  , ou  bailler  homme  vivant  & mourant. 

Ladite  Cour  a renvoyé  Icfdires  Parties  paj-de- 
vant  ledit  Prévôt  de  Paris,  ou  fon  Lieutenant  , à 
quinzaine  , pour  y procéder  entr’elles  félon  les 
derniers  erremens  , & appointemens  pris  en  la 
caufe.  Et  pour  le  regard  des  deux  autres  inllances  , 
concernant  l’une  , le  fait  defdites  Quêtes  & 
Confréries  ; l’autre  , la  permijjton  de  mettre  Bancs, 
Tableaux  , ^ autres  chofes  jemblables  ; ladite 
Cour  a évoqué  & évoque  à elle  ladite  inftance 
pendante  par-  devant  ledit  Prévôt  de  Paris , ou  fon 
Lieutenant;  & pour  railon  de  ce , a mis  & met 
pour  ce  regard  les  Parties  hors  de  Cour&  de  Pro- 
cès : a enjoint  & enjoint  à icelles  Parties  garder 
& obferver  le  Réglement  fur  ce  ci-delTus  donné. 
Et  quant  aux  informations  des  16  Mars  1546  & 
iÿ  Mai  1 547  , mifes  pardevers  ladite  Cour , i la 
requête  dcfdits  Marg'uilliers  , à l’encontre  dcfdics 
Doyen  , Chanoines  & Chapitre. 

Ladite  Cour , attendu  la  qualité  des  Parties , & , 
pour  leur  donner  occafion  de  vivre  en  paix  à l’a- 
venir , a mis  & met  icelles  Parties  hors  de  Cour 
& de  Procès  -,  & néanmoins  leur  a enjoint  & en- 
joint ladite  Cour  d’obéir  au  préfent  Arrêt  & Ré- 
glement y contenus , fans  y contrevenir  direéle- 
ment  ou  indireftement , en  quelque  forte  ou  ma- 
niéré que  ce  lo  t , fur  peine  de  mille  livres  par;(îs 
d’amende  , Sc  autre  plus  grande  peine , s’il  y 
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échec,  & ainfi  qu*il  fera  par  ladice  Cour  arbitré’ i 
& a ladite  Cour  condamné  & condamne  lefditS- 
Doyen  , Chanoines  & Chapitre  aux  deux  tiers  des 
dépens  de  la  préfente  inltance , l’autre  tiers  com- 
penfé,  pour  caufe.  Prononcé  le  i8  Avrils 5 <fi. 

• 

L I V.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , rendu  le  z 
Mars  1584  , cité  Tome  I.  chap.  4.  ii,Jùr 
caufe  évoquée  de  Bretagne , par  lequel  il  a été 
jugé , qu'en  peut  remettre  eu  rétablir  une  tom'-- 
be*dans  une  Bglife  rebJkie. 

ENtre  Barbe  le  Clerc,  Demoifellé , Dame  de»; 

Moulinfneufs , au  nom  & comme  tutric6_dê’ 
Georee  du  Tillai , Sieur  de  la  Motte  & Moûtiers, 
appellante  de  la  Semence  donnée  par  les  Gens, 
tenans  le  Siège  Préfidial  de  Rennes,  le  30  Sep- 
tembre IC79,  d’une  part  ■ Meffire  Bernard  du 
Gueclin,  Chevalier  Sieur  de  Roberie  , intimé 
d’àutre. 

Vu  par  la  Cour  l’Arrêt  du  14  Juillet  15  81 , par 
lequel , du  confentement  des  Parties , elle  auroie 
leienu  la  connoiflancc  de  la  caufe.  Autre  Arrêc 
de  renvoi  dudit  procès  en  la  première  Chambre- 
des  Enquêtes,  du  13  Aodt  1581.  Ledit  procès  } 
5eateace  dudit  jour  30  Septembre , par  laquelle 
les  Parties,  pour  le  regard  des  droits  particuliers, 
par  elles  relpeéHvement  prétendus.,  auroient  été 
mifes  hors  ae  Cour  &.de  procès  faifant  droi^ 
. £»r  les  conclurions  prifes  , tant  pat  le  Procureuc 
du  Roi , que  par  du  Gueclin  concernant  la  Uî* 
bette  de  i’Eglilè  j ordonné  que  la  pierre  & tom-- 
be  de-  nouveau,  mife  en  ladite  Eglife  co'ntre  l’é- 
tat. ancien , fetoit  levée le  pa.vé  d^cellerefait  ^ 
£105  aucunes  Armes  ni  mat  que  de  dÿ^it  particu- 
îies,^  &:  condamné  ladite  1.*  Clerc  aux  dépens 
dsiuwuages  imè)xx&  modérés  à cent.  fols..  Griefs  ^ 


Arrûs  cites  par  li/ïarichaï,  ^ 
rcponfes  à iceui  j Requête  préfentée  par  ledit  di* 
€ueclia  le  rr  Mars  dernier  , aSti  d’être  reçu 
appellant  de  ladite  Sentence  , après  qu’il  auroic  - 
cn’ployé  ledit  procès  pour  tous  griefs,  & pro-' 
duftion  nouvelle.  Autre  Requête  dudît  du  ’Gue- 
clin  du  1.3  Mars  audit  an  , par  laquelle  ilfeferoit  . 
défifté  & départi  dudit  appel  , avec  les  protefta-  ^ 
lions  y contenues  lefdites-  Requêtes  fignifiées 
Sc  donné  afte  audit  du  Guccliri  de  ladite  décla- 
ration ; & tout  ce  que  par  Icfdites  Parties  a été' 
mis  pardevers  ladite  Cour  ; & ledit  du  Gueclio' 
pour  ce  mandé,  oui  en  lad.  Cour  :&  tout  confideré- 
II  fera  dit , que  ladite  Cour  a mis  Sc  met  l’ap- 
pellation & Sentence'de  laquelle  a été  appellé,  aiv 
néant  , fans  amende  ; & émendant  le- Jugement ,, 
ordonne  que  la  tombe  mentionnée  au  procès,  de- 
meurera au  lieu  St  endroit  od  elle  eft  de  préfent 
fans  préjudice  toutefois  des  droits- gr  prééminen- 
ces refpeélivement  prétendues  par  les  Parties;; 
tous  les  dépens  céfervés.  Prononcé  en  Pàtlemens: 
lé  Z Mars  1 5 84. 


LV.  Arrêt  dv  Parlement  dé  Paris  ^ du  9 Août 
1613,  cité  Tome  I.  chap.  4.  §,.  14  , tar  lequel^ 
entr*  autres  queflians,  il  a été  jugé  c^'reglè  Por-^ 
dre  de  trois  Litres  de  treis  dtwrs  Seigneurs  ett 
même  Eglife  ^ Pkroijfe  , quoiqu'ils  ne  fuf^ent 
point  Patrons  le  Patrestage  appartenant  aw 
Prieur  d'Eptrnon  .,.,  à qui  il  avort' autrefois  étf 
aumoné  par  les  Seigneurs  de  la  Porosité. 

Par  ce  même  Arrêt  on  eon/erva  a»ff!  droit  ditomb*’ 
pour  ceute.  dt  fa  famille  feulementi- 

Comme  de  la  SOTtencedorméc  par  nosamés- 
& féaux  GonfeiUets  les  Gens  tenant  les-  Ré—- 
quêtes  de  notre  Palais  à Paris , R 9 M»rs  1 1- 
«nuc  noue^aoié  &-£eal  Makie  Michel  de  Clutmi»- 
- Ü~  sj 
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pronc , Confeillcr  de  notre  Parlement  de  Paris , & 
Préfident  ès  Enquêtes  d’icelle , ayant  repris  au 
lieu  de  défunt  notre  amé  & féal  Maître  Jean  de 
Champront  fou  pere  , vivant  Confeiller  en  notre- 
dite'  Cour , & aullî  Préfident  ès  Enquêtes  d’iccllc , 
demandeur  aux  fins  de  l’exploit  du  1 1 Oélobie 
iCoi  , d’une  part  ; & Demoifelle  Françoife  de 
Nancelles,  veuve  de  feu  Alexandre  de  la  Valan- 
de  , vivant  Ecuyer  , tant  en  fon  nom  , que  com- 
me tutrice  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  & 
d’elle;  Urbain  , Etienne  & Jacques  delà  Valande, 
-défendeurs  ; & Dame  Marie  de  Poiret , veuve  de 
feü  notre  amé  & féal  Meffirc  Jean  de  la  Guéle, 
vivant  Confeiller  en  notre  Confeil  d’Etat  , & 
Préfident  en  notredite  Cour  ; & notre  amé 
£c  féal  MelIIre  Jacques  de  la  Guéle  , aullî 
Confeiller  en  notredit  Confeil  d’Etat,  & Procu- 
reur Général  en  notredite  Cour , reçus  Parties  in- 
tervenantes , défendeurs , d’autre;  par  laquelle  il? 
auroient  ordonné  , que  ledit  Champront  jouira 
des  prééminences  temporelles  . & prérogatives 
d’honneur  en  l’Eglife  Paroilfiale  d’Hanches , pour 
la  Piocelfion  , Eau  benite  , Oflrande  , Prières, 
Pain  béni , Si  tous  autres  droits  généralement  quel- 
conques ; qu’il  fe  pouEioit  dire  & qualifier  par 
écrit , fa're  appeller  & nommer  Seigneur  d’Han- 
ches purement  & fimplement,  làns  aucune  rel^ 
triélion  ou  modificat  on  ; & que  lui  feul  pourroic 
faire  renouvePer  ou  mettre  Litre  & Ceinture  de 
deii  lavcc  fes  Armes  timbrées  , non  feulement  au. 
côté  droit  où  cil  fon  Banc,  mais  tout  autour  de 
ladite  Eglile  d’Hanches  : Fait  défenfes  aufdits  de 
Mancelles , de  la  Valande  , & incervenans  , pren- 
dte  par  écrit  la  qu.rlité  de  Seigneur  dudit  Hanches 
pu  ement  &.  fimpiement,  Sc  de  fe  faire  nommer  Sci- 
^ gncuis d’Hanches:  comme  aull^de  plus  laire  le-  - 
^ ver  la  Tombe  étant  au  milieu  du  Choeur  de  ladite 
Egltfe  cottcïc  4e  maître  Autel , pour  y eue  euccué 


Arrêts  cités  par  Maréchal,  i S r 

aucun  de  leur  famille  Sc  mailon  : & faifant  drou 
fur  la  Requête  du  14  Mars  1606  , préfentée  par 
lefdits  de  Nancelles  & de  la  Valandc  , ordonne 

3 ne  les  deux  titres  de  la  fondation  de  ladite  Eglile 
'Hanches,  de  l’an  1 3 14,  dont  eftquelïiôn  , di- 
roeureront  audit  Champront  comme  à lui  appar- 
tenant; condamne  lefdits  de  Nancelles  , de  fa 
"Valandc , intervenans  , ès  dépens;  Eût  été  appellé 
par  lefdits  de  Nancelles,  de  la  Valande,  8d  Poi- 
let , & Danac  Marie  de  Rouvillc  , veuve  dudit 
Meffire  Jacques  de  la  Guéle , à notre  Cour  de 
Parlement , en  laquelle  le  procès  par  écrit  con- 
clu & reçu  pour  juger  entre  lefdits  appellans  , 
* d’une  part  ; & ledit  Sieur  de  Champront , inti- 
mé d’autre  , joint  l’appellation  verbale  inter jettéc 
par  ladite  de  Rouville  , d’une  Sentence  donnée  ef- 
dites  Requêtes  le  16  Février  dernier,  entr’elle , 
demanderellè’ au  nom  de  tutrice  de  lefdits  en  fans, 
& dudit  Sieur  de  la  Guéle  notre  Procureur  Géné- 
ral, d’une  part;  Sc  ledit  Sieur  de  Champront, 
intimé  , d’autre  : fut  laquelle  lefdites  Parties  au- 
• roient  été  appointées  au  Confeil.  Icelui  procès 
vu  , griefs  & réponfes  à iceilx  ; forclulîons  de 
bailler  moyens  de  nullité  : Lettres  de  nous  obte- 
nues le  î Septembre  idii,  par  lefdites  Dames  de 
Poiret  & de  Rouville  cfdits  noms , à ce  que  com- 
me Dames  hautes- Jufticiercs  du  Vill^e  d’Han- 
ches,  &, Fiefs  y mentionnés,  elles  fuflent  main- 
tenues & gardées  ès  droits  de  foi  dire  & quali- 
fier Dames  dudit  Hanches,  & ès  prééminences, 
prérogatives  & autres  droits  honorifiques  de  l’E- 
glifc  nud.  Hanches,  défcnlès  aufd.  Sieurs  de  Cham- 
pront & de  la  Valande  de  les  y troubler,  & de 
prendre  le  nom  de  Seigneurs  dudit  lieu  d’Han- 
ches  ; & od  befoin  (croit , que  l’inftance  pendan- 
te efdites  Requêtes  du  Palais,  furl’oppolitîon  for- 
mée par  ledit  de  Champront , pour  raifon  de  la 
haute-Juftice,  fût  évoquée  tdéfenfes  dudit  Sieur 
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Cliarapront  ; appointemenc  du  premier  I>é»- 
cembte  itfii  , entre  lefdites  Dames  de  Poiret  & 
de  Rouville,  d’une  part;  & ledit  de  Champront 
d’autre.  Produ£Hons  d’icelles  Parties  , tant  fur 
lefdites  Lettres,  qu’appellation  verbale  : contre- 
dits refpeftivement  fournis,  fui vant  l’Arrêt  du. . ^ 
1513  • deux  produftions  nouvelles  defdits  de  Nan- 
celles  Sc  de  la  Valanrde.  Autre  prodüdtion  nou- 
velle defdites  Dames  de  Poiret  & de  Rouville 
contredits  dudit  Sieur  de  Champront  contre  icel- 
les produûions  ; autre  produétion  no*uvelle  defdits' 
de  Nancelles  & de  la.  Valande  : contredits  dudit 
Sieur  de  Champront  : Salvations  d’iceux  de  Nan- 
celles  & de  la  Valande.  Requête  préfentée  par 
ledit  Sieur  de  Champront  le  i8  Juin  1513  , ôc^ 
pièces  y attachées  , contre  Icfdits  de  Nancelles 
& de  la  Valande , & à eux  communiquées.  Autrc- 
Requête  du  1 JuUlec  audit  an , par  laquelle  ils 
auroient  employé  pour  contredits  contre  ladite 
requête  du  1 8 Juin,  & pièces , les  mc^ens  y con- 
tenus. Aèle  d’infeription  en  faux , paflé  au  Greffe 
de  notredite  Cour  par  ledit  Sieur  de  Champront: 
le  7 Juin  1513 , contre  les  pièces  y mentionnées 
produites  par  lefdits  de  Nancelles  & de  la  Va- 
Jande.  Requête  du  14  Juin  audit  an  i5i3  > 
laquelle  pour  moyens  de  faux  contre  lefdites  piè- 
ces , il  auroit  employé  le  contenu  en  icelle  avec 
l’inl^eèHon  defdites  pièces  , jointe  audit  procès,. 
Arrêt  du  lo  Juin  audit  an  itfi3  , par  lequel , du 
confentement  defdites  Parties  , auroit  été  ordon- 
né que  les  enquêtes  y mentionnées  en  forme 
d’examen  à futur  , feroient  mifes  chacune  en  ua- 
fac  à part,  & jointes  audit  procès,  pour  en  ju- 
geant y avoir  tel  égard  que  de  raifon , fans  préju- 
dice des  prétendus  moyens  de  nullité , fins  de  non- 
recevoir  , & péremption  d’inllance  y mentionnée  r. 
lefdites  deux  enquêtes  en  forme  d’examen  àfu— 
lur  ::Requêce  préièntée  par  ledtt-Sieur  de  Cham*;- 


'Arrêts  eîiés  par  MarèfHaî. 

front  le.  7 du  préfent  mois  d’Aodt , afin  d'être 
reçu  appellant  du  procès  verbal  fait  par  le  Bailli' 
d’Epernon  les  15  & jo  Mars,  i<s  Juin  & autres, 
jours  fuivans  i;8o  , de  la  mile  en  polTeinon  de» 
droits  de  Haute  -JulHce  prétendue  par  ladite  Dame 
de  la  Guéle  , mife  au  fac  de  l'Ordpnnance  d’i- 
celle : Requête  dudit  Sieur  de  Cbampront  , par.- 
laquelle  il  auroit  confenti  que  notre  amé  & féal- 
Maître  Gui  Loifcl , Confeilîer  en  notredite  Cour  ,, 
afiîftât  au  jugement  dudit  procès  : tout  diligemr>- 
jneot  examine. 

Notredite  Cour,  par  fon  Jugement  & Arrêt,;', 
en  tant  que  touche  l’appellation  verbale  interjet* 
tée  par  ladite  Dame  de  Rouville  , a mis  lefdites- 
Parties  Hors  de  Cour  & de  procès  : & faifant  droit 
fur  le  procès  par  écrit , a mis  l’appellation  & Sen- 
tence de  laquelle  a été  appelle  an  néant  , fans 
amende  ; émendant , fans  foi  arrêter  à ladite  ins- 
cription en  faux , ayant  égard  à nofdites  Lettres 
du  f Septembre  itfia  ,,  ordonne  que  ledit  Sieur 
^ de  Champront  fe  pourra  dire  , qualifier  & faire 
. nommer  Seigneur  d’Hanches  , fans  reftriéfion  ni 
...modification  : quant  aux  défunts  fieur  & Dame- 
la  Guéle,  fe  pourront  dire,  qualifier  .&  faire- 
appeller  Seigneurs  & Dames  dudit  Hanches  eh 
partie.  Jouiront  icelles  veuves  de  la  Guéle,, com-^ 
me  Dames  Châtelaines , & encore  icelle  de  Rou- 
ville efdits  noms , Dame  Suzeraine  à caufe  de  fa 
Terre  & Seigneurie  du  Bois  de  Fourches , de  tous- 
Droits  Honorifiques  , prééminences  & prérogati- 
ves en  l’^life  Paroiffiale  dudit  Hanches , foit  pour 
la  Procemon , OÉ&andes-,  Pain-beni , Eau-benite,. 
Prières  publiques , droit  de  Litres  & Ceintures  de 
deuil  V tant  au  dehors  que  dedans  de  ladite  Egli-- 
fc , tout  autour  d*icelle.  Et  après  Icfdites  Dame» 
de  la  Guéle , ledit  îneut  de.  Champront  jouira  def- 
lÂitt  Droits.  Honorifique»  & prééminences  ci'*- 
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âelTus  déclarées  , fors  qu’il  ne  pourra  renouvef- 
1er  ou  mettre  fa  Litre  ou  Ceinture , que  du  côté 
de  Ton  Banc  à main  droite , & tout  ie  long  d’i> 
celui  côté,  ôc  en  la  Chapelle  dite  i préfènt  Saine 
Vincent.  Et  après  ledit  Sieur  de  Champront , lefH. 
de  Nancelles  & de  la  Valande  jouiront  defdits 
Droits  Honorifiques  , ^.pourront  renouveller  ou 
mettre  leur  Litre  & Ceinture  du  côté  de  leurBanc, 
d main  gauche , tout  le  long  dicelui  côté;  fors  en 
ladite  Chapelle  ; icelles  Litres  & Ceintures  def- 
dits  Sieurs  de  Champront  , Nancelles  & de  la 
Valande  au-deflous  de  celles  defdites  Dames  de 
la  Goéle  : Demeurera  audit  Sieur  de  Champront 
la  Tombe  fife au  Chœur  , & proche  le  maître  Au- 
tel de  ladite  Eglife,  pour  y être  inhumés  ceux  de 
fa  famille  feulement.  Fait  inhibitions  & défenfes 
aufdits  défendeurs  & interveinns , d’icelle  lever  & 
y faire  mettre  aucun  de  leur  famille  : comme  aufll 
les  titres  de  fondation  de  ladite  Eglife  d’Han- 
cbes  de  l’an  .ip4,  demeureront  audit  Sieur  de 
Champront , dont  il  fera  tenu  bailler  copies  colla- 
tionnées aufdites  Dames  de  la  Guéle , & aufdits 
de  Nancelles  & de  la  Valande. 

Et  avant  faire  droit  fur  la  haute-Juftice  prétetv 
due  par  lefdites  Dames  de  la  Gùéle  j ladite  Cour 
a évoqué  & évoque  à elle  l’inftance  pendante  es 
Requêtes  du  Palais  entre  lefdites  Parties  , pour 
xaifon  d’içelle  : Ordonne  qru’elles  y viendront 
procéder  au  mois  , fuivant  les  derniers  erremens , 
& plaider  fur  l’appel  interjetté  par  ledit  de  Chant- 
pront , fuivant  ladite 'Requête  du  6 Août.  Dé- 
pens tant  de  la  caufe  principale  , que  defdites  cau- 
les  d’appel  , & moitié  de  l’incident  defdites  Let- 
tres , compenfés  ^ l’autre  moitié  dudit  incident 
xéfervée.  Fait  en  Parlement  le  9 Août  1613. 

Autour  de  l’Eglife  Colle'giale  du  Bourg  d’Efeoui 
CB  Normandie , on  voit  deux  Litres  ; celle  du  Sieuç 
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de  Rets  , à caufe  de  fa  Terre  du  Pleflîs  , eft  deflus 
celle  du  Baron  du  Font- Saint  Pierre,  tous  deux  Sci. 
gneurs  Patrons  nommant  aux  Prébendes  de  ladite 
Eglife  & Chapitre  5 mais  ledit  Sieur  de  Rets  nom- 
me à plus  grand  nombre  des  Prébendes.  C’elt  de  la 
fondation  d’Enguerrand  de  Marigni. 


L V I.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  iS  Mars 
1601,  cité  Toni.  I.chap.  4.  §.  14,  ijui  a jugé, 
que  les  Marguilliers  ne  peuvent  difpofer  des  Cha- 
pelles conjlruites  par  les  particuliers, 

ENtre  Jean  Olivier,  Chevalier  Sieur  de  Len- 
ville  , appellant  des  defenfes  décernées  fur 
Requête  par  le  Lieutenant  Particulier  du  Prévôt 
de  Paris  le  dernier  Novembre  , défendeur , & 
demandeur  en  Lettres  d’évocation  , d'une  part: 
& Meflîre  François  Miron , Lieutenant  Civil  au 
Châtelet  , intimé,  & demandeur  en  fommation, 
& les  Marguilliers  de  Saint  Germain  l’Auxerrois, 
défendeurs , d’autre  ; fans  que  les  qualités  puiflient 
préjudicier.  Rdl^rt  pour  l’appellant  a dit , que  la 
Chapelle  de  Cefifây  en  l’Eglife  faint  Germain , 
depuis  nommée  la  Chapelle  du  Chancelier  Oli- 
vier, qui  avoir  époufé  nine  des  filles  du  Sieur  de 
Cerifay  fondateur  d’icelle  , appartient  à l’appel- 
lant fuccefleur  , & en  ont  toujours  joui  lefdits 
prédécefTeurs , & y font  enfépulturés  : néanmoins 
l’intimé  , fur  requête  répondue  en  fon  Siège  , lui 
a fait  faire  défenfes  d’entrer  en  ladite  Chapelle,  ni 
le  troubler  , dont  eft  appel , auquel  a conclu  ; ce 
faifant , qu’il  jouira  de  ladite  Chapelle,  Bouchet 
pour  l’intimé  a dit , que  l’appellant  n’a  point 
•de  .niaifon  en  cette  ville  ; & quand  il  y auroit 
maifon  , a moyen  de  fe  retirer  en  autre  Cha- 
pelle , y en  ayant  autres  de  la  maifon  du  Chan- 
celier Olivier  , qui  cft  enfépulturé  en  une  pro-- 
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chc , que  tient  Santeni  ; & a l’intimé  acquis  Te 
droit , tant  de  l’un  des  héritiers  dudit  Chancelier , 
qui  lui  a vendu  fa  maifon  , que  des  Marguilliers , 
a charge  grande  : concluant  fubordinément  con- 
tre leWits  Marguilliers,  Oui  Girard  pour  eux  en 
Cts  défcnfes. 

' La  Cour  a mis  Pappellation  & ce  dont  a été 
appelle , au  néant , fans  amende  & dépens  : a'évo- 
qué  & évoque  le  principal  différend  d’entre  les 
Parties  , Sc  y faifant  droit , a maintenu  & gardé , 
maintient  & garde  l’appellant  en  la  jouilîance  de 
la  Chapelle  : a fait  inhibitions  & défenfes  à l’in- 
timé de  l’y  troubler  ni  empêcher  : Et  après  que 
l’appcllant  a offert  rembourfer  ce  que  l’intimé  a 
payé  aux  Marguilliers,  fur  la  fomraation , amis 
Sc  met  les  Parties  hors  de  Cour  & de  Procès,  Fait 
en  Parlement  le  i8  Mars  i^ox* 


1.  y 1 1.  jirrêt  du  Tartement  de  Varie , 15  Ao&t 

lôij  , cité  Tome  I.  chap.  4*  §.  3 , fwi  ^ dé-^. 
eidé  y 

>•  Seigneur  féeulier  féodal  é>'  jHfticier  de 

la  ParoiJ^e  , na  peint  les  honneurs  de  fVglife 
préférablement  aux  P-atrons  "Fondateurs , quoi- 
qu'ils /oient  Feclefiajliques. 

'4.  §lu  'encore  qu'il  ne  pût  avoir  Litre  au-dtdant 
de  l'Egïife , qu'au-de/éous  de  celle  des  Religieux 
Patrons  ; néanmoins  , en  confideration  que  le 
meme  Seigneur  feculier  de  la  Paroijée  aioit  au- 
tnôné  une  partie  du  droit  de  Patronage  aux  Re- 
ligieux & Couvent , ce  Seigneur  auroit  feul  Li- 
tre au -dehors  de  l'Egïife  ; ce  qu'on  n'eût  point 
ordonné , (i  les  Religieux  ép  Couvent  eujéent  ét^ 
premiers  ^ feuls  Patrons  Fondateurs  : fs  cela 
eût  été  y il  n'eût  eu  Litres  au-dehors  qu'au- de/}- 
Jpus  des.  Armes  de  l' Abh*/e- 
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Marguilliers  ne  peuvent  'donner  per- 
mijjion  de  mettre  det  Banes  ou  Sieges  dans  l/e 
Nef,  fans  l'avis  du  Curé  , quoique  la  gratifia 
eation  doive  revenir  à la  fabrique, 

4.  flue  ce  Seigneur  conferveroit  le  Banc  qu*il  avoit 
au  choeur,  du  coté  gauche  en  entrant , pour  lui, 
fa  femme  à*  enfans. 

J.  Que  ce  Seigneur  feroit  recommandé  aux  Trier  ee 
par  celui  qui  feroit  le  Trône , fj»  que  le  Curé 
feroit  tenu  de  publier  à la  fin  du  Trône  ce  que 
fts  officiers  lui  préfenteroient , fans  pouvoir  em 
requérir  f/Uaire. 

€.  ^e  ce  Seigneur  pourroit  eonveqsur  fes  plaids  au 
fon  de  la  cloche  de  TEglife. 

jr,  §lue  les  Religieux  > Trieur  Curé  pourroient 
affifter  k la  reddUion  des  comptes  de  la  Fa-, 
brique» 

J»  §îue  les  Armoiries  de  f Abbaye  feroient  gravèec 
aux  cloches , au-dejfus  de  'celles  de  ce  Seigneur 
iiln^aimoit  mieux  eonfentir  qu'elles  furent  font' 
dues  fans  aucune  gravure  d'Armoiries. 

3.  £lue  ce  Seigneur , ou  fon  Trocureur  Fifcal  ^ 
les  Marguilliers , ne  pouvoient  prétendre  f herbe- 
du  Cimetiere. 

10,  Hu’ils  ne  pouvoient  non  plus  prétendre  la  tre> 
fiéme  partie  du  revenu  du  Trieur  Curé , fous  pré- 
texté des  réparations  de  l’Eglife  ; mais  qu'ils  fe- 
raient tenus  d'y  contribuer  fuivant  les  Canons, 
Ordonnances  & Arrêts. 

JS  s'enfuit , que  puifque  toutes  ces  prérogatives  ap- 
partiennent au  Tatron  Eccl^aflique , quoique  le 
Tatronage  lui  ait  été  aumôné , tant  par  l'Evê- 
que Dioeefain  , que  par  le  Seigneur  JuJlicier 
féodal  de  la  Taroiffie  ; le  Patron  ép  Eondateur 
laïque  qui  a fon  plein  droit  de  Patronage  , fans 
en  avoir  aumôné  le  droit  de  nomination  pre- 
fentation  , ni  autre  dépendance  , doit  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  ^ Tatron , purement  ^ 
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JtmpUrmnt  , par  preference  au  Seigneur  féodal 
fujlicier  : k plus  forte  rai/on  il  en  exclut 
tout  autre. 

Comme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  amés 
& féaus  Confeillers  tenans  ]çs  Requêtes  de 
notre  Palais  à Paris,  entre  les  Religieux,  Prieur 
& Couvent  de  l’Abbaye  faint  Viftor  lez-Paris, 
Prieurs  Curés  de  la  Paroifle  d’Atis  , demandeurs 
félon  le  contenu  en  leur  exploit  du  i j Février  1 6 1 1 , 

, àce  que  le  Banc  (enlevé  de  la  Nef  de  l’Eglife  dudit 
Atis , fdt  remis  en  fa  place , eux  maintenus  & gar« 
. dés  ès  droits  à eux  appattenans  en  ladite  Eglifê, 
comme  Seigneurs  propriétaires  d’icelle , & com- 
me étant  aux  droits  du  Patron  fondateur  & dota- 
. teur  ; & que  notre  amé  & féal  Pierre  Viole , Con- 
feiller  en  nos  Confeils  d’Etat  & Privé  , Sieur  dudit 
Atis , pour  le  trouble  à eux  fait , fût  condamné 
en  tous  leurs  dépens,  dommages  intérêts,  d’une 

{>art  ; & ledit  Viole,  demandeur  par  le  moyen  de 
es  défenfes , & Requête  verbale  par  lui  judiciai- 
rement faite  le  Z î Juin'  i 1 1 , à ce  qu’il  fût  dé- 
claré bien  recevable  en  fa  complainte , pour  le 
trouble  à lui  fait  pat  lefdits  Religieux  , Prieur  & 
Couvent  : les  qualités  par  iceux  Religieux  prifes  en 
leurs  écritures , de  Seigneurs  & propriétaires  de 
l’Eglife  dudit  Atis  , rayées , lui  maintenu  & gardé 
en  fa  pofTellîon  paifible  & immémoriale  de  feul 
Seigneur  par  tout  le  Territoire,  Village  & Eglife 
dudit  Atis  , Sc  ès  Droits  Honorifiques  Ini  appar- 
tenans  en  ladite  Bglife,  tantàcaulede  fa  haute- 
Juffice , que  comme  Fondateur , étant  icelle  Eglife 
bâtie  dans  Ton  fonds , & des  deniers  de  fcs  prédé- 
cefleuts  : que  déienfes  fuflent  faites  aufdits  Reli- 
» gieux  , Prieur  & Couvent , ou  leur  Vicegerent  au- 
,dit  Atis,  de  s’entremettre  de  difpofer^es  Bancs, 
places,  & autres  chofes  temporelles  de  lad.  Eglife, 

. n’apportant  incommodité  ou  empêcliemcnc  au  ' 
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Service  Divin  j lüi  ^maintenu  en  fa  pofT^on  de 
permettre  , ou  prohiber  de  fonner  les  cloches  de 
ladite  Eglifc,  pour  le  fait  de  la  Judice,  Police,  & 
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bon  lui  fembloit , & avoir  fans  la  permiftîon  def- 
i dits  Religieux  , autant  de  Bancs  en  ladite  Eglife 
! <jue  befoin  lui  feroic , pour  y placer  lui , fa  femme 

j & fa  famille,  au-deflus  des  autres  Paroilliens  8c 

I perfemnes  laïqufH’ fans  néanmoins  donner'em- 
[ pêchement  audit  Service,  & fans  que  Icfdits  Reli- 
I gieux  puÏÏent  permettre  à aucunes  perfonnes  d’a- 
. voir  Banc  afTuré  dans  le  Chœur  de  ladite  Egli/è": 
i que  ledit  Vicegerent , fes  Chapelains , & autres 
faifant  le  Prône  , fuflent  tenus  de  le  recomman- 
der nommément  , fa  femme  , enfans  & famille  , 

' aux  Prières  publiques  : maintenu  & gardé  d’a-  • 
voir  quand  bon  lui  fembleroit , lizieres  de  deuil 
armoriées  de  fes  Armés  , tout  autour  du  dehors 
& dedans  de  ladite  Eglife  : lefdits  Religieux  , leurs 
Vicaires  & Chapelains  condamnés  publier  au  Prô- 
ne tout  ce  qui  leur  feroit  préfenté  de  fa  part , & 
de  fes  Officiers,  fans  aucun  frlaire  : dire  les  Mef. 
fes'&  autres  Services  ordinaires,  & iceux  faire 
fonner  Cn  temps  \ heures  & intervalles  compétens, 

I * ou  bien  le  faire  avertir , fa  femme  8e  enfans,  lorf- 

1 quMs  feront  audit  Atis  , de  l’heure  que  fe  dira 

i ledit  Service  ; Et  que  les  Officiers  de  la  ]uftice  - 

dudit  Atis  affifterôrit  à l’audition  des  comptes  qui 
feront  rendus  par  les  Mdrguilliers  de  ladite  Pa- 
j roifle  , fans  aucun  falaire  : Et  pour  le  trouble  à 

( lui  fait  par  lefdits  Religieux  & Prieur,  condam- 

nés en  cent  livres  d’amende , 8c  ès  dépens , dom- 
mages intérêts  , d’une  part  : Et  entre  lefdits  Re- 
ligieux , Prieur  8c  Couvent , demandeurs  fuivant 
la  Commiffion  par  eux  obtenue  le  9 Mars  i i r , 
à ce  qu’à  faute  de  fe  vouloir  par  les  Paroiffiens,  ‘ 


autres  ehofest^ui  ne  leroient  dudit  Service  Divin  ; 
de  pouvoir  faire  mettre  à fes  dépens  fes  Armoi- 
ries en  tous  les  lieux  éminens  de  ladite  Eglife  , fi 
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Manans  & Habitans  d’Atis , joindre  avec  eu?  ; 
pour  foutènir  contre  ledit  Viole,  qu’il  ne  lui  appar» 
tenoit  de  donner  permiHion  d’avoir  Bancs  & pla- 
ces en  ladite  Eglife  & Paroiffe , ains  à eux  & aux 
Marguilliers  conjointement  J ladite  permilïîon  fût 
déclarée  appartenir  au  feul  Prieur  Curé , privati- 
▼ement  auldits  Marguilliers  & Habitans , d’une 
part  : Et  lefdits  Paroiflîens,  Manans  & Habitans, 
prenant  le  fait  & caufe  pour  Guillaume  Tempo- 
net  & Jean  Baron  , Marguilliers  de  ladite  Eglife 
joints  avec  ledit  Viole,  défendei^s,  d’autre.  Et 
encore  entre  Icfdits  Paroillîens , Manans  & Ha- 
bitans,  demandeurs  en  Requête  par  eux  judiciaire- 
ment faite  le  7 Mai  audit  an  i ^ 1 1 , à ce  que  défen- 
fes  fuffent  faites  aufdits  Religieux , & à îrere  Clau- 
de de  Combes  leur  adminiftrateur  en  ladite  Cure, 
ou  fes  Chapelains  , de  prendre  aucuns  deniers 
pour  les  enterremens  & autres  Services  , que  ceux 
qui  appartiennent  légitimement  à un  Curé  > de 
prêcher  ou  faire  prêcher  en  ladite  Eglife , par  ven- 
geance , chofe  injurieufe,  en  haine  defdits  pro- 
cès ; de  battre  & frapper  les  enfans  des  Paroiflîens; 
de  fe  trouver  aux  aflemblées  qui  fe  feroient  par 
les  Paroiflîens  pour  leurs  affaires  ; à eux  enjoint  de 
publier  aux  Prônes  lefdites  aflemblées  , & toute 
autre  chofe  fujette  à publication  ; & être  condam- 
nés en  leurs  dépens , dommages  intérêts  : Et  lef- 
dits  Religieux,  Prieur  & Couvent,  défendeurs.  Et 
entre  lelHits  Religieux , Prieur  & Couvent  , ôc 
ledit  de  Combes , demandeurs  aux  fins  de  l’ex- 
ploit du  itf  Mars  i6ii , 8c  Requête  du  i6  Mars 
audit  an  , à ce  que  défenfes  fuflent  faites  aux 
Marguilliers  de  ladite  Paroifle , & à Pierre  Mau- 
’bon  Fondeur  de  cloches , de  mettre  ou  pofer  au- 
tres Armoiries  fur  la  cloche  qui  fe  devoit  fondre 
en  ladite  Paroifle  , que  celles  de  ladite  Abbaye^ 
comme  étant  lefdits  Religieux  , Prieur  & Con- 
trent Subrogés  au  Heu  de  Patron  Fondateur,  pre^ 
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ptiétaire , & Seigneur  foncier  du  lieu  fur  lequel 
ccoit  conlfruice  ladite  Eglife  , & défeofes  audit 
Viole  de  rien. attenter  au  préjudice  dudit  procès, 
i peine  de  nullité , & de  tous  dépens , domma- 
ges intérêts',  d’une  part  ; lefdrts  Marguilliets  Sc 
Pierre  Maubon,  défendeurs,  & ledit  Viole, «in- 
tervenant, d’autre  : Et  encore  entre  lefdits  Mac* 
guilliers , demandeurs  en  Requête  do  19  Mars  au- 
dit an  i6i%  , tendante  à ce^ue  ledit  Viole  fut  ap- 
pellé  pour  fe  joindre  avec  eux , comme  feul  Sei- 
gneur dudit  Atis , & foutenir  que  comme  Mar- 
guiUiers  de  ladite  Eglifè  , ils  auroient  pu  con-  _ . 

trader  avec  ledit  Maubon , & ftipuler  que  les  Ar- 
mes dudit  Viole  fulTent  empreintes  fur  ladite  clo- 
che , lefdits  Religieux  condamnés  à les  indemni- 
fer  envers  ledit  Maubon , & en  tous  leurs  dépens  , 
dommages  intérêts  , d’une  part  j & lefdits  Reli- 
gieux , Prieur  & Couvent  , défendeurs , d’autre. 

Et  encore  ledit  Viole , demandeur  en  Requête 
préfentée  par  fon  Procureur  Fifcal  en  ladite  Ch^jj^ 
icllcnic  le  16  Décembre  1611  , àee  que  ledit  <flj|P  ■ 
Combes  fût  condamné  faire  remettre  les  Armoi- 
ries dudit  Viole  fur  le  portail  au-dehors  de  ladite 
Eglife  , effacer  fon  portrait  qu’il  y avoit  fait  pein- 
dve , avec  la  figure  de  Saint  Viftor , & Armes  de 
ladite  Abbaye  étant  au  bas  de  l’image  de  S.  De- 
nis , finoR  qu’il  fût  permis  audit  Procureur  Fij^ 
cal  de  faire  remettre  hs  tout  en  bon  état  aux  dé- 
péns  dudit  de  Combes  ; & pour  ladite  entreprife, 
ledit  de  Combes  condamne  à aumôner  cent  livres 
à la' Fabrique  de  ladite  Eglife  , en  l’amende  de 
cent  livres  envers  ledit  Viole,  & es  dépens , d’une 
part  : ledit  de  Combes , & lefdits  Religieux , Prieur 
& Couvent  joints  avec  lui , défendeurs , d'autre* 

Et  entre  ledit  Maubon , demandeur  en  Requête 
ffu  15  Juin  1611,  tendante  à ce  qu’il  lui  fût  per- 
mis de  paffer  outre  à la  fonte  de  ladite  cloche  , 
pu  que  le  contrat  fait  avec  les  Marguilliets- fur 
séfolu , & lefdits  Habitans  condamnés  eu  tous  fef 
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dépens,  dommages,  intérêts  , d’une  part  : & lefdits 
Viole , Habitans  & Marguilliers , Religieux,  Prieur 
& Couvent , défendeurs , d’autre.  Et  entre  Jedit 
Viole,  demandeur  en  Requête  par  lui  judiciaire- 
ment faite  , à ce  que  pour  éviter  les  dommages 
intérêts  prétendus  par  ledit  Maubon  , il  lui  fût 
permis  faire  faire  la  cloche  fur  les  moules  ji  dref- 
lés , offrant  au  cas  qu’il  fût  dit  que  les  Armes  def- 
dits  de  Saint  Viélor  v fçroient  appliquées , de 
faire  refondre  ladite  cloche  à fes  frais  & dépens 
& lefd.  Religieux , Prieur  & Couvent , défendeurs. 
Et  entre  lefdits  Religieux  & ledit  de  Combes , 
demandeurs  en  réception  d’enquête  faite  à leurre- 
quête  le  14  Novembre  ledit  Viole  , dé- 

fendeur. Et  encore  entre  ledit  Viole,  demandeur 
aux  fins  de  l’exploit  du  Janvier  i^ii,  à ce 
qÿe  lefdits  Religieux  ,•  Prieur  & Couvent  fuflent 
condamnés  lui  bailler  par  déclaration,  nouveaux^ 
tenans  & aboutiflans,  les maifons , terres , vignes,  ' 

* autres  héritages  qu’ils  prétendent  leur  appar- 
iir  dans  l’étendue  de  ladite  Châtellenie  & hau- 
te-Juftice  dudit  Atis,  les  redevances  efquelles  ils 
étoient  fujets  envers  ledit  Sieur  d’Atis;  lui  en  ex- 
hiber les  titres  &*contrats  : & à faute  de  ce  faire  , 
qu’il  fût  permis  les  faire  faifir  par  fes  Officiers , & 
joindre  à fon  domaine,  avec  dépens,  dommages 
intérêts , d’une  part  : Et  lefdits  Religieux , Prieur 
& Couvent,  défendeurs ^ diantre  ; 'par  laquelle 
Sentence  nofdics  Confeillers  auroient  ordonné, 
que,  ^dite- enquête  demeureroir  au  procès  : Et 
faifanr  droit  furie  tout , maintenu  & gardé  lefdites 
Parties  ; fçavoir , lefdits  Religieux , Prieur  & Cou- 
vent,2u  droit  des  premiers  honneurs  & prééminen- 
ces enl’Eglife  Paroiffiale  dudit  Atis,  comme  Foii-^ 
dateurs  & Patrons  Eccléfiaftiques  d’icelle:  Et  ledit 
Viole  , aux  honneurs  de  l’Eau-benite  ; d’avoir  & 
mettre  Litres  autour  de  lad.  Eglife,  tant  dedans  que 
dehors , armoriées  de  fes  Armes  j d’être  nommés 

lui , 
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luî , fa  femme  & enfans  par  ledit  Priem-Curé  , 
ou  celui  qui  céîébreroit  la  Méfié,  recommandés 
aux  Prières  publiques  qui  Ce  fêroient  aux  Prônes  , 

& en  tous  lès  autres  droits  & honneurs  dûs  audit 
, Viole  , à caufe  de  là  Châtellenie  S{  haute-Juftica 
qu’il  a audit  Atis , en  l’Eglifc  & Presbytère  dudit 
lieu  : ordoillié  que  leldits  Marguillicrs  donneroienc  ( 
permifilon  d’avoir  Bancs  ou  Sièges  en  la  Nef  de 
ladite  Eglile , par  l’avis  neanmoins  defdits  Reli- 
gieux & Couvent,  ou  leur  Vicegerent  j & que 
l’émolument  & gratification  provenant  de/Hitej 
permifiîons  , appartiendroit  à l’CEuvre  & Fabri- 
que de  ladite  Eglife  : que  ledit  Viole  fc  conten-  ‘ 
teroit  du  Banc  qu’il  avoir  au  côté  gauche  du  Chœur 
d’icelle  Eglife  en  entrant , lequel  il  ne  pourroit 
faire  croître,  fi  befoin  étoit , pour  y être  lui , fa 
femme  & enfans  placés , fans  incommoder  ledit 
Chœur  & Service  Divin  : qu’il  feroit  palTé  outre 
à la'fonte  de  la  grofie  cloche  dp  ladite  Eglife  , en 
laquelle  feroient  gravées  les  Armoiries  defdits  de 
Saint  Viélor  au  plus  éminent  lieu , & celles  dudit 
Viole'après,  fi  mieux  n’aimoit  ledit  Viole  con- 
femir  ladite  cloche  être  fondue  fans  aucune  gra- 
vure d’Armes  ni  infeription;  & condamné  ledit 
Viole  ès  dommages  intérêts  dudit  Maubon,  pro- 
cédant dn  retardement  de  la  fonte  d’icelle  clo- 
che , tels  que  de  raifon  ; abfout  lefdits  Religieux , 

Prieur  &•  Couvent , des  fins  & conclufions  dudit 
Viole,  contenues  en  l’exploit  du  13  Septembre 
Ifiit.  Et  attendu  la  déclaration  baillée  audit 
Viole,  le  Z4  Janvier  KS13  , de  leurs  héritages  & 
droits  fis  dans  le  terroir  & haute-Jullice  dudit 
Aris;  fur  le  furplus  de  la  demande  contenue  en 
l’exploit  du  j6  Janvier  ifiii,  afin  d’exhibition 
des  titres  , enfemble  le  furplus  des  autres  deman- 
des , fins  & conclufions  defdites  Parties  , mis  icel- 
les hors  de  Cour  & d^  procès  ; & condamné  Icl- 
-diis  Viole,  Marguilliers  & Habitans  en  un  tierft 
Tgfine  JL  Fart.  IL  l 
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des  dépens,  les  deux  autres  tiers  compenfés  : Eiîf 
été  de  la  part  dudit  Viole  , appelléà  notre  Cour  de 
Parlement , en  laquelle  .Partias  ouïes  en  leurs  cau- 
ses d’appel , & le  procès  par  écrit  conclu  & reçu 
pour  juger  entre lefdits  Viole,  Marguilliers & Pa- 
roifl'iens,  appelians  chacun  pour  leur  intérêt,  d’une 
part  ; & Icfd.  Religieux,  Prieur  & Couveiic , intimés 
d’autre  : Et  encore  entre  lefd.  Religieux,  Prieur  & 
Couvent  , appelians  de  ladite  Sentence  , en  ce 
qii’elle  faifoit  contr’eux  ; & ledit  Viole,  intimé  , 
û bien  ou  mal  auroit  été  appellé  : Icelui  procès  vu  ; 
griefs  defdites  Parties  ; réponfes  defdits  Religieux  : 
Requête  du  7 Juillet  1614,  employée  pour  ré- 
ponfes  par  ledit  Viole  avec  le  contenu  en  fes 
griefs  : Forclufions  de  produire  de  nouvel  par  lefd. 
appelians: incident  fur  l’entérinement  des  Lettres 
de  nous  obtenues  par  ledit  Viole  , pour  être  reçu 
à articuler  de  nouvel  & prouver  les  faits  y con- 
tenus : contredits  dudit  Viole , fui  vaut  l’Arrêt  du 
premier  Juin  1614  : après  que  lefdits  Religieux 
auroient  employé  pour  contredits  le  contenu  en 
leur  Requête  du  n.  Juillet  audit  an,  ledit  inci- 
dent joint  audit  procès  ; infeription  en  faux  faite 
au  Greffe  de  ladite  Cour  le  17  Décembre  1^x3  , 
par  le  Procureur  dudit  Viole,  contre  les  dépor- 
tions de  François  Lami,  Mathurin  L’huillier , Jac- 
ques Beauvoilin  , Guillaume  Seveftre  Paîné , Jean 
Guiheu , & Jean  Baran , témoins  ouis  en  l’enquê- 
te faite  à la  requête  defdits  Religieux  : moyens 
de  faux  dudit  Viole  joints  audit  procès  par  Arrêt 
du  9 Juillet  1614.  Requête  du  30  Juin  audit  an 
1614,  paf  laquelle  lefdits  Religieux  auroient  dé- 
claré ne  fe  vouloir  aider  de  la  vifite  faite  par  l’Ar- 
chidiacre ou  Ion  .Vicaire  en  l’Eglife  dudit  Atis, 
le  17  Septembre  rtfii  , par  eux  produite  audit 
procès;  confentant  qu’elle  fdt  rejectée,  & fans  y 
avoir  égard,  pafle  outre  jugement  dudit  pro- 
cès ; ce  qui  auroit  été  accordé  par  ledit  Viole  pat 
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fütre  Requête  du  7 Juillet  audit  an  1614  t le^ 
dites  Requêtes  figiîifiées  & mifes  au  fac  par  Or- 
donnance de  ladite  Cour.  Autre  Rèquête  du  7 
Août  1614,  fur  laquelle  afte  aurait  été  donné, 
audit  Viole  , de  ce  qu'il  conlen^oit  n’avoir  aucun 
Banc  ou  place  au  Chceur  de  ladite  Eglife,  pour 
lui , fa  femme  & enfans  , qui  pût  donner  empê- 
chement audit  Chœur  & Service  Divin  ; & re- 
queroit  au  cas  que  Içdit  Banc,  ou  plutôt  non- 
?elle  clôture  dont  éroit  queftion  , ne  pût  donner 
empêchement  audit  Chœur  & Service , être  main» 
tenu  en  la  pofleflîon  d’icelui,  nonobftant  l’oppo- 
Ction  defdits  Religieux  , fans  qu’aucun  autre  Pa- 
coiûlen  ou  Laïc  pût  avoir  Banc  alTuré  dans  ledit 
Chœur , & que  réglement  en  fût  fait.  Autre  Re-t  * 
quête  dudit  7 Août  , par  laquelle  Icfdits  Mar-» 
guilliers  & Paroiffiens  auroient  offert  contribuer 
pour  deux  tiers  aux  frais  des  réparations  de  ladite 
Eglife , lorfqu’il  en  feroit  befoin , à la  charge  que 
Icfdits  Religieux  fuffent  condamnés  y contribuer 
jufqu’à  la  concurrence  du  tiers  du  revenu  de  leur 
BénéHce  Sç  Prieuré  d’Atis  , en  ce  Aon  compris 
les  menus  droits  ; lefdites  Requêtes  communi- 
quées & mifes  au ‘fac  par  Ordonnance  de  ladite 
Cour  :&  tout  diligemment 'examiné. 

Notre  Cour , par  fon  Jugement  & Arrêt  ; 

A mis  81C  met  les  appellations  refpeélivemenç 
interjettées  par  lefdites  Parties  , & Sentence  de 
laquelle  a été  appellé,  au  néant , fans  amende: 

En  émendant  ladite  Sentence  , fans  s’arrêter  à 
nofdites  Lettres,  moyens  de  faux  dudit  Viole, 

& Requête  du  7 Août , a ordonné  & ordonne, 
que  ladite  enquête  demeurera  audit  procès.  A 
maintenu  & gardé  lefdits  Religieux  , Prieur  & 
Couvent  , au  droit  des  premiers  honneurs  8c 
prééminences  en  ladite  Eglife  Paroiflîale  d’Atis , 
comme  Fondateurs  & Patrons  d’icelle  ; & ledit 
.Viole  comme  Seigneur  & haut-Jufticietd’Aus, 
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Eglife  & Presbytère  dudit  lieu  , ès  droits  honô-i 
riâques  & prééminences  de  ladite  Eglife , d'allec 
le  premier  après  lefdits  Religieux  & Prieur  à la 
I locclTîon  & Offrande  , de  recevoir  le  premier 
afiès  eux  l’Eau-Jbénite  , la  Paix  , Pain-bëni  , 
d’avoir  Litres  & Ceintures  de  deuil  armoriées 
de  fes  Armes  autour  de  ladite  Eglife , tant  de- 
dans que  dehors,  au-deffous  néanmoins,  pour 
le  regard  du  dedans  de  ladite  Eglife,  dexelles 
que  lefdits  Religieux  , Prieur  & Couvent, onc 
droit  de  mettre  au  dedans  feulement  de  ladite 
Eglife  , comme  Patrons  & Fondateurs  d’icelle; 
d’être  recommandé  lui  , fa  femme  & enfans , 
aux.Prieres  publiques  qui  fe  feront  au  Prône  par 
* le  Prieur  - Curé  , fes  Vicaires , ou  celui  qui  fera 
le  Prône  ; & en  tous  autres  droits  d’honneur  ap- 
partenans  à Seigneur  Châtelain  Sc  haut-Juftir 
cier. 

A ordonné  & ordonne  , que  lefdits  Marguil- 
licis  donneront  la  permi/îion  d’avoir  Bancs  ou 
Sièges  en  la  Nef  de  ladite  Eglife,  par  l’avis 
néanmoins  du  Prieur-Curé  d’Atis;  & que  l’émo- 
lument & gratification  qui  proviendront  deldi- 
tes  permiflîons  , appartiendront  à l’Oeuvre  & 
Fabrique  de  ladite  Eglife.  Et  pour  le  regard  des 
places  & Bancs  étant  dans  le  Chœur  d’icelle 
tgbfî , aura  feulement  ledit  Viole  le  Banc  qu’il 
y'a  de  prdént  au  côté  gauche  en  entrant  audit 
Chœur , lequel  ü pourra  faire  croître , (î  befoin  eft, 
pour  y être  lui , fa  femme  & enfans , fans  in- 
commoder ledit  Chœur,  ni  empêcher  le  -Ser- 
. vice  Divin  , & fans  qu’aucun  autre  puifle  pré- 
tendre dioit  de  Banc  aud  t Chœur,  que  lefdits 
Religieux  , Prieur  & Couvent  : Que  celui  qui 
fera  le  Prône  léia  tenu  publier  à la  fin  d’icelui 
tout  ce  qm  lui  lèra  préfenté  de  la  part  dudic 
Viole,  & lie  fes  Officiels  audit  Atis  , fans  au-  ' 
cun  falaire:  & que  ki  cloches  étant  en  jadice 
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tgUfc  pourront  être  fonnées  toutes  les  fois  qu’il 
fera  befoin  , pour  appeller  aux  plaids  , & à tous 
autres  aftes  dépendans  de  la  Jullice  dudit  Viole, 
fans  que  lefdits  Religieux,  ou  les  Vicaires & Mar- 
guilliers  puiffenr  y donner  empêchement.  ' 

[ Les  comptes  de  l’Oeuvre  & Fabrique  de  ladite 

Eglife  feront  rendus  pardevant  les  Marguillieis 
& anciens  Paroiflîens , en  la  maniéré  accoutu- 
mée , aufquels  pourront  aflifter lefdits  Religieux, 
ou  ledit  Prieur  Curé  dudit  Atis;  fi  “bon  lui  fem- 
ble.  Qu’il  fera  palTé  outre  à la  fonte  de  liHite 
cloche,  fur  laquelle  feront  gravées  les  Armoi- 
! riesdefdits  de  Saint  Viéfor  au  plus  éminent  lieu  , 
& celles  dudit  Viole  après;  fi  mieux  n’aime  le- 
i dit  Viole  confentir  ladite  cloche  être  fondue 
fans  aucune  gravure  d’Armoirics  ni  infeription. 

• . Condamne  ledit  Viole  ês  dommages  intérêts  du- 

dit Maubon  , pour  le  retardement  de  la  fonte  d’i- 
^ • celle  cloche. 

; A abfous  & abfout  lefdits  Religieux  , Prieur 

& Couvent,  de  la  demande  du  Procureur  Fifcal 
de  ladite  Seigneurie,  & des  Mfrguilliers , con- 
tenue en  l’Exploit  du  13  Septembre  i^ii , con- 
cernant l’herbe,  muraille,  clôture  & treillis  du- 
dit Cimetiere , & des  cinq  quartiers  de  pré  y men* 
tiormés  , & de  la  contribution  du  tiers  dudit 
Trieuré  , requife  par  ledit  Procureur  Fifcal  & 
Marguilliers  , pour  être  mife  en  leurs  mains',  8c 
i employée  ès  réparations  de  ladite  Eglife  , à la 
charge  néanmoins  , que  lorfqu’il  fera  befoin  de 
réparer  ladite  Eglife  , lefdits  Religieux  , Prient 
& Couvent  contribueront  du  revenu  dudit  Prieu- 
ré , jufqu’i  concurrence  de  ce  qu’ils  font  tenuf 
contribuer  aufdites  réparations  pat  les  Conrti- 
tutions  Canoniques  , nos  Ordonnances  & At- 
I rêtS:  Et  qiie  la  déclaration  baillée  par  leldits  Re- 

1 Jigieux,  êc  fignifiée  audit  Viole,  le  z4  Janviaf 

iiij 
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' 1613,  fera  reçue  , fauf  audic  Viole  à la  débats 
tie  & blâmer  , & boa  lui  femblCi 

Et  fur  l'exhibition  requife  par  icelui  Viole 
& autres  demandes  , fins  & conclufions  refpec- 
tiveniént  faites  par  lefdites  Parties  , les  a mis 
& met  hors  de  Cour  & de  Procès  ; Condamne 
Icfdits  Viole,  Marguilliers  & Habitans  , en  un 
tiers  des  dépens  de  la  caüfe  principale  i tous  au. 
1res  dépens,  dommages  intérêts  compenfés;  la 
taxe  des  dépens.  & liquidation  des  dommages 
intéi^ts  adjugés  à notre  Cour*  refervée.  Pronon» 
•cé  le  a 5 Août  ï5iy. 


Titre  sur  «lequel  le  pre- 

cédent  Arrêt  éft  intervenu  , du,  don  fait  ea 
aumône  à l’Abbaye  & Religieux  de  Saint  Vic«. 
tor -lez- Paris  j de  l’Eglife  Paroilfiale  d'AtisJ 
ptfr  Monfieur  l’Evêque  de  Paris,  & par  leSr; 
d’Atis,  de  tel  droit  qu’il  avoir  en  l’Eglife,  & 
dix  me  grofle  & menue  en  cette  Paroifle.  Ce 
contrât  n’eft  peint  daté  : mais  on  peut  en  in- 
duire la  date  , de  fa  confirmation  faite  en  1 14& 
par  le  Roi  Louis  le  Jeune  lors  régnant;  L’Au- 
teur de  ce  Traité  en  a pris  lui- même  les  copies 
fur  les  Originaux  à Saint  Viélor. 

% ^ 

IN  NOAf/KTE  S A N C T Æ ET 
INDJIVIDUÆ  TRINIT/iTIS. 

m Ç TEPHANUS  Dei  gratiâ Parifiorum  vo*’ 
D3  O catus  Epifeopus.  üniverfis  fidelibus  tam 
SI  pofteris,  quàm  prefentibus  in  perpetuum.  No- 
55  tûm  fieri  voiumus , quod  Ecclefiam  de  Atiis 
55Ecclefiæ  B.  Viéforis  in  perpetuum  habendam 
>5  donavimus,  & Canonicis  S.  Viéforis  commi- 
»£mus.  Voiumus  fiquidem  & bac  intemionQ 
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^îlioc  fccimus,  ut  prædifti  Canonici  per  fcmet- 
35  ipfos  curam  illius  Parochiæ  habeant  . & ali- 
33  quos  de  Fratribus  fuis  providentiâ  Abbatis  fui 
33  ad  hoc  ipfum  eleftos , ibidem  conftitunnt.  St^ 
33tuimus  etiam,  ut  Ganonici  fanfti  Vidoris  m 
33  prædifta  Ecclefia  Parochialem  curam  haben- 
33  tes  , exceptâ  fynodoSc  circatâ  , nullas  omnina 
33  exafliones,  five  demandatione^  nobis  , aut  nof* 
33  tris  pofteris  tribuant.  Hoc  autem  fccimus  lau- 
33  de  , confilio  & aflenfu  Magiftri  Bernardi,  Ar-« 
33  chidiaconi  , in  cujus  Atchidiaconatu  prædiftx 
33Confiftebat  Ecclefia,  Illud  etiam  noverint  uni- 
33  verfi  , quôd  miles  quidam  , Albertus  nomine 
33  Deber,  & uxor  ejus  Anfuis  , quidquid  in  Bc- 
33  défia  de  Atiis  , & in  majori , & in  minori  dc- 
33  cima  ejufdem  villæ  habebant , manu  noftra 
33  reddiderunt , & per  manum  noftram  Ccclefi* 
33  fandi  Vidoris  totam  ex  integro  in  eleemoli- 
33uam  contulerunt.  Hoc  autem  fadum  cft  af- 
33  fenfu  Radulpbi  Belli  , & filii  ejus  Matthaei , 
33  de  cujus  feodo  prardiftus  Albertus  omnia  fupra- 
33  dida  tenebat.  Filii  quoque  & filiae  Alberti  douo 
33  & eleemofinse  pattis  & matrisfua  affenfum  dc- 
33  derunt.  Idem  etiam  Albertus,  & uxor  ejus-, 
33  & duo  majores  filii  eorum  , fcilicet  Mattharus 
33  & Haimo  , fidem  fuam  dederunt , quod  de 
33  cleemofira  ilia  Ecclefiæ  fandî  Vidoris  nullunr 
33  impedimcntum  aut  per  fe  facereift  , aut  per 
33  alios  quærerent , & ab  omni  ealumnia  , fi  ror- 
33  tè  in  pofterum  emergeret  , liberarent , & pro 
33  hoc  ipfb  Regem  Ludovicum  in  plegiam  po- 
33  fuerunt.  Quando  autem  Radulphus  Bellus  fu- 
33  pradida  omnia  in  manu  noftra  reddidic  , & 
33  Matthæus  filius  ejus  affenfum  dédit,  hi  quo- 
33  rum  nomina  fufcripta  funt , pracfentes  fuerunt, 
33  Hæc  funt  nomina  Clericorum  , Bernardus  Ar- 
33  chidiaconus  , Hugo  Dafîfer  , Goflenus.  HæC 
te  funt  nomina  laïcorum , Rurricus  de  Athclia- 
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no,  Artoldus  de  Montfermet,  Joanues  Deyi- 
M necliel  , Sc  frater  ejus  , Joannes  de  Guncfla  , 

Raldcvinus  frater  ejus , Anfelius  filius  Hu,^o- 
V nis  filii  Gornerii.  Sirailiter  quoniam  piasdicfus 
M Albertus  , uxor  ejus  , Si  filii  eorum  lupradidta 
P3  apud  Atias  in  manu  nofira  reddiderunt,  lu  quo- 
w rum  nomina  fubfcripta  funt , præfentes  tue- 
n runt,  Albertus  Pevarans  , Vulgrinus  infans, 
95  Burcarous,  Eirchemboldus  furnerius  , Radul- 

phus  de  monte  Leberico  , Urricus  Mcrcaoor 
35  Budherius.  Hi  fupradidli  funt  de  Atiis  : cæteri 
35  funt  de  Viftuarico.  Teboldus  major  , Rainol- 
35  dus  Decanus  , Bernardus  famulus  Epifcopi  , 
35  Gilbertus  Ccmentarius.  Et  ne  ea  quæ  fuperiùs 
39  didla  funt*  in  pofterum  aliquâ  valeaut  oblivio- 
35  ne  dcleri , fi:ripto  commendavimus , & figilU 
39  nofii4  autoritace  confirmavimus. 


CONFIRMATION  DU  TITRE 
précédent  par  le  Roi  Louis  le  Jeune , Pan  1141. 
Outre  le  liyle  ancien  , on  y remarquera,  que 
le  Roi  cautionne  que  les  donateurs  n’y  contrc- 
vicndroienc  point , fuivant  qu’ils  avoififnt  pro* 
mis  le  donner  pour  caution. 

IN  N O M I N E S A N C X Æ E T 
1 N D IJ^I  D U Æ TRJNITATIS. 

95  1*  UDOVICUS  Dei  gratiâ,  Rex  Fran+ 
99  J— /.coriim,  & Dux  Aquitanorum  : Univerfis 
39  Chriftt  fidelibus  tam  pofteris  , quàra  præfen- 
35  ti.bus  in  petpetuum.  Dignum  eft,  ut  bénéficia 
35  qu£B  per  manum  fidelium  fanftar  Dei  Ecclefiae , 
35  & maxime  Chrifii  pauperibus  conferuntur  ad 
39  majorem  tutelam  , autoritatc  Regiâ  confirment 
,35  tur.  Deinde  notum  fieri  volumus , quod  miles 
quidam  f fcilice^  Albertus  Debe;: , & uxor  ejujg 
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% An  fuis  , & Matchæus  & Haimo  milites  filii  co» 
ai  rum  , cœteri  ctiara  filii,  & filiæ  ipforum  , quid- 
aj  quid habebant  in  décima  deAtiis,&  in  majori 
_ as  fcilicet , & in  minori  décima , & quidquid  liabe- 
àî  bant  in  Eedcfia  ejufdem  Villæ,tomm  ex  integro,'  * 
aj  nihil  fibi  pcnitusretincntej,  Ecclefiæ  fanifli  Vie-  '•  ^ 

toris  Pafifienfis , & Canonicis  Regularibus  Deo  ; 
aï  inibi  fervientibus  in  eleemofinara  dederunt , & 
aï  in  perpetuum  conceflerunt.  Hoc  autem  faéliim 
aï  eft  aflenfu  DominiStephaniParifienfis  Epifeopi, 
aï  & Radnlphi  Belli  de  Viferx,  de  quorum  feodo 
aa  fuprà  difta  omnia  erant.  Ut  autem  piæfata  B. 
pa.Viftoris  Ecclefia  eleemofinam  fibi  datam  fir- 
aï  miùs  in  pollerum  & quietiùspoflldeat , die  qua- 
3ï  dam  prædidus  Albertus , & uxot  eju»,  & filii 
a»  eoriim  Parlfiis  in  præfentia  noftra  venerunt  ; • 

3î  eleemofinam  quam  Ecclefiæ  fandi  Vidoris 
aï  ferebant,  in  noftra,  & multorum  audientia  re- 
aï cognoverunt  &_  conceflerunt.  Infuper  etiam 
aï  idem  Albertus,  & uxor  ejus,  & filii  eorum, 
aa  maxime  Matthœus  , & Htimo  , qui  jam  rnilt- 
aa  tes  çrant  , rogaverunt  nos  , ut  de  eleemofi- 
aa  na  ilU  erga  Ecclefiam  fandli  Vidoris  , pro 
aï  eis  in  plegiam  intraremus  : Q^iod  nosji^benter  — 

3ï  fecimus , & pro  eis  in  plegiam  nos  eiTc  con- 
aa  ceflimus.  Hoc  autem  idcirco  faflum  eft,  ut  fi  < ^ 
aa  aliquis  in  pofteriim  aliquain  calumniam  , vel 
aa  impedimentum  aliquod  Ecclefiæ  fanfti  Vidoris 
aa  fuper  prædifta  eleemofina  vellet  inferre,  nof- 
•î  trunf  effet , & ad  nos  fpeftatet  eleemofinam 
aï  illam  non  foldm  pro  debito  juftitiæ  , fed  etiam 
aa  pro  debito  plegiæ,  ab  omni  calumuia,  & im- 
oa  pedimento  per  omnia  liberare.  Quod  ne  va- 
»3  leat  oblivione  dcleri , feripto  commendari,  & 

»ï  ne  poffu  à pofteris  infirmati  , figilli  noftri  au- 
aa  toritate  , & nominis  caradere  lubenter  firmari 
aa  præcipiraus.  Adlum  Patifiis  publiée  in  Palatio 
ça  uçiirpj  lacarnati  Vetbi  M>  CXLll,  Re? 

IX 
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gni  noftri  anno  VI.  aftantibus  in  Palatio  noE' 
» tro  quorum  nomina  fubcitulata  funt,  & ligna 
» S.  Radulphi  Viramanduorum  Comitis  Dapi- 
feri  noftri , S.  Willelmi  Buticularü  , S.  Mat-r 
M thætCamerarii , S.  Macchæi  Conftabularii. 


L X.  Arrêt  notable  du  Parlement  de  Paris , du 
Mars  1614,  cité  Tome  I.  chap.  5.  $.  13,  qui 
décidé 

I.  §lue  celui  qui  donne  des  ornemens  à une  Eplifcy 
peut  y faire  appojer  fes  Armoiries , même  tim- 
brées , s’il  a droit  A’ en  avoir  de  la  forte  , quoi- 
qu’il ne  fat  point  Seigneur  de  la  ParoiJ^e. 
à.,  êlpc  les  Echevins  de  la  Ville  de  Paris , peuvent 
comme  Nobles  , porter  des  Armes  timbrées  en 
tous  lieux  endroits  , même  aux  Eglifes. 

ENtre  Pierre  Chevalier  , ferviteur  domeftiqué 
de  Mpaître  Jacques  Huot,  ci  devant  Notaire  & 
Secrétaire  du  Roi  , ancien  EcheVin  , & l’un  des 
'Quarteniers  de  Paris  , appellant  de  l’empsifonne- 
ment  fait  de  fa  perfonne  ès  ftifons  de  Garges 
ipar  Benoît  de  Hacqueville  , Sieur  en  partie  dudit 
lieu  de  Marges  , de  fon  autorité  privée  , enfemble 
de  la  Sentence  contre  lui  donnée  par  le  Juge  ordi- 
naire dudit  lieu , & de  tout  ce  qui  s’en  eft  fuivi  î 
'&  encore  ledit  Maître  Jacques  Huot  , comme 
■ayant  pris  le  fait  & caule  pour  ledit  Chevalier  fon  ' 
ferviteur  domeftiquê  , àufli  appellant  tant* du  déni 
■de  Juftice  , qu’emprifonnement  dudit  Chevalier,'  * 
■&  de  tout  ce  qui  s’en  eft  fuivi , par  ledit  Juge 
«ordinaire  de  Garges  , & demandeur  aüx  fins  d’une 
Requête  par  lui  préfe'ntée  à la  Cour  le  premièt 
Juillet  ï 6iS-,  i ce  qu’il  foit  reçu  pa'-tie  tnterve»» 
nante  contre  ledit  Benoît  de  Hacqueville  , Sieur 
'en  partie  dudîi  Garges,  Robert  Hebert , & Piètre 
^Pieniot  ^ Màr^ûilliers  de  i'E^'life  dudit 'Üeu  ^ 


Digitized  by  Google 


Arrêts  cités  par  Maréchal.  20  J 

•Maître  Gabriel  Dclamare  , Juge  ordinaire  de  la 
Juftice  dudit  lieu  de  Garges , intimés  en  leurs  pri- 
vés noms  encore  Benoît  de  HacqueviUe',  Sieur 
^n  partie  de  Garges,  incidemment  dentandeur  en 
Requête  du  i j Mars  dernier,  à ce  que  l’inftance* 
pendante  par-devant  le  Juge  dudit  lieu  de  Garges 
fût  évoquée  en  cette  Cour  ; & ce  faifant,  défenfes. 
être  faites  au  défendeur  ci-après  nommé  de  faiiV 
appofer  fes  Armes  timbrées  aux  bjnieres  ou  aul 
très  lieux,  comme  n’étant icelui  défendeur  de  la 
qualité  de  ceux  qui  peuvent  avoir  de  telles  At-* 

* mes  , d’une  part  ; & ledit  Maître  Jacques  Huot , 
ci-devant  Notaire  & Secrétaire  du  Roi , ancien 
Echevin , & l’un  des  Quarteniers  de  cette  Ville 
de  Paris,  défendeur  d’autre.  Apres  que  Do/<?t  pour 
Pierre  Chevalier  a été  oui  & conclu  en  fon  appel, 
qu’il  a été  mal  nullement  ordonné  & exécuté* 
bien  appellé  par  fa  Partie , & demande  dépens  , 
dommages  intérêts.  C/jjfuveau  pour  ledit  Huot, 
appellant  & défendeur  en. Requête,  a dit  qu’i.1  efl: 
appellant  de  toute  la  procédure  criminelle  , que 
c’eft  plutôt  une  violence  du  Seigneur  de  Garges 
faite  contre  le  domeftique  dudit  Huot , qu’une 
aûion  de^  Juftice  , pour  ce  qu’il  a été  emprifonné’ 
fans  charges  & fans  decret , la  Sentence  rendue 
fans  récollement  & confrontation;  foutient  que’ 
tout  doit  êtie  caflé.  Quant  à la^Requête,  le  Sieur  de 
riacqueville  comme  Seigneur  de  Garges,  de- 
mande q^ie  défenfes  foient  faites  audit  Huot  d’ap- 
pofer  fes  Armes  timbrées  : mais  il  êlt  non-receva- 
•ble,  pour  ce  qu’il  eft  ancien  Eclievin  de  cette 
Ville  , le  Roi  Charles  ayant  par  fon  Edit  du  mois 
de  Janvier  1 567  ,,  donné  qualité  de  Chevalier  au 
Prévôt  des  Marchands  , & titre  de  Noble  au^ 
Echevitis  de  cette  Ville  , & .à  leurs  enfans,  avec 
■•pouvoir  de  pçrter  les  Armes  timbrées  , jouir, 
‘des  honneurs,  droits  Si  privilèges  de  NobleiTe;; 
‘qui  :kui  avoit  <éié  -accofdé  .ancien  nemein 
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le  Roi  Cîi/^rles  V.  (urnommé  le  Sage,  par  Char-»- 
tre  ponant  , que  Jioj^unt  toricis  Armcitis  , ©»' 
aJu's  ornamentis  ad Jiatum  militiA  pertinentiéui  : 
prout  Nrbilis,  uti  ex  origine  Regni.  Partant  foii- 
fient  qu’il  peut  porter  les  Armes  timbrées  , & que 
^ la  baniere  où  elles  étoient , doit  être  rétablie  ea 
!à  forme  qu’elle  étoit  lorfque  les  Armes  tim- 
trées  ont  été  arrachées  par  le  Sieur  de  Hacque- 
yillè  : & que  Laurent  pour  le  Juge  de  Garges, 
a tendu  à folleîi^ent  intimé  : & que  Z.awé'/n  pour 
le  Seigneur  de  Garges,  a dit  que  fa  Partie  a in- 
térêt comme  Seigneur,  qu’autre  que  lui  ne  mette 
fes  Armes  en  l’Eglife , étant  une  entrep rife  fur  fes 
^droits  & Seigneuries  ; foutient  que  celles  qui  ont 
^té  mifes  à la  baniere  dont  eft  queftion  , doivent 
être  ôtées  : & que  Talon  le  jeune  pour  les  Mar- 
guillicrs  a été  oui,  Talon  pour  h Procureur  Géné- 
rai , a dit  avoir  vu  un  procès  fait  par  le  Juge  de 
Carges  , lequel  eft  tout  extraordinaire,,  parce 
^ue  fans  qu’il  y ait  eu  information  ni  procès  ver- 
tal  , aucuns  témoins  n’ayant  dépofé  du  fait  dont 
«ft  queftion,  fur  le  feul  interrogatoire  de  Chevar 
lier  aceufé  , qui  avoir  déclaré , que  par  le  comman- 
dement de  fon  Maître  il  avoir  emporté  la  baniere  * 
dn  fon  logis,  laquelle  lut  avoir  été  baillétf  par  l’un 
des  Marguilliers  , afin  d’y  remettre  les  Armel 
^ui  avoient  été  ôtées  , quoiqu’il  n’y  eût  preuve 
quelconque,  ni  apparence  de  fait  de  larcin  allé- 
gué par  la  plainte  : fi  eft-cc  qu’en  14  heures  l’em- 
jrifonnement  & l’interrogatoire  ayant  été  faits  > 
ia  Sentence  dont  eft  appel  a été  rendue , portan* 
condamnation  de  faire  amende  honorable  en  pu- 
blic, qui  eft  une  efpece  d’oppreflîon  plutôt  qu’un 
oéle  de  Juftice  , d’autant  que' le  Juge  s’eft  rend» 
trop  indulgent  à la  paflîon  de  ceux  qui  s’en  font, 
tnêlés , ayant  affedfé  de  pafler  par-dcflus  les  for- 
âmes ordinaires,  pour  dilfamer  l’appellant  & foa 
J qui  a eu  l’honneur  d’être  OiHdet  du  Rç» 
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une  charge  honorable  de  Secrétaire  du  Roi , 
dont  il  eft  pourvu  il  y a long-temps  : outre  qu’ayanc 
ci-devant  été  élu  par  Je  Tuftrage  de  fes  ci- 
toyens Echevins  de  la  ville  de  Paris  , & reçu 
par  ce  moyen  le  témoignage  public  de  ce  qu’il' 
avoir  mérité  par  fes  bonnes  aélions  , ayant  lon- 
guement ferri  en  qualité  de  Quartenier  ^ qu’il 
exerce  encore  à préfent , il  n’y  a pas  lieu  de  lui 
dénier  le  droit  qui  lui  appartient  à boa  titre  , & 
quî  appartient  à tous  lés  anciens  Echevins  de  Pa- 
ris , de  porter  les  Armes  timbrées , fuivant  les  ti- 
tres & privilèges  de  NoblelTe  qui  leur  ont  ét# 
autrefois  accordés  par  les  Rois  avec  grande  raî- 
fon , d’autant  que  les  fervices  qu’ils  rendent  ert 
la  Ville  capitale  du  Royaume,  laquelle  peut  être 
juftement  nommée  la  métropole  de  l’Etat,  & le 
centre  de  la  Monarchie  Françoilè  , lîiéritent  bieit 
qu’ils  jouiflent  des  mêmes  grâces , honneurs  &. 
prérogatives  qui  ont  été. accordées  à plufieurs 
Villes  du  Royaume  , en  faveur  des  Bourgeois 
qui  y exercerit  les  charges  publiques  de  Maire 
& Echevins  ; & partant.adhere  avec  les  appellans  ^ 
à ce  qu’en  déclarant  par  la  Cour  la  procédure' 
dont  eft  appel  avoir  été  mal  &'nullement  faite, 
tout  foit  cafTé  , l’écroue  de  l’emprifonnement 
dudit-  Chevalier  rayé & les  Armes  de  Huot  an- 
cien Echevin  rétablies  en  la  baniere , telles  qu’el- 
les étoient  lorfqu’il  en  *a  fait  don  à l’Eglile. 

La  Cour  a déclaré  & déclare  fe  jage  bien  inti- 
mé , ordonne  qa’il  défendra  : après  que  du  Lau- 
rent a été  oui  en  fès  défenfes  , la  Cour  a,  mis  Sc 
met  l’appellation  & ce  donc  a été  appellé  au  néant. 
A déchargé  & décharge  l’appellantde  l’aceufatioû  ^ 
Contre  lut  intentée  ; fera  l’écroue  de  fan  empri-  * 
fonnement  rayé  & biffé  , & la  baniere  rendue  Sc 
rétablie  en  l’état  qu’elle  étoit  lorfqu’elle  fut 
donnée  ; condamne  les  intimés  ès  dépens,  taxés 
4^4  hvtes,  patifis,. 
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iLXI.  Arrêt  du  Parlement  de  Taris  ^ du  iz.  Mars^ 

■ Ktî  , cité  Tome  1.  chap'  5.  §.  13  , par  lequet  a 
le  défendeur  y dénommé  a été  condamné  de  jatis- 
* faire  dans  huitaine  pour  tout  delai  y a T Arrêt 
precedent  ; finon  ledit  temps  pajfé , qu'il  y ferst 
contraint  par  corps.  ' 

ENtre  Maître  Jacques  Huot , ci-devant  No-î 
taire  & Secrétaire  du  Roi , ancien  EchevinSC 
Doyen  des  Quarteniers  de  cette  Ville  Je  Paris, 
ilemandeur  en  exécution  d’Arrêt  contradiftoire 
de  cette  Cour  , du  30  Mars  1514,  félon  & aux  fins 
de  la  Requête  pv  lui  préfentée  le  premier  Juillet 
fuivant , à ce  que , à faute  d’avoir  par  le  défen- 
deur ci-après  nommé  fatisfait  audit  Arrêt  & aé^e 
•de  fommatron  & interpellation  à lui  faite  le  30  Mai 
•dernier  , de  remettre  en  état  la  baniere  de  l’E- 
• glife  de  Garges , ainfi  qu’elle  étoit  en  icelle , & 
telle  qu’elle  auroic  été  donnée  par  le  demandeur 
d icelle  Eglife  ; fçavoir  cft  de  remettre  & appo- 
fer  par  icelui  défendeur  à ladite  baniere  les  Armes 
timbrées  dudit  demandeur,  telles  qu’elles  étoient 
'cn  icelle  , & telles  que  ledit  défendeiK  les  auroic 
^ ôtées  de  ladite  baniere;  il  foit  condamné  en  too 
Tivres  parifis  envers  ledit  demandeur , pour  être 
ladite  banierè  rendue  aux  Maiguilliers , afin  de 
•fervir  à ladite  Eglife  ; & à ce  faire  contraint  par 
«mprifonnement  de  fa  perfonne. 

. . Apiès  que  k demandeur  auroit  offert  éomme 
xi-devant  de  repréfentt-r  ladite  baniere  , & icelle 
jnettre  ès  mains  du  même  Brodeur  qui  auroic 
icelle  faite , & outre  condamné  en  tous  les  dé- 
pens, dommages  intérêts  loutferrs  & à fouffrÊc 
par  ledit  demandeur , d’une  part  : & Benoît  de 
Hacqueville  ,.vSieur  én  pàrtie  dudit  Garges  , dé- 
fendeur , d’aunce  : fàns  que  les  qualités  puiâeiHi 
ipréjudiciec.  ^ 
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Après  que  Chauveau,  Avocat  du  demandeur  > 
a demandé  défaut,  & pour  le  profit  d'icelui , les 
fins  & concîufions  contenues  en  fa  requête  lui 
être  adjugées , & défenfes  être  faites  d’attenter 
à la  perfonne  & biens  de  fa  Partie  ^ qui  fera  pax- 
ticiilierement  mile  en  la  proteélion  du  Roi  & dô  s 
la  Cour  ; & que  l’Huiflîer  Cazaut  a dit  avoir  ap- 
pelle & rapporté  à la  barre  de  la  Cour  ledit  défcn- 
•deur , & Cochon  fon  Procureur , lelquels  ne  font 
complus. 

La  Cour  a donné  défaut  an  demandeur  contre 
le  défendeur,  & pour  le  profit  d’icelui,  a ordon* 
né  que  dans  huitaiae  pour  toute  préfixion  & dé- 
Jai,  ledit  défendeur  (atisfera  audit  Arrêt  ; autre- 
ment à faute  de  ce  faire  , ledit  tems  paflé  , y fera 
contraint  par  corps  en  vertu  du  préfent  Arrêt  ; de- 
meurera le  demandeur  en  la  proteélion  & fauve- 
garde  du  Roi  & de  la  Cour.  Fait  en  Parlement 
le  iz  Mars  lezy.  « 


L X 1 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  s Juillet 
1 J 54  , cité  Tome  I.  thap.  5 . § \6  , ijui  a jugé 
que  le  Seigneur  Engagijle  n‘ a point  droit  de  faire 
peindre  Litre  dans  ni  autour  de  l’Eglift  ; mais 
feulement  défaire  planter  en  place  publique  po^ 
teau  pih-ri , Ô'  y fAre  peindre  , élever  ou 
afficher  les  armes  du  Roi , ^ les  fiennes  au.deJL  ' 

ENtre  les  "Religieux  , Prieur  & Couvent  de 
fain;  Martin  de;  Champs  i Paris,  appellans 
du  Prévôt  de  Paris  ou  Ibn  Lieutenant  Criminel  , 
■comme  de  Juge  rneompétent,  d’une  part  : & Dame 
^ -Anne  Bailler,  intimée,  d’ao'.re.  Le  Proaircur Gé- 
néral du  Roi  prenant  la  caufr  p->i.i  'fou  Subllittft 
*u  Châtelet  de  Paris  joint , d’autre  part.  • •. 

Jja  Cour  dit , qu’elle  a reçu  reçoit  le  P»oc«j 


Dlgitized  by  Google 


feolS'  Nombre  LXIÎ. 

reur  du  Roi  comme  appellant , le  tient  pour  biefï 
relevé  ; & en  f.iifant  droit  tant  fur  fon  appellation  , 
que  fur  l’appellation  intei  jettée  pat  les  Religieux  , 
Piieur  & Couvent  de  faint  Martin  des  Champs  , 
de  ce  que  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant 
Cri  minel  , a ordonné  que  les  titres  feront  ré- 
tablies nonobftant  l’appel,  dit,  qu’il  a été  mal 
ordonné  & appointé,  bien  appelle  par  les  appel- 
ons ; condamne  l’intimée  ès  dépens  de  la  caufe 
d’appel  : & en  tant  que  touche  l’autre  appella- 
tion interjettée  de  ce  que  ledit  Prévôt  de  Paris  ou 
fon  Lieutenant  Criminêl  auroit  appointé  les  Par- 
ties contraires  à informer,  & cependant  que  lef- 
dites  Litres  feroient  rétablies;  ladite  Cour  a évo- 
qué à elle  l’inftance  principale  pendante  pardê- 
Tant  ledit  Prévôt  de  Paris  , & en  faifant  droit  fut 
icelle  , enfèmble  fur  ladite  appellation  , mettre 
icelle  appellation  & ce  dont  eft  afipellé  , & toutes 
les  procédures  faites  par-devant  icelui  Prévôt  ou 
fon  Lieutenant  pour  raifon  defdites  Litres , au 
• néant , fans  amende  ; enfemble  met  les  Partie» 
pour  Je  regard  d’icelles  Litres , hors  de  Cour&  de 
procès  , uns  dépens , dommages  intérêts , & pour 
caufe. 

Et  fuivant  la  Requête  du  Procureur  du  Roi , a 
lordonné  & ordonne  ladite  Cour  , que  les  Litres 
& Armoiries  peintes  ou  engravées  en  pierre  en 
J’Eglife,&  dehors,  fi  aucunesya  , feront  ôtées  , 
& fait  défenfes  aur  Parties  hinc  inde , de  mettre 
aucunes  Litres  ni  Armoiries  dedans  l’Eglife  , ni 
hors , & à.  l’entour  d’icelle  ; mais  pourra  l’inti- 
tnée  mettre  un  poteau  fur  fon  Territoire  , & à ice- 
lui fes  Armoiries  , mettant  toutefois  celles  du  Roi 
au-deflus  ,pour  montrer  l’achat  de  la  haute  Jufti- 
ce  du  Roi , afin  de  la  racheter  par  le  Roi  à fes' 
bons  points  & alfemens  , & fans  préjudice  de  la 
haute- Juftice  prétendue  par  lefdits  Religieux  j 
Prieur  Sc  Couvent  de  5ainc«  hUitiu, 
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* Et  quant  à la  coinplaintc  préfcntement  prife 
par  l’intimée  contre  iceux  Religieux , Prieur  Sc 
Couvent , pour  raifon  du  droit  de  haute-]uftice  , 
non  concernant  lefdites  Litres  & îVrmoirics , Sc 
l’oppofition  defdits  Religieux  ; ladite  Cour  ren- 
voyé les  Parties  à huitaine  par-devant  les  Con- 
feillers  fut  le  fait  de  la  Juftice  du  Trefor , pour  y 
procéder  ainfî  qu’il  appartiendra  par  raifon. 

Et  quant  à l’autre  Requête  du  Procureur  Gc- 
nérafdn  Roi  > contre  les  hauts-jufticiers  de  la  Pré- 
vôté & Vicomté  de  Paris , ayant  acheté  la  haute- 
Juftice  , ou  autre  Domaine  du  Roi , à faculté  de 
, rachat  perpétuel  j ladite  Cour  a ordonné  & or- 
donne , que  le  Procureur  Général  aura  commif- 
fion  pour  faire  en  icelle  ajourner  tous  & chacuns 
lelHits  hauts-JuRiciers,  pour  iceux  ouis,  leur  faire 
droit , ainfî  qu’il  appartiendra  par  raifon.  Pronon- 
cé le  cinquième  jour  de  Juillet  1554. 


E.XI1I.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19 
Août  1 6x0,  cité  Tom.I.chap.  §.  \ 6,  corn- 
forme  au^récedent,  par  lequel  il  a été  jugé,  que  le 
Seigneur  tenant  feulement  par  engagement  Terra 
Seigneurie  oit  il  a haute-fujlice  , il  ne  peut 
faire  peindre  Litres , quoiqu'il  ait  tous  les  autres 
honneurs  par  préférence  au  Seigneur  moyen  , 
au  bas-fujlicier. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  amés 
& féaux  Confeillcrs  les  Cens  tenans  les  Re- 
quêtes de  notre  Palais  le  lo  Janvier  i6ï^  , entre 
'Antoine  Dcfducs  , Ecuyer  Sieur  de  Crépieres» 
demandeur  félon  la  requête  verbale  judiciairement 
faite  le  17  Janvier  ikix  , d’une  part  : Claude  Pi- 
quet, Sieur  de  Sautour,  défendeur,  d’autre  : pas 
laquelle  , fans  avoir  égard  aux  Lettres  de  Nouç 
obtenues  par  ledit  Defdacs  ^ faifant  droit  lui  ift 
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furplus  des  demandes  des  Parties  , ledit  Piquet  * 
âuroit  été  maintenu  & gardé  en  la  qualité  de  Sei- 
gneur haut'Jufticier  par  engagement  de  la  Terre 
ic  Seigneurie  flc  Crépieres , tant  & fi  longuement 
que  ledit  engagement  dureroit , en  poffdfîon  des 
Droits  Honorifiques  de  PEglife  dudit  Crépieres. 
par  préférence  audit  Defducs  ; fçavoir , en  la  dis- 
tribution dn  Pain-beni,  Eau  benite,  rang  d’Of- 
frande  & Proceflîon  , dont  étoit  queftion  , fanf 

În'aucune  defdites  Parties  fe  pût  attribuer*droit 
e Litre  en  icelle  Eglife  ; & ce  faifant , auroit  été 
«rdoftné  que  la  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  du 
Juillet  1610,  rendue  entre  les  Marguilliers  de 
ladite  Eglife  , feioit  exécutée  : Auroient  pareille- 
ment leîdites  Parties  , chacune  à leur  égard , été  ' 
maintenues  en  la  pofTeffion  de  fe  pouvoir  dire 
Seigneurs  de  Crépieres  en  partie  : pourroit  néan- 
moins ledit  Piquet  pendant,  le  temps  de  fon  en-  ; 

Îagement  prendre  qualité  de  Seigneur  Haut- 
ulticier  dudit  Crépieres  par  engagement , fans 
qu’il  pût  prendre  ladite  qualité  purement  & fim- 
plement  , ni  aulfi  qu’il  puiffe  prendre  le*  titre  de 
Chevalier  : & ledit  Defducs  condamné  en  un 
tiers  des  dépens , les  deux  autres  tiers  compenfés: 
Eût  été  appellé  à notre  Cour  de  Parlement , en 
laquelle  Parties  ouies  en  leurs  caufes  d’appel  < 
le  procès  par  écrit  conclu  & reçu  j>ouf  juger  en- 
tre ledit  Defducs,  appellant,  d’une  part^  & ledit 
Piquet  intimé  , d’autre  , fi  bien  ou  mal  auroit 
été  appellé  : Icelui  procès  vû  , Griefs  dudit  Def- 
ducs, & Requête  pour  augmentation  d’iceux.  Ré- 
ponfes  dudit  Piquet.  Produftion  nouvelle  dudit  . 
Defducs  , & que  pour  contredits  , ledit  Piquet 
auroit  employé  ledit  procès,  avec  le  contenu  en 
la  Requête  du  treize  Août  1619.  Arrêt  du  quinze 
Juillet  mil  fix  cent  quinze , entre  ledit  Piquet , ap- 
jiellant  de  ladite  Semence  du  10  Janvier- 1 614  , 
en  ee  qu’il  avoit  été  ordonné , que  tant  lui  quçt 
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ïefditsDefducs  , pourroiem  prendra  qualité  de  Sei- 
gneurs de  Crépieres  : au  lieu  qu’elle  ne  devoir  être 
attribuée  qu’audit  Piquet  Seigneur  haut-Jufti- 
cier  : & encore  en  ce  que  défenlcs  lui  avoient  été 
faites  de  prendre  titre  de  Chevalier  ç & deman» 
deur  en  requête  du  19  Février  audit  an  lÉtj, 
tendante  à ce  qu’il  fdt  ordonné  qu’il  jouiroit  de 
la  moyenne  & baffe -]uftice  dudit  Crépieres,- 
comme  à lui  appartenante  , & dépendant  de'la  * 
haute-Juftice  : que  défenfes  fuffent  faites  audic 
Defducs  & à tous  autres  de  l’y  troubler , & de 
faire  faire  aucun  exercice  au  nom  de  ladite  moyen- 
ne & baffe-Jufti-e  : & outre  , que  ledit  Deuiuc» 
fût  condamné  d*en  rendre  & reftituer  les  fruits 
par  lui  pris  & perçus  depuis  l’ufurpation  , dom- 
mages intérêts,  d’une  part;  & ledit  Defducs,  in- 
timé & défendeur , d’autre  : par  lequel  fur  ledit 
appel  lefdites  Parties  auroient  été  appointées  au 
Confeil , & fur  ladite  requête,  en  droit  à écrire 
& produire , bailler  contredits  & falvations  , & 
joint  audit  procès.  Caufes  d’appel,  forclufion  de 
fournir  de  réponfes.  Prpduélions  defdites  Parties, 
Contredits  dudit  Piquet , après  que  ledit  Defducs 
auroit  employé  ledit  procès  avec  le  contenu  en 
la  requête  du  14  Mai  It4z,  Salvations  dudit 
Piquet  par  requête  du  17  Juin  fuivant  Produélion 
nouvelle  dudit  Piquet.  Contredits  dudit  Defducs, 
par  requête  du  3 Septembre  i(Si  8.  Arrêt  du  30 
Janvier,  donné  entré  lcd.  Defducs,  appellant  d’une 
Sentence  donnée  par  le  Prévôt  de  Paris  le/  juillet 
1 6 1 0 , en  ce  qu’elle  lui  pourroit  faire  préjudice, 
di’uye  part  ; & ledit  Piquet  , intimé  , d’autre  ; par 
lequel  fur  ledit  appel  lefdites  Parties  auroient  été 
appointées  au  Confeil , bailler  caufes  d’appel , ré- 
ponfes , produftions  , & joint  audit  procès. 

Atirès  que  pour  caufes  d’appel  , ré(>onfes  Sc 
productions  , lefdites  Parties  auroient  refpective- 
«lenc  employé  ledit  procès  avec  les  gtieis  3c 
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ponfes  par  elles  fournies.  Inft^rnce  d’entre  ledit 
Defducs,  demandeur  en  requête  du  lo  Mars,  auflî 
demandeur  à ce  que  ledit  Piquet  fût  condamné 
réformer  les  offres  de  foi  & hommage  par  lui* 
faites  , & lui  porter  la  foi  & hommage  pour  ledit 
rief  de  Sautour , autrement  appellé  le  grand  Hô- 
tel des  Prés  , comme  tenu  Sc  mouvant  en  Fief, 
foi  & hommage  dudit  Crépieres  & Chenevieres; 

& outre  lui  bailler  par  aveu  & dénombrement , v 
d’une  part  : & ledit  Piquet , défendeur  , d’autre. 
Appointé  en  droit,  avenilTement , & produéfion' 
dudit  Piquet,  après  que  pour  produélion  , ledit 
Defducs  auroit  employé  les  aétes  de  foi  & hom- 
mage fTroduits  audit  procès , avec  ce  qu’il  avoit 
écrit  & produit  en  icelui  par  requête  du  1 1 du 
préfent  mois.  Conclufions  de  notre  Procureur 
Général;  & tout  diligemment  examiné. 

Ladite  Cour  par  fon  Jugement  & Arrêt,  eii  tant 
que  touche  le  procès  par  écrit  , a mis  & met  l’ap- 
pellation & Sentence  de  laquelle  a été  appellé  , 
au  néant , fans  amende  , & dépens  de  la  canfc 
d’appel , en  ce  que  par  icelle  auroit  été  ordonné  , 
que  ledit  Defducs  fe  diroit  feulement  Seigneur  de 
Crépieres  en  partie.  En  émendant  qgant  à ce , a 
ordonné  & ordonne  , qu’il  fe  pourra  qualifier 
• Seigneur  dudit  Crépieres  purement  & Amplement  ; 
ladite  Sentence  au  réfidu  fortifiant  fon  plein  Sc 
entier  effet. 

Et  fur  lefdites  appellations  verbalés , a mis  & 
met  les  Parties  hors  de  Cour  & de  procès , fans 
dépens  pour  ce  regard  ; & faifant  droit  fur  ladite 
requête  du  lo  Février,  a débouté  & déboute 
ledit  Piquet  de  l’effet  & entérinement  d’icelfe  > 
en  ce  faifant,  a niaintehu  & gardé  ledit  Defducs 
en  ^ofleffion  de  la  moyenne  & bafie  Juftice  dudit 
Crepieres , défenfes  audit  Piquet  de  l’y  trour 
ilcr. 

£t  fur  ladite  Requête  du  lo  Mars  dernier , co.oa» 
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(damne  ledit  Piquet  porter  la  foi  & hommage 
pour  le  Fief  de  Sautour  , autrement  dit  le  grand 
Hôtel  des  Prés  , audit  Dclducs  , comme  Seigneur 
de  Ciépieres  & de  Clienevieres  ; lui  en  bailler 
aveu  & dénombrement  dans  le  rems  de  la  Cou- 
tume ; & Pa  condamné  aux  dépens  dcfdites  inf- 
tances  , la  taxe  des  dépens  adjugés  paidevcrs  no- 
tredite  Cour , réfervée.  Prononcé  le  19  Aoüt^ 
1610. 


LXIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  17^ 
Avril  1^30,  cité  Tome  1.  chap,  j.  J.  18. 
ï.  et  jugé  J qu*un  Curé  à qui  appartient  I4 
Ju/lice  où  ejl  P Eglife  ,Cimetiere  Presbytère  y 

^ trois  quarts  des  héritages  tC environ  , avait 
droit  d'empêcher  que  Litre  ne  fut  faite  par  ta  ' 
viuve  dun  Gentilhomme  ayant  un  Village  entier 
é»  toute  JuJîice  en  la  ParaiJ^e , Juflice  ô*  Cen- 
Jive  en  d'autres , même  en  une  place  publique 
proche  de  l'Eglife. 

a.  §hf’un  autre  Gentilhomme  ayant  'juflice  ^ 
Cen/ive  en  cette  PatoiJSe,  même  en  la  place  ô* 
fur  les  maifons  de  devant  PEglife  (f,  Cimetitre 
(un  chemin  entre-deux)  avait  eu  droit  d’inter- 
venir au  procès , pour  foutenir  que  la  Litre  de- 
vait être  effacée  : ce  que  l»  veuve  aurait  «aré-j 
cuté. 

COrame  de  deux  Sentences  données  par  no- 
tre Bailli  de  Mâconnois,ou  fon  Lieutenant,' 
les  4 Mai  i<ri8  & 6 Mars  1619  , au  profit  de 
Mancie  dcRogcmont,  Demoifelle  veuve  de  Jean 
de  la  Cour,  Sieur  de  MoUns  , turrice  des  enfans 
dudit  défunt  & d’elle , déienderclTe  , à iVnco'n- 
^ tre  de  Maître  Benoît  du  Teél , Ptêcre , Curé  d’O- 
zo'es,  & Arehiprécre  du  Bois  faintc  Marie  , de- 
manueur  5c  compîaignaut.  La  prenuerc  , par  la-a 
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quelle  notredit  Bailli , ou  fon  Lieutenant , auroîtf 
ordonné  que  les  Parties  paracheveroient  d’écrire 
& contredire  , dépens  , dommages  intérêts  réfer- 
vés-,  & cependant  par  proviCon , permis  à la  dé-** 
fendeieffe  de  faire  parachever  la  Litre  & Cein- 
ture funèbre  qu’elle  avoir  fait  commencer  autour 
de  l’Eglife  dudit  Ozoles.  La  deuxième , par  la- 
quelle il  auroit  ordonné  que  ladite  Sentence  de 
provifion  demeureroit  définitive  , & permis  d la- 
dite défenderefle  d’avoir  & faire  ci-après  Litre  & 
Ceinture  funèbre  autour  de  ladite  EgRfe  ; & en 
conféquence  ledit  demandeur  avoir  mal  & fans 
caufe  formé  complainte  , & ladite  défendereile 
envoyée  abfoute  de  fes  fins  & conclufions , & lui 
condamné  ès  dépens,  dommages  intérêts  : Eût 
été  de  la  part  dudit  demandeur  appellé  à notre 
Cour  de  Parlement;  & le  proeçs  par  écrit  con- 
clu & reçu  pour  juger  fi  bien  ou  mal  auroit  été 
appellé , joint  les  griefs  hors  le  procès  : Icelui 
procès  , griefs  , réponfes  à iceux  , forclufion 
de  produire  de  nouvel  par  ledit  appellanf.  Inf- 
tancc  entre  Claude  Berihelot , Ecuyer  Sieur  de 
Crari , demandeur  en  intervention  , d’une  part  ; 

& lefdits  du  Tcél  & Rogemont , défendeurs  , d’au- 
tre. Appointement  en  droit,  moyens  d’interven- 
tion, réponfes,  produdions  , contredits,  falva- 
tions  dddites  Parties  , fuivant  l’Arrêt  du  7 Jan- 
vier dernier  ; vu  & diligemment  examiné. 

Notredite  Cour  par  fon  Jugement  & Arrêt, 
faifant  droit  tant  fur  le  procès  par  éciit , qu’in-  - 
tervention  , a mis  & met  lefdites  appellations 
& Sentences  dont  a été  appellé  au  néant , fans 
amende  j en  émendant  & corrigeant,  a condamné 
& condamne  l’intinfé  audit  nom  , dans  un  mois 
du  jour  de  la  fignification  du  préfent  Arrêt  à per- 
fonne  ou  domicile , faire  ôter  & effacer  ladite 
Litre  & Ceinture  funebre  dont  eft  queftion  ; & à 
^ute  de  ce  faire  dans  led.  tems , permis  audit  Curé 
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Il  faire  effacer  aux  frais  de  ladite  intimée  , la- 
quelle notredite  Cour  a condamnée  t*s  dépens  de 
lacaufe  principale  vers  ledit  du  Teét,  & de  l’int 
tance  d'intervention  vers  ledit  Berthelot  ; fans  au-» 
très  dfpens  entre  les  Parties.  Prononcé  le  17 
Avril  i£30, 


X X V.  Fait  du  procès  fur  lequel  eft  intervenu  PAr* 
rét  du  iS  Juin  1631  , cité  Tome  I.  chap.  j. 
§.  18  , qui  condamne  à.  effacer  Litres  , & tranf> 
^ férer  un  Batte  placé  au  plus  haut  du  Chœur  ^ 
prétendu  concédé  par  le  Seigneur  Suzerain  ; cet 
Arrêt  inféré  enfuite  du  fait. 

Le  fait  du  procès  d’entre  Dame  Marguerite 
de  Couhé , veuve  d’Antoine  de  Nouzillac  , 
Sieur  dudit  lieu , appellante  d’une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  1 3 Mars  1517  , d’une  part  ; 
& Jacques  de  Mâillebrezé,  Sieur  de  la  Focilierc, 
intimé  d’autre  : & encore  Dame  Marie  Huraut  , 
veuve  de  Philippe  Bachclart , Sieur  de  la  Boulaye 
& Châteaiimur , taqt  en  fon  nom  , que  comme 
tutrice  de  leurs  enfans , intervenante  & appellante 
de  la  même  Sentence  , d’autre  : fur  lequel  cet 
Arrêt  du  z8  Juin  1^51  eft  intervenu  au  Parle- 
ment de  Paris*,  en  la  Cinquième  des^Enquêtes,  ai) 
rapport  de  Monfieur  Hâte. 

Ce  fait  étoit , que  la  Dame  de  Couhé  ayant 
fait  peindre  Litre  en  l’Eglife  de  faint  Michel  de 
Montmercur,  Paroifle  de  la  Maifon  de  Nouzil- 
lac fon  domicile , & ayant  continué  la  pofleftion 
d’un  Banc  au  Choeur  ; l’intimé  Sieur  Châtelain  de 
la  Focilierc  , l’avoit  fait  afligner  , &-  obtenu  la. 
Sentence  énoncée  en  l’Arrêt,  dont  étoit  appel, 
pour  trois  raifons. 

La  première , que  l’intimé  n’avoit  droit  prohi» 
bitif,  n’étanc  Patron  ni  Seigneur  Jufticier» 


î2i^  Nombre  LXV. 

La  deuxieme  , que  fa  Terre  & Fief  de  NoO* 
zillac  étoienc  fîtiiés  fur  cette  Paroifle  , & qu’elle 
avoir  droit  de  Cenfive  , JuRice  iroyenne  & baffe , 

& en  étoit  en  prficflion  immémoriale  ; que  l’in- 
timé y avoir  aulîï  un  Fief  appellé  de  Lelpfs  , qui  y 
n’avoit  point  plus  grande  dépendance  que  de  Cen- 
iîve  & Juftice  moyenne  & baffe  , & tous  deux 
relevant  de  Châteaumur  ; que  la  Fociliere  n’eft 
point  lur  cette  Paroiffe  de  Montmercur  , mais  fur 
la  Paroiffe  qui  porte  Ibn  nom  de  Fociliere  ; la  Cen- 
fire  & la  Juftice  de  cette  Châtellenie  ne  s’étend 
que  jufqu’au 'lieu  de  l’Eglifc  de  Montmercur, 

,&  aux  maifons  adjacentes  : s’il  perçoit  quelques 
droits  fur  les  denrées  vendues  aux  foires  de  Mont- 
mercur, il  ne  le  fait  qu’en  une  plaine  qui  eft  au 
bas  de  la  montagne  où  l’Eglife  & Village  font  fî- 
tués.  Unefemblable  perception  de  droits  peut  ap- 
partenir à un  Fief  fans  Juftice  ; conrme  de  fait 
l’intimé  reconnoiffoit , que  fi  les  Officiers  de  la 
Fociliere  font  capture  à ces  Foires  pour  quelque 
délit  , ils  doivent  transférer  le  prifonnier  dans 
vingt- quatre  heures  aux  prifous  de  Châteaumur; 
ce  qui  prouve  qu’il  n’y  a que  moyenne  Juftice. 

La'troifiéme  raifon  de  l’appellantc  venoit  de 
ce  que  fon  mari  étoit  fondé  par  fucceffion  des 
Seigneurs  Barons  de  Châteaumur , Suzerains  des 
Fiefs  des  Parties. 

L’intimé  difoit  contre  ee  dernier  moyen  , que 
les  Droits  Flonorifiques  Sc  leurs  marques  font 
tellement  pei  formels  , qu’üs  ne  peuvent  être  cédés 
qu’avec  la  Terre  & Seigneurie  d’oiï  ils  dépendent, 

& cela  primitivement  ; & par  la  première  concet 
(ion  du  fief,  & non  point  après  , par  accroiffe- 
ment  du  Fief,  par  émulation  , au  préjudice  d’au- 
tres Gentilshommes  pofledant  Fiefs  de  même  qua-  • 
lité  en  la  Paroiffe  , quoique  valîaux  du  même  Su- 
aierain. 

Quant  à la  pôffeftloti  immémoriale  , fuppofé 

qu’elle 
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Qu’elle  fut  telle,  ces  droits  n’étoient  point  prcf» 
Ctiptibles  , &*  encore  moins  au  préjudice  de  ceux 
qui  fe  prétendoient  Patrons  , ou  tenir  lieu  de  Pa- 
trons, comme  le  haut-Jufticier , tel  que  l’intimé 
prétendoit  l’être  ; & en  cette  qualité , avoir  droic 
prohibitif  de. pofer  Banc  au  Chœur,  ni  Litre  au- 
dcdans  ai  au  dehors  de  l’EaliCe. 

O 

L’intervenante  ayant  été  fommée  par  l’appel- 
lame,  difbit,  tant  pour  moyens  d’intervention,, 
que  d’appel  de  la  même  Sentence  , qu’à  elle  & à 
(es  enfans,  comme  Seigneurs  & Dame  de  Châ- 
teaumur  , appartenoient  ces  Droits  Honorifique» 
de  Montmercur  , le  fond  de  l’Eglife , 8c  des  mai- 
fons  adjacentes  étant  en  la  totale  }u(lice  de  cette 
Baronie , dont  les  Parties  étoient  vaffaux. 

Sur  quoi  cet  Arrêt  feroit  intervenu , qui  a jugé 
deux  queftions. 

- L’une,  qu’on  n’aroit  pû  céder  ces  Droits  Hono- 
tifiques. 

L’autre  , que  ceux  qui  n’ont  point  droit  dé 
Banc  au  Chœur , ni  de  Litre  dans  l’Eglife , ne 
peuvent  les  preferire  , non-féulement  contre  le 
Seigneur  Patron , ni  contre  celui  qui  tient  lieu  de 
Patron  ; mais  qil’ils  ne  le  peuvent  point  au  pré- 
judice , ni  par  émulation  des  autres  Gentilshom- 
mes de  la  Paroifle , & encore  moins  quand  ils  y 
ont  Terres  8c  Fiefs  de  même  qualité. 


LXVI.  Arrêt  du  Parlement  du  2,6  Juin  iS’31  , 
intervenu  fur  le  fait  qui  vient  d'être  rapporté, 

Comme  de  la  Sentence  donnée  pai  nos  amés 
& féaux  les  Gens  tenant  les  Requêtes  à Paris, 
le  I 3 Mars  1^17,  entre  Jacques  de  Maillebrezé, 
Marquis  de  Focilierc  , demandeur  aux  fins  dç 
l’exploit  du  14  Juillet  1^13  , d’une  part;  & Mar- 
guerite de  Couhé  , Deiuoifellc , veuve  de  fetf 
Terne  Ü.  Part.  IL  Ü 
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^Antoiae  de  Nouzillac , Sieur  dudit  lieu  , tant  tft 
fon  nom  , que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs 
dudit  défunt  & d’elle,  défenderelTe  , d’autre  part» 
par  laquelle  nofdits  Confeillers  auroient  ordon- 
né , que  la  Litre  & Ceinture  fiinébrc , od  font  les 
Ecufldns  empreints  & charges  de  Croix,  en  for- 
ine  de  celles  que  portent  les  Chevaliers  de  Malte , 
tant  à l’entour  du  Chœur,  qu’en  la  Nefdel’E- 
glife  Paroidîale  de  laint  Michel  de  Montmercur  > 
ieront  rayées  des  murs  d’icelle  Eglifè  , 3c  reblan- 
chis aux  dépens  d’icelle  défenderelTe  ; laquelle 
lèroit  tenue  retirer  le  Banc  pat  cllç  .entrepris  aix 
lieu  le  plus  éminent  du  Chœur  de  ladite  Eglife  ; 
fauf  à elle  à fe  pourvoir  d’une  autre  place  en  icelle 
Eglife  après  Pavis  du  Curé  & confeptement  des 
Rlarguilliers  , & condamné  ladite  défendereffe  ès 
dépens  : Eiît  été  appellé  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment , en  laquelle  le  procès  par  écrit  conclu  5c 
reçu  pour  juger  entre  ladite  de  Couhé  appellante , 
d’une  part;  & ledit  de  Maillebrezé,  d’autre.  Et 
entre  Dame  Marie  Huraut,  veuve  de  feu  Philip- 
pe Bachelar , Sieur  de  la  Bouîaye  & Châteaumur  , 
tant  en  fon  nom  , que  comme  tutrice  des  enfans 
mineurs  de  lui  & d’elle , reçue  intervenante  audit 
procès,  & appellante  de  ladite  Sentence  , d’une 
part;  & ledit  de  Maillebrezé  , intimé,  d’autre  ; 
)oint  les  griefs  : icelui  procès  vu.  Griefs  de 
ladite  de  Couhé;  réponfes  , forclufions  de  produi- 
jc  de  nouvel  : inftance  d’entre  ladite  de  Couhé 
audit  nom  , demanderefle  en  fommation , aux 
fîns  de  la  Commiflîon  du  ij  Mars  iti?,  d’une 
part;  & ladite  Huraut  audit  nom  , défendereffe  , 
d’autre.  Ladite  Commiffion , d ce  que  ladite  dé- 
fendereffé  foit  tenue  de' faite  valoir  au  profit  de 
Jad.  dernandereffe  & des  Seigneurs  de  Nouzillac  , 
Icsaveus  des  i6  Septembre  i tJî  , & loSeptembre 
l6ii , tant  pour  un  Banc  en  lad.  Eglife  au  lieu  8ç 
place  plus  éminent,  que  pour  appofer  en  lad. 
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tine  Litre  & Ceinture  funèbre  ; cefaifinr,  condain» 
née  faire  cefTer  la  pourfuite  dud.  de  Maillebrezé , Sc 
d'icelle  acquitter  la  demanderefle  8c  Tes  enfans; 

& à faute  de  ce  , entons  Tes  dépens,  dommages 
intérêts,  tant  en  éemandant,  que  défendant,  8c 
de  la  fommation  ; défenfes  , appointement  ea 
droit,  produéfion  delHites  Parties,  Arrêt  du 
Mars  i6i8  , entre  ladite  Huraut  audit  nom  , de» 
jnanderefle  , d’une  part  ; & ledit  de  Maillebrezé, 

& ladite  .de  Coubé  efdits  noms  , défendeurs  , 
d’antre  : par  lequel  notre  Cour  auroit  reçu  ladite 
Huraut  audit  nom  Partie  interyenante  au  procès, 
bailletoit  Tes  moyens  d’intervention  , les  défen» 
deufs  leurs  réponfes  ; & les  Parties  appointées  i. 
produire  moyens.  d’in|ervention  , réponfes , pro- 
duélions,  contredits  & falyations  deldites  Parties.' 
Requête  de  ladite  Huraut  aud.  nom , par  laquelle, 
pour  grieis,  moyens  de  nullité  , Sc  produéfioa 
nouvelle , elle  auroit  employé  ce  quelle  auroic 
écrit  & produit  fur  Ton  intervention,  & ce  que 
laditâ  de  Couhé  aaroit  écrit  & produit  au  procès,'.  * 
Réponfes  & interrogatoire  fait  à ladite  Hqfaut 
par  le  Confeiller  commis.  Aéle  d’infcription  en 
faux  formé  au  Greffe  de  notreditc  Cour  par  ledit 
de  Maillebrezé,  contre  un  petit  papier  de  divers 
feuillets  déliés  8c  attachés  enfemble  , rapportés 
être  fignés,  Jean  Souriffeau  Notaire  de  Château- 
mur  , i la  requête  d’Antoine  SourifTeau , Ser- 
gent, du  lo  Oélobre  ij^r  , produit  par  ledit 
■Huraut.  Moyens  de  faux  joints  au  procès , pat 
Arrêt  du  Décembre  1631.  Requête  de  ladite 
Huraut , du  17  Juin  itfjr , employée  pour  addi- 
tion 8c  contredits  contre  la  produéfion  principale 
dudit  Maillebrezé  ; fàlvations , concluiîon  de  no* 

-tre  Procureur  Général  : tout  joint  & diligemment 

examiné. 

Notreditc, Cour , par  fon  Jugement  8c  Arrêt 
faifaoc  droit  fur, ledit  procès  par  écrit  , a mis  8c, 
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mer  lefJites  appellations  Sc  Sentence  de  laquelle 
fl  été  appellé , au  n^ant , fans  amende  : en  émen-  , 
dant,  a condamné  & condamne  ladite  de  Couhé 
ôter  & retirer  ledit  Banc  pgr  elle  mis  au  lieu  8c 
place  plus  éminente  du  Chœiit  de  ladite  Eglilè , 
fauf  d elle  à le  remettre  , fi  bon  lui  femble , oiî 
il  étoit  auparavant,  effacer  la  Litre  & Ceinture 
funèbre , & les  Ecuflbns  mis  & appofés  en  autres 
lieux  & endroits  que  ceux  mentionnés  en  la  traa- 
faélion  du  14  Mars  , Teblanchir  à fes  dé- 
pens les  murs  de  ladite  Eglife  ; & outre  l’a  con- 
damnée ès  dépens  de  la  caufe  principale , fans 
dépens  de  ladite  caufe  d’appel. 

Et  fur  ladite  fbmmation  , a mis  & met  les  Par* 
ties  hors  de  Cour  & de  procès  , fans  préjudice  des 
Droits  Honorifiques  refpeftivement  prétendus 
par  ledit  de  Maillebrezé  , & par  ladite  Huraue 
audit  nom  , fur  lefquels  avant  que  faire  droit , a 
ordonné  & ordonne  ; que  préfeut  i’exécuteui  du 
préfent  Arrêt,  defeente  fera  faite  fur  les  lieux, 
figure  todefeription  par  un  Peintre,  dont  les  Par- 
tieSgfonviendront  , autrement  en  fera  pris  d’offi- 
ce, tant  de  ladit  Eglife,  Cimetiere,  maifonsdu 
Prieuré  , autres  maifons  & terres  adjacentes , que 
de  l’endroit  & étendue  du  clramp  oû  fe  tiennent 
les  Foires  de  Saint  Michel  : contefteronc  lefdites 
Parties,  & repréfenteront  leurs  titres,  le  Prieur 
à ce  préfent  , ou  dûement  appellé  , pour  voir 
en  quel  fond  ladite  Eglife  eft  bâtie  , ou  en 
quel  Fief  ou  Cenfive  ’ font  lefdites  maifons  de 
lieux,  dont  fera  drefTé  Procès  verbal  : articule*- 
ront  même  les  faits  de  poffeffion , qui  feront  com- 
muniqués , poqr  y répondre  ; informeront  au 
mois  , écriront , produiront , bailleront  contre- 
dits & falvatiods  dans  le  tems  de  l’Ordonnance  , 
pour  ce  fait  & rapporté , leur  faire  droit , dépens 
tdfêrvcs.  Ptonoacé  le  |uin  1^31. 
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L X V 1 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , donné  en 
U Grand" chambre  , au  rapport  de  M.  Savafe  , 
le  Mai  i6jo,  eité  Tome  I.  ehap.  y.  $.3, 
51/1  a jugé  qu’un  Gentilhomme  de  la  ParoiJSe  ne 
pouvait  intenter  aliion  contre  le  Curé  pour  lui 
diftribuer  les  honneurs  ; fauf  k lui  a le  faire  or-' 
donner  avec  le  Seigneur  du  lieu  , aprh  la  dé- 
elaration  faite  par  le  Curé  d’exécuter  C Arrêt 
qui  interviendrait, 

ENtre  Odct  de  Ladus , Ecuyer  Sieur  des  Alin- 
g;as  en  la  ParoilTe  de  Coulons,  demandeur 
auï  fins  d’une  Commiflîon  par  lui  obtenue  le  xp 
Février  1^19  , d’une  part  : & Meffire  François 
RoulTet,  Prêtre  Curé  dudit  Coulons  , défendeur  , 
d’autre. 

, Vu  par  la  Cour  ladite  Commiffion  du  17  Fé- 
vrier 1^2-9  , contenant  la  demande  dudit  Ladus, 
à ce  que  ledit  RouiTet  fût  condamné  lui  com- . 
inuniquer  les  Droits  Honorifiques  en  l’Églife 
de  Coulons,  tels  &'tout  ainfi  que  ledit  de  La- 
dus & fes  Çtédéccfleurs  en  ont  toujours  été  hono- 
rés Sc  reconnus  par  ledit  RoulTet  & Tes  prédécef* 
(èurs  Curés  de  ladite  ParoilTe  de  Coulons  : & pour 
avoir  été  par  ledit  RoulTet  refufant  de  ce  faire  , 

& contrevenu  en  ce  faifant  à l’Arrêt  du  j Août 
itfi7  à lui  fignifié  , il  fût  condamné  en  tous  fes 
dépens  , dommages  intérêts.  Défenfes  , appoin- 
tement  en  droit,  produftions  defdites  Parties. 
Contredits  refpcfkivemenc  fournis.  Et  tout  con- 
fideré ; 

Dit  a été  , que  ladite  Cour  a abfous  & ablbut 
ledit  RoulTet  des  fins  & conclufions  contre  lui 
prifes  par  ledit  de  Ladus  ; condamne  icelui  La-r 
dus  és  dépens.  Prononcé  le  15  Mai  1^30. 
lé^teurde  tt  Traité  a vu  les  produSioas  dr*  - 
- • Kü>  • ' 
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Parties , qui  l’ont  injlruit  du  fait , qui  fans  esté 
rte  l'tui  êtte  entendu  par  cet  Arrêt,  C’eft  pour-^ 
ijuoi  on  a inféré  ici  les  moyens  des  Parties  de  let 
maniéré  qu’il  les  a rapportés, 

C’eft  l’Arfét  donné  entre  Alexandre  du  Frenoy  , 
Ecuyer  Sieur  de  Tortfeaux  , appellant  d’une  Ordon- 
nance de  Monfieur  le  Duc  de  Sully , au  bas  d’une 
jR^equctc,  par  laquelle  en  vertu  d’un  lltnple  défaut» 
il  avoit  adjugé  audit  de  Ladus  intitité  , la  préféance 
* en  l’Eglife.  La  Cour  auroit  dit»  qu’il  avoit  été  in- 
compétemment  jugé  par  ledit  fieur  de  Sully.  Et  fai- 
fant  droit  au  principal , qu’elle  auroit  évoqué  » 
maintenu  ledit  de  Ladus  en  jouiftance  de  la  pré-, 
féance  & Droits  Honorifiques  en  l’Eglife  de  Cou- 
lons , à l'exclufton  dudit  du  Erenoy  , & fans  dépens» 
Par  fés  défenfes  le  Curé  difojt  qu’il  ne  reconnoif- 
foit  point  d’autre  Seigneur  de  la  FaroilTe  , que  Mon- 
ileur  le  Duc  de  Sully  , qui  avoit  défendu  tant  de 
vive  voix  , que  par  écrit , de  diftribuer  les  honneurs 
de  l’Eglife  a d'autres  qu’à  lui;  ou  à ceux  qui  le 
repréfentent.  Ladus  devoit  s’adrefter  à Moniteur  de 
Sully  , fit  faire  juger  avec  lui  fa  prétention  » après 
quoi  le  Curé  exécuteroit  le  Jugement. 


LXVIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Parts  y du  7 
Mars  I 570  , cité  Tome  1.  ehap.  7.  $.  4 » qui 
a jugé  y qu’il  n’y  a que  le  Patron  qui  puij^e  ist- 
tenter  complainte  pour  Banc  Séance. 

ENtre  Efîenne  d’Alencé , Ecuyer  Sieur  de  la 
Roche  du  Broc  » & y demeurant , appellant  . 
d’un  appoiniement  de  contrariété  , donné  le  a 
Juillet  t^6s>,  par  les  Gens  tenans  les  Requêtes 
du  Palais,  d’une  part  : & Mellîre  Mathurin  da- 
Broc  , Chevalier  Sieur  dudit  lieu  du  Broc  , & de 
Lizardiere,  Gentil bomtne de  la  Maifon  du  Roi» 
intimé',  d’autre  part.  Chopin  pour  l’appellant , & 
Gelée  pour  l’intimé  ouis , eBlerablc  du  Faur  pour  ^ 
le  Procureur  Général  du  .Roi,  qui.  a dit 
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tette  caufe  peut  recevoir  double  difpate  ; l’uue 
pour  la  complainte  en  foi , l'autre  pour  le  fond  : 
ne  réitérera  plus  amplement  le  fait  , la  Cour 
l'ayant  affcz  entendu.  Toutefois  ici  l'on  pourra 
Toir  une  diftinéfion  (j^ui  aidera  à compofer  le  né- 
goce & les  Parties  ; a fçâvoir  , fi  pour  uh  Droit 
Honorifique  fimplement  en  une  Eglife  , on 
pourra  recevoir  une  complainte,  finon  qu’avec 
ce  Droit  Honorifique*,  on  y veuille  ajouter  un 
Droit  de  Patron  & Fondateur  , auquel  cas  de 
Patron  & Fondateur,  fi  on  ne  le  révoque  en 
doute  , cela  eft  plus  que  certain  qu’il  y a lieu  de 
complainte;  dont  rémlte  que  fi  rappellam  veut 
révoquer  en  doute  à l’intim^  qu’il  n^  foit  Pa- 
tron & Fondateur,  piifque  la  complainte  a été 
reçue  aux  Requêtes,  il  feroii  non  recevable  en 
fon  appel.  Au  contraire  , s’il  confelTe  le  droit  de 
Patronage,  y auioit  apparence  de  mettre  quant 
à l’Opel  , les  Parties  hors  de  Cour  & de  procès. 
£t  fur  ce  Chipin  Avocat  dudit  appellant,  inter- 
pellé s’il  veut  coatredire  , ou  débattre  que  l’in- 
timé ne  foit  Patron  & Fondateur , a dit  n’avoir 
charge  de  dénier  qu’il  ne  le  foit  point  , qu’il  en 
a quelques  titres  : mais  a dit , que  pour  être  Pa- 
tron , il  n’a  été  recevable  â intenter  complainte 
contre  l’appellant , d’autant  qu’il  ne  lui  a été  fai^ 
aucun  trouble,  & que  le  Banc  & Siégé  de  l’ap- 
pellant  n'efi  au  - delTus  , mais  plus  bas  , & bien 
loin  de  celui  de  l’intimé  , lequel  néanmoins  on  ' 
loi  a voulu  faire  ôter , combien  qu’il  ait  titre  de 
jouiflànce. 

La  Cour  quant  à l’appel , dit , que  l’appellant 
ne  fajj  i recevoir  pour  appellant,  & l’amende  , 
& le  condaipne  ès  dépens  de  la  caufe  d’appel  : ' 
& pour  le  bien  commun  des  Parties  , ladite  Cour 
évoque  l’infiance  de  complainte  intentée  par  l’in- 
timé , contre  ledit  appellant , aux  Requêtes  du 
falai»  : & y faifant  droit , maintient  £(  garde  ' 
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ledit  intimé  és  polfeffions  par  lui  prifes&  batiféeil 
à l’encontre  dudit  appellant  , pour  raifon  da 
Banc  & Siéc;e  dont  il  eft  queftion  en  l’Eglife  8c 
Paioifle  du  Broc,  & condamne  icelui  appellant 
CS  dépens  de  Tinllance  principale , tels  que  de 
raifon.  Fait  en  Parlement  le  7 Mars  1570.  J 


L X I X.  ^rrêt  du  Parlement  de  Paris  ,<du  Jan- 
vier 1603  , cité  Terne  I,  chap.  7.  , qui  n 

jugé  f que'l'appojîticn , gravure  Ô*  peinture  ^ Ar- 
moiries aux  Cloches  ou  aux  Pglifes  , ne  font 
. point  des  moyens  Juffifans  pour  s‘en  dire  Patron , 
ny  ayant  point  d'autres  enfeignemens  ; ^ le 
principal  Seignedf  au  défaut  du  Patron  y.  doit 
tire  recommandé  particulièrement  aux  Prterei 
publiques, 

ENtre  François  Martel  , Cbcvalier  Sieur  ie 
Fontaine-Martel  & deBretigni  , demandeur 
& requérant  l’entérinement  d’une  requête  du 
Juin  , d’une  part  ; & Louis  de  Montbron  , 
Chevalier  Sieur  de  Fontaine^Chalandray  & du 
rJeflîs-Pâté  , defendeur , d’autre. 

. Vu  parla  Cour  l’Arrêt  du  13  Juin  i4oi  , par 
lequel  la  caulè  & matière  d^entre  les  Parties  ren- 
voyées en  ladite  Cour  par  Arrêt  du  Confeil  privé 
■du  Roi  du  î Avril  audit  an , auroit  été  du  con- 
ientement  dcfditcs  Parties  retenue , pour  y venir 
par  elles  procéder  par  demande  & défenfes.  La- 
dite Requête  tendante  à ce  que  ledit  demandeur , 
comme  Seigneur  de  la  Terre  & Seigneurie  de 
Bretigni , enfemble  des  Fiefs  de  Saint  Pierre  & 
de  Saint  Philbert  dudit  lieu , foit  maintenu  fn  la  ♦ 
jouiflancc  de  tous  droits  & prérogatives  d’hon- 
iieur  au-dedans  defdites  Eglifes  Saint  Pierre  8c 
Saint  Philbert  foit  pour  l’Eau-benite , Offran- 
de, Pain-beai , Prières,  & tous  autres  généra- 
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feroent  quelconques  , 5c  ctëfenfes  audit  de  Mqm- 
btton  de  le  troubler , à peine  de  tous  dépens , dom* 
ma^es  intérêts  : ladite  requête  employée  pour  . 
.deinande  par  ledit  Martel.  Dé&ofes  dudit  défen» 
deur.  Arrêt  du  i Juillet  aud.  aa,  pat  lequel  les  Par- 
tics  anroient  été  appointées  en  droit , à écrire 
& produire,  bailler  contredits êcTalvations,  fauf 
à les  régler  à informer , s’il  écheoit  ; aycttiffe- 
IHCOS  , produélions  8c  contredits  defdites  Parties  , , 
Talvations  dudit  demandeur:  Arrêt  du  7 Septem- 
bre audit  an  1601 , par  lequel  auroit  été  ordon> 
né  , fans  préjudice  des  droits' des  Parties  , que  par 
le  Rapporteur  du  procès  t^ui  fe  tranfporteroit  fur 
les  lieux  , feroit  fait  procès  verbal  & defcriptian 
des  Armoiries  gravées  & peintes  en  la  Voûte  , 
Vitres , fur  les  Cloches  , & autres  endroits  , en- 
femble  du  lieu  od  eft  la  Cave  voûtée  des  fépul-, 
tares  des  Sieurs  du  Plelfis  - Pâté  , efdites  Eglifes 
de  Saint  Pierre  & Saint  Philbert.  Autre  Arrêt  du 
3 Oélobre  audit  an , par  lequel  auruic  été  ordon- 
né , qu’en  procédant  par  le  ÇommilTaire  exécu- 
teur dudit  Arrêt  du  7 Septembre  à l’exécution 
d’icelui,  feroit  fait  dcfcnption  des  lieux,  tant 
de  ce  qui  feroit  requis  par  ledit  Montbron  , que 
par  ledit  Martel , & le  procès  verbal  de  l’état 
contentieux  & prétentions  defdites  Parties  , qui 
feroiem  ouies  par-devant  lui;  poir  audit  procès 
verbal , mis  dans  un  fac  à part , avoir  égard  , fi. 
faire  fe  doit.  Ledit  procès  verbal  reçu  & joint 
nudic  procès  ; & lefdités  Parties  appointées  à pro- 
duire & ouir  droit  comme  deyant , par  Arrêt  du 
I Février  dernier.  Produélion  dudit  demandeur; 
requête  dudit  défendeur  du  9 Mars  audit  an  , i 
ce  que  ledit  Arrêt  du  JJ  Février  fût  «apporté  & 
réformé , en  ce  que  par  icclui  les  Parties  curoie  nt 
été  app'oiméesà  produire;  & en  cefaifant  ,que  \a 
jproduélion  dudit  deiuatideur  fût  rejettée  , fauf  i 
|Û  de  produire  pat  forme  de  produétion  nou 

Kv 


biS  Nombre  LXX. 

velle  fi  bon  liii  fembioit  ; déclarant  qu’il  n*enteri^ 
doit  produire  de  fa  parc  fur  la  réception  dudit 
ptocès  verbal  > fur.  laquelle  requête  auroit  été 
donné  aâe  au  demandeur , de  ladite  dédaratidfn , 
& ordonné  qu’il  prendroit  communication  de 
ladite  produdion  du  demandeur  , fauf  à ordon- 
ner à quels  dépens.  Contredits  dudit  défendeur 
contre  ladite  produélion  ; forclufions  de  fournir 
de  lai  valions  par  ledit  demandeur  : prodaâion 
nouvelle  dudit  défendeur,  du  14  Décembre  der- 
nier, par  laquelle  il  auroit  renoncé  de  bailler 
contredits  contre  ladite  produâion  nouvelle , au- 
tres que  ceux  contenns  en  icelle  i requête  (igni- 
£ée  & mife  aü  fac  par  l’Ordonnance  de  la  Cour. 
Autre*requêce  dudit  défendeur , par  laquelle  il  au- 
Toit  déclaré  qu’il  employoit  pour  falvarions  le 
contenu  en  ladite  Requête.  Et  tout  conlideré. 

Dit  a été , que  ladite  Cour  a adjugé  audit  Mar- 
tel, les  premiers  rangs  & honneurs  çfdites  Egli- 
fcs  Saint  Pierre  & Saint  Philbert  de  Bretigni , 8c 

Îiarticulieremenc  ès , prières  qui  fe  font  en  icel- 
cs  : fait  inhibitions  & défenles  audit  de  Monc- 
bron  de  le  troubler  & empêcher  en  la  jouiffance 
dcfdits  rangs  & honneurs  : & l’a  condamné  ès 
dépens  de  l’inftasce , & autres  réfervés  par  letd. 
Arrêts  des  lO  Juin  , 7 Septembre  & 3 Oélobre, 
fans  autres  dépens , dommages  intérêts.  Pronon- 
cé le  18  Janvier  K03. 


XXX.  ^rrêt  du  Parlement  de  Paris , du  t Aoât 
jff  14  , titè  Terne  I.  ckaf>.  8.  §.  1 , qui  a jugé  y 
qu* après  les  Prières  peur  les  Patrons  Pcclefiaf- 
tiques , jarnhlahles  à celtes  qu’on  dit  pour  les 
Tairons  Jéculiers , on  doit  les  dire  peur  le  Seù 
gneur  Dame  hauti-^ufticiers  de  la  PàreiJSe  , 
^ non  point  particulièrement  ni  nommément  . 
t peur  les  autres  Qentilshemmts  ayant  Fiep  fujp 
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'ta  TaroiJ^e  : la  complainte  en  fut  repue  peur 

te  Sieur  Dame  hauts  - JuJliciers , centre  la  * 
maxime  commune  , qui  ejt  de  fe  pourvoir  par 
fimple  requête  t (^'implorer  l’Office  du  Juge  ; 
la  complainte  n’appartenant  régulièrement  qu’au 
Patron. 

Comme  de  certaine  Sentence  donnée  par  no* 
amés  & féaux  Confeillers  en  notre  Gourde  ‘ 
Parlement , les  Gens  tenans  les  Requêtes  de  no- 
tre Palais  , Commiflaires  en  cette  partie  , le  i j 
Oftobre  ifii3  , entre  Lancelot  d'Efcarbout,  dit 
l’Efcarbot , Seigneur  de  Gemaffes  8c  foi  difanc 
Sieur  de  Grez  , demandeur  fuivant  l’exploit  du 
$ Décembre  1609  , & défenfes  â l’encontre  de 
Louife  d’Arville,  veuve  d’Anne  Huraut,  Seigneur 
de  Vibraye,  ayant  pris  le  fait  & caufe  pour  Maî- 
tre Nicolas  Fourmy  , Prêtre  Vicaire  dudit  Grez  , 
défendereffe  & demandereffe  en  complainte  ; de 
Jacques  Huraut  fon  61s  , Seigneur  dudit  Vibraye, 
intervenant.  Et  encore  ledit  d’Efcarbout,  de- 
ifiandeur  en  fommation , à l’encontre  de»  Doyen , 
Chanoine»  & Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
la  Ville  du  Mans  , défendeurs  : par  laquelle  nof- 
dits  Ccihfcillers  auroient  maintenu  & gardé  lefd. 
d’Arville  & Huraut  en  la  pofleflion  des  Prières 
publiques  qui  fe  font  pour  lefdits  Chanoines  de 
iiotredite  Ville  dû  Mans  au  Prône  de  l’Eglife  de 
ParoilTe  de  Grez  ; & fait  défenfes  aud.  d'Efcarbout, 
de  les  troubler  ni  empêcher  efdites  Prières , & 
de  prendre  par  lui  qualité  de  Seigneur  de  Grez, 
i peine  de  tous  dépens  , dommages  intérêts  ; & 
abfbus  lefdits  Doyen  , Chanoines  & Chapitre  des 
demandes  & fommation  par  ledit  d’Eîcarbout 
prifes  5 & icelui  condamné  ès  dépens  vers  lefdits 
d’Arville  , Huraut , & Chapitre  du  Mans  : Eût 
été  de  la  part  dudit  d’Efcarbout  appellé  i notre 
Cour  de  Farlcsient,  en  laquelle  le fdiies  Parties 
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ouics  en  leurs  caufes  d’appel , & procès  par  écnC 
conclu  & reçu  pour  juecr  entre  ledit  appel- 
lant,  d’une  part;  & kfdits  d’Arville,  Hurauc , ' 
Doyen,  Chanoines  & Chapitre,  intimés,  d’au- 
tre , n bien  ou  mal  auroit  été  appellé  , l'oint  les 
griefs  ; Icelui  procès  , griefs  , réponfes  à iceux  y 
forcIuHons  de  produire  de  nouvel  par  ledit  ap- 
pellant.  Arrêt  du  lo  Mars  dernier,  par  lequel 
•lur  l’appel  interjetté  par  led.  appellant  de  la  Sen- 
tence du  premier  Juin  1613  , lefdits  Parties  au» 
xoient  été  ^pointées  au  Confeil.  Caufes  d’ap,-. 
pel  Réponlcs  à celles  defdits  d’Arville  & Hu- 
xaut.  Produélion  defdites  Parties  fur  ledit  ap- 
pointé au  Confeil.  Contredits  defdits  d’Arville 
& Huraut,  fuivant  l’Arrêt  du  3 Mai  dernier,  Sal- 
vations  dudit  appellant,  Forcluiion  de  fournir  de 
contredits  contre  la  produdîon  defdits  d’Arville 
& Huraut  par  ledit  appellant.  Déclaration  defdits 
Doyen  , Chanoines  & Chapitre  du  Mans  , que 
pour  réponfes  aufdites  caufes  d’appel , produélion 
& contredits  contre  lefdites  produftions , ils  em- 
ployent  ledit  procès.  Déclaration  defdits  d’Ar- 
TÜle  8c  Huraut,  que  pour  fins  de  non-j;ecevoir , 
ils  employent  aum  ledit  procès.  Incident  fur  l’en- 
térinement de  certaines  Lettres  de  Nous  pur  ledit 
'appellant  obtenues  le  Mars  dernier , tendantes 
afin  d’être  reçu  à articuler  de  nouvel , & prou- 
ver les  faits  y mentionnés  , )oiiïies  audit  procès, 
’iVu  8c  diligemment  examiné.  • 

Notrcdfite  Cour  par  Ion  Jugement  & Arrêt  ; 
fans  s’arrêter  aufdites  fins  de  non-recevoir  , & 
fans  avo# égard  à nofditcs  Lettres,  faifani  droit 
tant  audit  procès  par  écrit  qu’en  l’appellation 
verbale  , a irris  8c  met  lefdites  appellations  au 
néant  fans  amende  . a ordonné  & ordonne,  que 
lefdites  Sentences  defquellesa  été  appellé  , fbrti- 
xont  leur  plein  & entier  effet,  & fi  a condamné, 
ledit  appellant  ès  dépens  defdites  caufes  d’appel, 

Sc  incident  de  Lettres,  Prononcé  le  1 Août 


c 


:1e 
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« ^ 

L X X I.  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  17  Marr 
1^96 , sité  Tome  I,  chap.  8.  §,  i , qui  a jugé^ 
que  l'acquifition  d’une  vingtième  portion  de  Juf- 
tice  Cenjîve,  pcun  avoir  qualité  de  Seigneur 
Jujiieier  , était  une  acquijition  par  émulation  , 
qui  par  eonfequent  ne  privait  point  un  tiers  de  la 
po^eppon  ^ préferente  aux  honneurs  de  l’E- 
glife. 

ENtre  Maître  Louis  Habert,  Sieur  du  Ménil-’ 
Habert  , Tréforier  Général  ordinaire  des 
Guerres,  demandeur  & requérant  l’entérinement 
d’une  Requête  du  1 Décembre  15?^,  tendante 
afin  qu’inhibitionsdc  défenfes  (oient  faites  à Clau- 
de Seguier  , Sieur  de  la  Verriere,  de  s’attribiret 
aucun  droit  de  Fief,  prérogative  8c  préféance, 
tant  en  l’Eglifc  du  Ménil  faint  Denis  , qu’autres-  ^ 
endroits  de  ladite  ParoilTe , Terre  & Seigneurie  : 

& que  la  Ceinture  noire  que  ledit  Seguier  a 
fait  faire  en  l’une  des  Chapelles  de  ladite  Eglife  , 
foit  effacée;  Mdlire  Charles  de  Lorraine,  Duc 
de  Guifc  & de  Chevreufe  joint,  d’une  part.  Et 
ledit  Claude  Seguier,  Sieur  de  la  Verriere,  Maître 
particulier  des  Eaux  & Forêts  de  la  Prévôté  de 
Paris  , défendeur , d’autre.  Vu  pat  le  Confeil  lad. 
Requête  , les  écritures  defdites  Parties,  Lettres. 
du  ;o  Janvier  i j8o  , par  lefquelles  ledit  Duc  de> 
Guife  érige  en  titre  de  Fief  noble  la  Terre  du  - 
Ménil-Habert , fes  appartenances  Sc  dépendan- 
ces , avec  permiflion  de  la  pouvoir  fermer  de  fof> 
fés  , pont-4evis  , tours  & tdurelles.  Contrat  du 
.18  Février  , de  vente  faite  par  ledit  Duc  audit 
Habert  du  vingtième  de  menus  cens  , à prendre 
fur  les  maifons  , jardins , pourpris,  terres  labou- 
rables ,&  autres  héritages  adis  en  ladite  Paroifle 
du  M^il  fdint  Denis , plus  proches.  Sc  commoi- 
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des  au  ïicf  & maifon  du  Ménil-Habert , aved|. 
toute  Juftice  haute,  moyenne  & bafle  , fur  Jes 
redevables  defdites  ceiifives  Lettres  d’éreAion 
dudit  Duché  de  Chevreufe.  Arrêt  de  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris  de  vérification  d’icelles , dm 
lo  Mai  I î Contrat  du  27  Février  15561  d’en- 
tre les  Cardinaux  de  Bourbon  & de  Lorraine. 
Compte  rendu  par  le  Receveur  dudit  Duché  de 
Chevreufe  , du  3 Février  1 57S.  Déclaration  des 
habicans  de  ladite  Paroiffe  du  Ménil  faint  Denis. 
Sentence  arbitrale  donnée  entre  lefdits  Seguier  & 
Habert,  du  17  Septembre  1581,  par  laquelle  eft 
ordonné  que  ledit  Habert  ne  fe  pourra  préva- 
loir à raifon  d’une  porte  qu’il  a fait  faire  en  lad. 
Eglife  du  Ménil  faint  Denis  , tant  pour  le  paffé  , 
que  pour  l’avenir  , en  ce  qui  concerne  les  hon- 
neurs & prééminences  en  ladite  Eglife  , dont  ledit 
Seguier  & fts  prédécefleurs  ont  toujours  joui. 
Contrat  d’acquifition  faite  par  Martre  Barthele- 
ini  Seguier,  de  ladite  Terre  de  la  Verricre  & fes 
appartenances  , tenue  en  Fief  dudit  Duché  de 
Chevreufe  , à caufe  de  la  Châtellenie  de  Maure- 
pas , du  premier  Juin  1505,  Partage  fait  entre 
les  héritiers  dudit  Barthelemi  Seguier,  du  13  Dé- 
cembre 1515.  Autre  partage  du  7 Juillet  t 578. 
Aveus  & dénombremens  rendus  de  ladite  Terre 
& Seigneurie  de  la  Verriere  audit  Duc  de  Guife  , 
des  6 Août,  i8  Septembre  1534,  & x Juin  1 5S0. 
Contredits  & falvations  defdites  Parties.  Con- 
clufions  du  Procureur  Général  du  Roi  ; & tout 
ce  que  par  icelles  a été  mis  & produit  pardevers 
ledit  Confcil. 

Il  (cra  dit  , fans  avoir  égard  à l’intervention 
dudit  Duc  de  Guife , que  le  Confcil  a débouté 
& déboute  ledit  Habert  de  l’effet  & entérinement 
de  ladite  Requête  ; a ordonné  & ordonne  , que 
ledit  Seguier  jouira  des  droits  de  prérogative  & 
prélédQce  en  ladite  Eglife  du  Ménil  faint  Denis  ; 
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Bel  fait  inhibitions  & défenfes  audit  Habert  de  le 
troubler  ou  empêcher  en  la  jouilTance  d’iceuz  ; 
Ta  condamné  & condamne  ès  dépens.  Le  pré* 
fent  Arrêt  a été  mis  au  Greffe  dudit  Confeil  â 
Paris  , montré  au  Procureur  Général  du  Roi , 
êc  prononcé  aux  Procureurs  defdites  Parties , le 
ip'Mitsifps. 

§.  Touchant  cet  Arrêt , voyez  ce  qui  en  a été  re-, 
marqué  au  §.  cité  plus  haut. 


L X X 1 1.  Sentence  des  Requêtes  du  PaUis  à Fa-* 
ris  y du  lo  Août  i6i  x.  Arrêt  confirmatif  du  19 
fuillet  16  n , conforme  au  préredent  Arrêt , é* 
cités  Tome  I.  chap.  8.  $.  1,  par  lefcjuels  il  a été 
■ J^ié , qt^e  la  feule  qualité  de  Châtelain  , qui 
attribue  Droits  Honorifiques , n'efi  point  cejfible 
par  vendition  ni  autrement.  Tels  Droits  ne  peu- 
vent être  transférés  qu'avec  le  droit  total  du 
château , ^ avec  la  Terre  dois  il  dépend,  (a)  ■ 

A Tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  : 
Les  Gens  tenans  les  Requêtes  du  Palais  â Pa< 
ris,  Confcillers  du  Roi  en  fâ  Cour  de  Parlement, 

8;  Commiflaires  en  cette  partie,  Salut.  Comme, 
certain  procès  & différend  eût  été  mû  & pendant 
pardevant  Nous  , entre  Maîrre  François  Thevin  , 
Vicomte  de  Montrouveau  , & Baron  de  Eoshar> 
di,  Confeiller  en  Parlement,  demandeur  félon 
le  contenu  en  fon  exploit  libellé  du  17  Avril  itfio, 
d'une  pm.  Et  Mdîire  Pierre  de  Chenu  , Cheva- 
lier Sieur  du  Bas- Pleflis,  défendeur , d'autre.  Sur 
ce  que  ledit  demandeur  difoit , que  dès  le  1 9 Dé- 
cembre iCop  y lefdites  Vicomté  de  Montrouveau 

tCy»  ( « ) Voyez  au  §.  cité  , ce  qui  a été  remarqué 
f(U  cette  Seotencc  & fur  l’Atict  qui  la  fuit. 


Die  :cd  by  Googl 


•252  Nombre  LXXIL 

&Baronie  de  Boshardi  lui  furent  adjugées  par  de- 
cret fait  fur  Meflîre  Georges  de  Clermont,  Mar- 
quis de  Galerande  , par  le  moyen  duquel  il  étoit 
. en  bonne  polTeflion  & faifine  d’icelles , & de  tou- 
tes leurs  appartenances  : qu’à  rai  Ton  deldites  Ter- 
res & Seigneuries,  compétoicni  audit  demandeur 
plufieurs  beaux  droits  , tant  de  haute,  moyenne 
■'&  bafle  Juflice,  dans  l’étendue  d’icelles,  que  des 
Fondations  & Patronages  de  divers  Bénéfices,  8c 
particulièrement  à ladite  Baronie  de  Boshardi , en 
laquelle  , tant  par  la. Coutume  du  Pays,  aiti-_ 
‘de .......  qu’en  vertu  de  fes'titres , ledit  deman- 
deur avoit  droit  d’ufer  defditeé  haute , moyenne  8c 
bafle  Juflice , & fujet  de  conferver  les  Fondations 
& Droits  Honorifiques  qui  y appartenoient  , 8c 
particulièrement  au  fait  dont  eft  queftion , oi\  il 
s’agiflbit  d’une  ufurpation  fur  ledit  demandeur. 
La  Pafoifle  de  fàint  Martin  de  Chaudeion  étoïc 
fife  & fituée  en  & au-dedansles  limites  de  ladite 
Baronie  de  Boshardi  , du. Fief,  Seigneurie  8c 
haute-Juflice  d’icelle  ; laquelle  haute-] uftice  étoic 
aucunement  enclavée  dans  la  panie  de  celle  de 
Udite  Vicomté  de  Montrouveàuÿ  aufli  audit  de- 
mandeur appartenante  : en  forte  néanmoins  que. 
la  plus  grande  & (aine  partie  de  ladite  Paroi  (Te 
de  ChauderoB  étoit  de  la  mouvance  de  ladite 
Baronie , & dans  l’étendue  du  Fief  d’icellc.  Et 
pour  en  juflifier,  ledit  demandeur  commenceroit 
par  les  héritages  dudit  défendeur,  8c  diroit  qu’il 
relevoit  de  la  Jambière  à caufe  de  Monttou- 
veau  , fituées  en  ladite  Paroifle , à devoir  de  foi 
8c  hommage  , deniers  de  fcrvicès , 8c  autres  de- 
voirs : efquelles  Te'rres  ledit  défendeur  avoir  fira- 
plemcni  droit  de  Juflice  foncière , lequel  ne  te- 
venoit  pas  à un  droit  de  Châtellenie,  en  étoit  du 
tout  éloigné  : auflî  du  chef  de  ces  Terres-li  , il  ne 
/ prétendoit  pas  fonder  fon  droit.  Lui  refloit  donc 
ümplemem  la  Terre  du  Bas-PlefCs,  do  chef  dc' 
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laquelle  il  fembloit  que  led^t  défendeur  youloic 
établir  fon  ufurpation  , fondée . principalement 
fur  ce  qu'à  la  vérité  elle  n'étoit^mouvante  düdit 
demandeur , ains  d'une  Seigneurie  appellée  le 
petit  Montrouveau  : En  cette  Terre  du  Bas-Plef- 
ÎÎ5  n’y  avoir  de  tout  tems  & ancienneté  autre 
qualité  , finon  que  c’etoit  une  Terre  noble 
Amplement  , mais  de  julfice  & de  droit  de 
Châtellenie  , il  n’y  en  eût  oneques  : & cela  fe  juf- 
eifieroit  clairement  par  les  aveus  defd.  Seigneurs 
dudit  Montrouveau  , âc  ceux  dudit  Bas-Pleflxs  : 
Et  étoit  cette  Terre  du  Bas-Pleffis  une  fimple 
enclave  que  lefdits  Seigneurs  dudit  petit  Mon* 
trouveau  avoient  en  cette  Paroifle  de  Chauderon  , 
laquelle  en  comparaifon  de  la  grande  quantité 
des  hommages  & mouvances  dudit  demandeur 
en  icelle  Paroifle  , & autres  de  fadite  Baronie 
de  Boshardi , ne  méritoit  d'être  confiderée  , 8c 
n’avoit  reflort  ni  étendue  hors  de  la  bafle-cour, 
& Terres  d’icelle  Mailbn  du  Bas-Pleflis  : Donc 
pour  trouver  invention  d’ufurper  Sc  mettre  fur 
pied  un  Honneur  de  Châtellenie  en  cette  Terre 
du  Bas-PIeflîs,  du  tout  imaginaire  , 8c  s’emparer 
des  Droits  Honorifiques  de  l'Eglife  dudit  lieu 
ledit  défendeur  n'avoit  titre  ni  qualité  aucune  que 
l’attribution  qu’il  s’en  étoit  donnée  foi -même 
depuis  vingt  ans  en  çà;  ayant  trouvépour  ce  faire  ^ 
le  tems  favorable  dans  la  Maifon  des  Seigneurs 
de  Clermont , pendant  les  Guerres  efquelles  le 
Château  dudit  Montrouveau  fut  entièrement  rui- 
né , 8c  les  papiers  perdus.  Du  depuis  avoir  tou- 
jours été  en  litige  entre  la  Dame  de  Sainte  Sou- 
laine  8c  ceux  de  Clermont  , & enfin  régie  par 
Commiflàire  huit  ou  neuf  ans  durant,  fans  que 
l’on  ait  tenu  grand  compte  d’en  conferver  les 
droits,  par  le  moyen  defquelles  négligences^ 
ledit  demandeur  s’étoit  doucement  introduit  en 
fes  Cardes  de  Châtellenie  & Seigneurie  nouvelle^ 
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Sc  en  avoit  acheté  la  t^lérence  des  Seigneurs  dudit 
petit  Montrouveau  , qui  ne  donnoien't  rien  du 
leur  pour  cela  : mais  au  contraire  concribuoienc 
i l'augmentation  de  leur  VafTal  au  dommage 
d'’autrui , & eft  à préfent  fans  autre  titre  : Et  parce_^ 
qu’il  poffëdoit  cette  forte  , vouloir  encore  aug-, 
menter  tous  les  jours.  Pour  raifon  de  quoi  ledit 
demandeur  en  étant  averti , auroit  été  contraint , 
dés  l’inftant  de  fon  acquifition  , d’intenter  ce  ‘ 
procès.  El  par  ces  moyens  & autres  à ple'n  con- 

• tenus  & déclarés  audit  procès  , tendoit  & con- 
cluoit  ledit  demandeur  à ce  que  par  Nous  , no- 
tredite  Sentence  & Jugement  , fut  ledit  défen- 
deur condamné  foi  défifter  & départir  au  nom^ 
& profit  d’icelui  demandeur,  del’ufurpation  qu’i-' 
celui  défendeur  avoit  faite  & faifoit  de  l’exercice 
d’une  prétendue  Châtellenie,  en  & au-dedans  dc^ 
ladite  Paroifle  de  Saint  Martin  de  Chauderon> 
enfêmble  des  Droits  Honorifiques  & prééminen- 
ces'de  ladite  Eglife  ; & en  ce  faifant , que  défenfes 
fuffent  faites  audit  défendeur  de  plus  exercer  8c  ^ 
ufurper  lefdits  droits  , & que* ce  qui  avoit  été 
par  lui  ufurpé  & entrepris  fdt  caflé,  révoqué  & 
annullé , avec  relfitution  de  fruits , dépens , dom-  ; 

• mages  intérêts  : le  tout  nonobftant  chofes  dites , 

Î>ropofées  ou  alléguées  au  contraire  par  ledit  dé--. 
endeur,dont  il  tdt  débouté,  & condamné  aux 
dépens  de  cette  in  (lance.  Et  que  par  ledit  défen- 
deur ,atf  contraire  ede  été  dit  plufieurs  caufes, 
raifbq$  & moyens  à plein  contenus  & déclarés 
audit  procès  , tendant  & concluant  â ce  que  par  - 
notredite  Sentence  8t  Jugement  fût  ledit  deman- 
deur déclaré  non  ♦recevable  & mal  fondé  ctt 
fefdites  demandes , fins  & conclufions  ci-deflus 
déclarées,  dcfquelles  partant  il  fût  débouté  , 8c  ~ 
lui  défendeur  envoyé  quitte  & abfous  d’icelles , 
avec  adjudication  de  dépens,  dommages- intérêts. 

. Ouics  par  Noos  lefquelles  Paities  lui  leuis  de^  ♦ 
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inândes  , défenfes  & différends  mentionnés  au 
procès,  & en  l'appointement  de  la  Cour  de  céans 
ou  II  Août  audit  an  if  lo  , les  euflîons  par  ice- 
lui  appointées  en  droit , à écrire  par  averti{Te« 
mens , & produire  ce  que  bon  leur  fembleroit , 
pardevers  Nous  dans  huitaine  : Seroient  leurs 
produélions  communiquées,  pour  contre  icelles 
bailler  codtredits  & falvations  dans  le  rems  de 
^Ordonnance  , & â la  huitaine  en  fuivant  , à 
ouir  droit , & a6n  de  dépens , dommages  inté- 
lêts.  Suivant  lequel  notredit  appointement , & y 
{àtisfaifant  , euflent  lefdites  Parties  refpedive- 
ment  mis  & produit  pardevers  Nous  & notre- 
dite  Cour  leurs  Lettres  & Titres  , & tout  ce  que, 
bon  leur  eût  fcmblé  : Et  cependant  fur  le  délai 
aufdites  Parties  affignées , pour  jouir  droit , con- 
tinué & entretenu  jufqu’à  lui.  Sçavoir  faifons, 
que  par  Nous  les  Lettres  & Titres  defdites 
Parties.  Inftance  appointée  en  droit  par  l’appoin- 
lement  du  zf  Février  i6it  , entre  ledit  The- 
vin  , demandeur  félon  l’exploit  du  1 5 Février 
ïtfio,  & Requête  verbale  du  î Février  i^ii  , 
d^une  part  : Et  ledit  de  Chenu , défendeur,  d’au- 
tre. Les  Avettiffemens , Lettres  , Titres  & Con-^- 
tfedits  defdites  Parties.  Après  que  ledit  Therm 
n’a  fur  le  tout  fait  qu’une  produélion  , & que 
lefdites  Parties  ont,  par  mêmes  contredits,  contre- 
dit lefdites  inftances  , qui  ont  été  jointes  par  ap- 
poiniemcnt  du  dernier  Août  en  fuivant  audit  an 
161 1.  Et  tout  vu  & confîderé  ce  qui  faifoiià  voir 
ic  confîderer  en  cette  partie. 

■ Nous  avons  fait  & faifons  défenfes  .audit  dé- 
fendeur de  faire  exercer  fa  Jufticc  fur  les  Vaf- 
faux  & Sujets  dudit  demandeur  en  la  Paroifle 
de  Chauderon  en  laquelle  avons  condamné  & 
condamnons  ledit  défendeur  laiffer  & foufFriç 
jouir  le  demandeur,  comme  Baron  dudit  Boshars 
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, de  tous  Drqits  Honorifiques,  avec  défenfes 
de  le  troubler  en  iceux. 

Et  fur  le  furplus  des  demandes  dudit  Thevin  , 
avons  mis  & mettons  les  Parties  hors  de  Cour 
& de  Procès  ; & fi  avons  condamné  & condam- 
Dons  ledit  défendeur  en  la  moitié  des  dépens; 
telsquede  raifon  , la  taxe  d'iceux  pardevers  Nous 
téfervée  , ians  dépens  de  l’autre  moitié  , par  no- 
tre Sentence  & Jugement.  Prononcé  en  la  pré- 
fence  de  Maître  Pijaud  , Procureur  dudit  deman- 
deur, & en  l’abfence  dudit  défendeur  , & de  Ton 
Procureur  fuffilamment  appellé  en  la  maniéré 
accoutumée.  Donné  à Paris  fous  le  feel  de  la 
Cour  defdites  Requêtes  le  ao  Aoi3t  i^ii. 

Cette  Sentence  efi  rapportée  pour  P intelligence  di 
P Arrêt  qui  fuit. 


LXXIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  19 
Juillet  cité  Tente  1.  ehap.  8.  $.  x , 

jirmatif  de  la  precedente  Sentence; 

Comme  de  certaine  Sentence  donnée  par  nos 
amés  Confeillers  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment , Ie%  Gens  tenans  les  Requêtes  de  notrt 
Palais  , Commiflaires  en  cette  partie,  le  xo.Aoôe 
1 (î  I X , au  profit  de  notre  amé  & féal  Maître  Fran- 
çois Thevin,  Confeiller  en  notredite  Cour,  Vi- 
comte de  Montroureau , & Baron  de  Boshardi,. 
demandeur  à l’encontre  de  Pierre  de  Chenu , 
Ecuyer  Sieur  du  Bas-Pleffis , défendeur  ; par  la- 
quelle noldits  Confeillers  auroient  fait  défenfes 
audit  défendeur  de  faire  exercer  fa  Jufticc  fur 
les  Vaflaux  & Sujets  dudit  demandeur  de  la  Pa- 
roiffe  de  Chauderon  , & icelui  laiffer  & foufixir 
jouir  , comme  Baron  dudit  Boshardi  , de  tous 
Proies  Honorifiques  ; arec  défenfes  de  le  troo^ 


'^rrêts  eitis  par  Maréchal. 

•}>ler  en  i^eux  : Et  fur  le  furplus  des  démandes 
Jildit  demandeur  , mis  lefdites  Parties  hors  de 
Cour  & de  procès,  & condamné  ledit  défendeur  en 
la  moitié  des  dépens,  fans  dépens  de  l’autre  moitié  : 
Eût  été  de  la  part  dudit  défendeur  appellé. à notre 
Cour  de  Parlement , en  laquelle  lefdites  Partiei 
ouies  en  leurs  caufes  d’appel , le  procès  par  écrit 
conclu  Sc  reçu  pont  juger  fi  bien  ou  mal  auroit 
tété  appellé , joint  les  griefs  : Icelui  procès , for- 
clufion  de  fournir  griefs , & produire  de  nouvel 

Îar  ledit  appellant.  Incident  fur  l’entérinement 
e certaines  Lettres  de  Nous  par  ledit  appel- 
lant obtenues  le  i8  Janvier  1^13  , tendante!, 
afin  d’être  reçu  à articuler  de  jmuvel , & prouver 
les  faits  y mentionnés  Arrêt  du  5 Mai  dernier, 
par  lequel  fur  l’appel  interjetté  par  ledit  appel- 
lant  de  l’appointement  du  premier  Juillet  i5ii, 
'&  d’autres  Jugemens  des  13  & 14  Août  audit 
an  , lefdites  Parties  auroient  été  appointées  au 
Confeil  à écrire  & produire  dans  trois  jours  ce 
que  bon  leur  fembleroit  : joint  les  fins  de  non- 
recevoir  dudit  intimé  , qui  étoicnt  , que  ledit 
appellant  avoit  approuvé  & exécuté  lefdits  Juge- 
mens & appointemens , & défenfes  au  contraire, 
fur  lefquelles  feroit  préalablement  fait  droit. 
Ecritures  & produftions  defdites  Parties  fur  ledit 
appointé  au  Confeil.  Forclufiori  de  fournir  de 
défenfes  aufdites  fins  de  non-recevoir  par  ledit 
appellant.  Ledit  incident  de  Lettres  , appointé 
au  Confeil  joint  audit  procès.  Requête  dudit 
appellant  du  1 j du  préfent  mois  & an , com- 
muniquée à partie  , & mile  au  fac  de  l’Ordon- 
nance de  notredite  Cour  : Vu  & diligamment 
examiné. 

« Notredite  Cour  pat  fon  Jugement  & Arrêt 
fans  s’arrêter  à nofdites  Lettres,  fins  de  non- 
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■’w  recevoir  , ^ Requête  , & fans  déjipns  de  KlÉ» 
'»  cident  de  nofdites  Lettres  ; faifant  droit  tant 
M fur  ledit  procès  par  écrit , qu’appellations  ver- 
n baies , a mis  & met  iefdites  appellations  au 
M néant , fans  amende  : A ordonné  8c  ordonne  , 
M que  Iefdites  Sentences  desquelles  a été  ap-. 
m pellé , fortiront  leur  plein  & entier  effet  : a 
>1  condamné  & condamne  ledit  appellant  ès  dé* 
pens  defdites  caufes  d’appel.  Fait  en  Parle«r 
ment  le  19  Juillet  1614. 


• Fin  du  Recueil  des  Arrêts  cîtà  par 
M,  Maréchal* 


TRAITÉ 

DES  DIXMESi 

PAR  M.  SIMON. 

LEs  Dixraes  font  de  leur  nature  chofes  pure- 
ment temporelles  , & elles  ne  peuvent  paf- 
fer  pour  fpiritueiles  que  par  application  , en 
ce  qu’eilss  font  deftinées  à Êufage  des  MiniUces 
de  l’Eglife. 

• Leur  origine  eft  très-ancienne.  Il  femble  mê- 
me que  l’obligation  de  les  payer  elt  de  droit  na- 
turel , puifque  la  plupart  des  nations  s’y  font  fou- 
mifes.  Fluheurs  veule^  auflî  qu’elles  foient  de 
droit  divin  , à caufe  qu’Abrabam  avoir  payé  au 
Prêtre  Melchifedech  la  dixme  des  dépouilles  qu’il 
avoir  remportées  fur  les  .ennemis  ; & que  ]acol> 
promit  à Dieu  la  Dixme  de  tous  fes  biens,  Genèf. 
€ap,  i8,  n,  IX.  La  Loi  de  Moyfc  a .auni  £onfacré 
nu  Seigneur  celles  de  tous  les  fruits  qui  croiffent 
fur  la  terre.  Les  Grecs  , les  Arabes , & les  Egyp- 
tiens ont  ufé  de  la  même  reconnoiflance  : & les 
Romains,  au  rapport  de  Pline,  Itb.  i.  e.  z,  ne 
gotîtoicnt  jamais  leurs  vins  , qu’après  en  avoir 
préfenté  à leurs  Prêtres,  • 

La  Loi  Z.  §.  ult.  de  pellieitat.  nous  apprend 
aufli  qu’ils  confacroient  à quelque  Divinité , 9c 
' fouvent  à Hercule,  la  dixiéme  partie  de  leurs 
fj;uits/&  des  dépouilles  de  leurs  ennemis.  En  effet 
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il  eft  du  droit  nâtarel , que  celui  qui  fe  deftine  âŒf 
Autels  ^ y trouve  fa  fubfiftance.' 

Mais  dans  les 'premiers  tems  de  l’Eglife  , les 
Prêtres  étoient  û défiiuéreffés , & la  chanté  des 
fidelles  étoic  fî  abondance,  qu’on  ne  recevoir  au- 
cunes aumônes  qui  ne  fufifent  volontaires. 

Il  faut  donc  avouer  que  la  nécefficé  de  payer  la 
Dixmc  n’a  été  introduite  que  parla  Loi  Ecclé- 
(iaftique , autorifëe  depuis  par  les  Princes  fécu» 
liers , qui  ne  devoir  avoir  effet  qu’en  faveur  des 
■perfonnes  néceffaires  au  fervice  de  Dieu. 

Ce  n’eft  qu’un  prétexte  recherché , de  dire  que 
les  dixmes  en  France  viennent  du  tribut  que  les 
Romains  avoient  impofé  dans  les  Gaules  de  la 
dixiéme  partie  des  fruits  ; que  les  François  ont 
continué  de  l’exiger , & qu’ils  en  ont  fait  ceflion 
d l’Egiife  , puifque  pendant  plulîeurs  liécles  elles 
n’ont  dépendu  que  de  la  libéralité  des  particu- 
liers; &que  l’on  a réputé  celles  de  l’Ancien  Telia* 
ment  abolies  avec  la  Sacrificature.  J esus-Christ 
& les  Apôtres  n’ont  parlé  des  Dixmes  que  par 
xapport  à la  Loi  ancienne. 

Quoiqu’il  en  foit  fait  ||untion  dans  les  Cohlli- 
tutions  attribuées  à fain^lémeat , on  fçait  que 
c’eft  une  autorité  apocriphe. 

Suppolé  que  le  Pape  Denis  ait  limité  les  Paroif» 
/es  vers  l’an  tSo,  comme  il  ell  marqué  au  Canon 
Ecelefiaft.  i.  r.  13.  y.  i , & par  Platine  en  la  vie 
de  ce  Pape , ce  n’eft  pbint  une  preuve  que  le* 
Curés  ayent  piî  exiger  les  Dixmes , qui  ne  dé- 
pendoient  encore  long-tems  après  , que  de  la  dé- 
votion des  particuliers  , fuivant  le  témoignage  de 
faint  Jérôme  , dont  les  termes  font  rapportés  au 
chap.  I . extr.  de  Bectmis, 

Du  tems  de  Saint  Cyprien,on  donnoit  aux  Prê- 
tres des  efpéces  d’honoraires  , qu’on  nommoit^ 
fportuU.  Nous  voyons  auflî  par  ce  qui  eft  remar- 
qué par  Saint  Çhryfoftôxne  & par  Saint  Auguf- 

tin. 
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des  Dixmes,  24.1' 

, qu’on  exhortoit  de  donner  aux  Piêties  , â 
rimitation  des  Juifs  qui  payoient  la  Dixmc. 

Auflî  nous  n’en  avons  prefque  aucuns  verti- 
ges dans  le  Code  de  Theodôfe,  ni  dans  celui  de 
Juftinien  ; l’Eglife  n’ayant  pu  polTéder  des  im- 
BieubJes  avant  la  Conftitution  de  Conftantin  , en 
la  Loi  I . au  Code  de  faerof,  Zeeltf.  £ ce  n’ett  que 
cet  Empereur  fit  donner  une  certaine  quantité  de 
bleds  aux  Prêtres  pour  leur  fubfiftance. 

Nous  voyons  pourtant  que  le  Concile  de  Gan- 
pres  , Canons  7 & 8 , défend  aux  Moines  de  fe 
faire  apporter  aucunes  prémices  ni  Dixmes,  qui 
dévoient  être  reçues  par  l’Evêque  ou  fon  CEcong- 
Oie  pour  le  Clergé  de  fon  Eglife. 

La  raifon  ert  que  les  Moines  dévoient  vivre  du 
travail  de  leurs  mains , fans  que  la  contempU- 
rion  ni  la  prédication  pufTent  les  en  difpenfer  , 
ainfi  que  faint  Epiphane  a remarqué  , h&rtf.  80. 
c.  J.  <>.  à l’occafion  des  Moines  Mcflaliens, 

3ui  vouloient  vivre  ce  ces  aumônes  plutôt  que 
e leur  travail.  Mais. les  Dixmes  ne  fe  payoienc 
alors  qu’.l  dévotion , & on  n’a  employé  que  long- 
tems  après  les  rigueurs  de  la  Jurtice , pour  le* 
faire  payer. 

Il  ert  vrai  que  la  Loi  35,  au  Code  de  Epi/coff,' 
Clericis  , nous  apprend  que  dans  l’Eglife  on 
puniflbit  d’anathêrac,  ou  de  privation  de  la  Com- 
munion , qui  font  deux  ebofes  différentes  , ceux 
qui  refufoient  d’offrir  leurs  fruits. 

Mais  l’Empereur  défend  cet  abus,  fous  peine 
de  dépofition  contre  le  Miniftre,  & de  dix  livres 
d’amende.  C’ert  pourquoi  les  Orientaux  n’ont 
jamais  voulu  fe  foumettre  à l’obligation  de  payer 
la  Dixme , non  plus  que  les  Egyptiens  8ç  les 
Africains.  . 

Dans  l’Occident  on  a commencé  à exiger  la 
dixme  dans  quelques  Eglifes  particulières  , .linû 
flU’il  ert  prouvé  par  les  termes  d'un  Sermon  aç» 
Tome  IL  Fart.  II.  L 
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ttibué  à fâint  Auguftin , mais  qui  a été  jugé  pla< 
tôt  de  fàint  Cefaire  d’Arles , qui  vivoit  fur-  la  fin 
du  cinquième  fiécle^  & les  Peres  afiemblés  au 
fécond  Concile  de  Maçon  en  j 8 y , ont  cru  que  les 
Prêtres  du  nouveau  Teftament  ne  dévoient  point 
avoir  moins  de  privilèges  que  ceux  de  l’ancien  j 
& ils  prononcèrent  la  peine.d’excommunicatioa 
contre  ceux  qai-refureroient  de  payer  la  Dixme. 

Mais  ce  qui  eft  marqué  au  fommairc  du  Ca- 
non 5.  de  ce  Concile,  de  Decimis  antique  more 
folvendis , a plus  de  rapport  à l’ancienne  coutume 
des  Juifs,  qu’à  la  pratique  de  la  primitive Eglife; 
ou  il  n’y  avoit  aucune  antre  Loi  qui  fût  preferite 
aux  fidèles , que  celle  de  la  charité. 

Cette  définition  du  Concile  de  Mâcon  étoîc 
particulière  pour  le  Royaume  du  Roi  Contran  ; 

& même  depuis  dans  les  énumérations  qui  ont  été 
faites  des  biens  & revenus  de  l’Egîife , il  n’eft 
pas  fait  mention  des  Dixmes , quoiqu’elle  poffe-  ^ 
dât  dès  le  quatrième  fiécle  des  biens  excelfi fs , qui 
donnoient  de  la  jaloufie  aux  Rois  & aux  Empe- 
reurs , ainfi  que  Grégoire  de  Tours  rapporte  de 
Chilperic  , lib.  n.  ^6  ; ce  qui  obligea  les  Em- 
pereurs d’arrêter  & de  modérer  les  libéralités  im- 
menfes  de  leur  teras , ainfi  qu’il  paroît  par  les 
Loix  zo.  au  Code  Theodofien  , de  Epifeop. 

Clfrie.  de  l’an  37b  , & Z7  au  même  titre,  de  l’atk 
}5>o. 

Depuis , Charles  Martel  jugea  à propos  de  re- 
prendre une  partie  des  biens  des  Eghfes  , pour 
fubvenir  aux  nécelfités  prenantes  de  l’Etat  ; & les 
donnoit  en  Fief  aux  Gentilshommes , afin  qu’ils 
eaff.  nt  de  quoi  fupporter  les  frais  de  la  guerre  : 
Eropter  aJfiduitAtem  bellorum-,  Décimas  ^ quaf,. 
dam  rét  ÈccliJÎA  Laïcis  tradidit , difcntles  Chro- 
ni  ues  qui  font  dans  Pithou. 

Carloraan,  pour  les  mêmes  caufes,  fit  agréer 
au  Concih  de  Leptine  ou  de  LelIIaede  l’an  747, 
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«tfil  retiendroît  l’argent  & les  revenus  des  Egli- 
«s  à tit*e  dt  précaire,  &•  qu’il  pourroit  renou- 
veller  le  Contrat  tant  qu’il  en  auroit  befoin  ; i 
la  charge  d’en  payer  une  redevance  par  an  , pour- 
vu que  les  Eglilês  ne  fulTent  pas  dans  Tludi- 
gencc. 

Mais  il  n’étoit  pas  parlé  de  Dixmes  dans  le» 
Conciles  & Capitulaires  de  ce  tems.  Charlemagne 
femble  avoir  été  le  premier  qui  a fait  une  Ordon- 
nance générale  pour  le  payement  des  Dixmes  , 
ainfi  qu’il  paroît  par  le  Concile  de  Francfort  de 
l’an  779-c.  i 3.  Capitular.  annijÿ^,  c.  13.  ConciL 
Mogunu  Aitni  813.  c.  38.  Rhemtnf,  c.  '38.  Are^ 
lat.  c,  9^ 

Ces  Baux  à titre  d’emphitéofe  ou  de  précaire  , 
à la  charge  de  payer  les  Nones  ou  les  Dixme» 
aux  Eccléhaftiqucs  qui  aliénoient  , ont  auffi  con- 
tribué à l’établilfement  des  Dixmes , ainfi  que 
remarque  Dominici  de  prai^gat.  Allodief  c,  1 1*. 
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n.  9- 

Les  Nones  étoient  la  neuvième  partie  des  fruits 
• des  terres  tenues  de  l’Eglife  à titre  de  précaire  ^ 
ou  autrement , qu’on  payoir  outre  les  Dixmes  , 
comme  il  avoit  été  arreté  au  Concile  de  LelGne 
-lie  l’an  745 , fous  Carloman, 

Le  Capitulaire  des  Evêques  de  l’an  801 , ea 
la  fécondé  année  de  l’Empire  du  même  Charle- 
magne, chap.  7 , veut  que  les  Dixmes  foient  di- 
vif«s  en  trois  parts  , dont  l’une  feroit  employée 
aux  ornemens  de,  l’Eglife  , l’autre  pour  l'uugc 
des  ^uvres  , la  derniere  appartiendroic  aux  Prê- 
tres. 

/ Il  efi  vrai  que  les  Seigneurs  s’approprièrent  en- 
core depuis  les  Dixmes  & la  plus  grande  partie 
des  biens  d’Eglife  ; & les  Rois  donnèrent  en  Fief 
à perpétuité  les  Dixmes , à la  charge  cfb  leur* ren- 
dre fervice  dans  les  guerres , pour  la  défenfc  de 
l’Eglife  & de  l’Etat. 
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Les  Evêques  aliénèrent  auflî  les  Dixmés  à cer- 
taines conditions  , comme  de  payer*les«Nones , 
de  prendre  l'invelliture  du  Roi  , de  ne  pouvoir 
les  aliéner  au  profit  des  Monafteres  , ni  d'autre 

Sue  de  l'Eglife  matrice  , & que  l'Eglife  auroit  le 
roit  de  prélation.  Ce  qui  eft  auflî  prouvé  par 
Krantrius , Metropol.  lib.  i.  c. 

Les  avantages  que  les  acquéreurs  en  tiroient,doi*» 
nerent  lieu  d'iifurper  toutes' celles  qui  reftoient  â 
l’Eglife  fur  la  fin  de' la  race  de  Charlemagne,  d 
caufe  que  les  Seigneurs  confondoient  les  Eglifes 
dans  leurs  Seignqyries , & lorfqu’ils  étoient  en 
poffelfion  de  l’Eglife , ils  s’attribuoient  les  dépen- 
..dances  & les  droits  utiles. 

C’eft  ce  qui  a donné  fujet  aux  Papes  & aux 
Conciles  des  onzième  & douzième  fiécles,  de 
prononcer  tant  d’anathêmes  contre  ceux  qui  re- 
tenoient  les  Dixmes , foit  qu’ils  euflent  des  titres  ^ 
ou  qu’ils  n’en  eulTent*point. 

Le  Concile  j.  de  Latran  , fous  Alexandre  III. 
en  1179.  commença  de  tolérer  les  Dixmes  inféo- 
dées, laiflant  beaucoup^île  fcrupule  aux  poffeffeure,  • 
(um  anitnarum  fuarum  pericula  detinentes. 

Le  Pape  Innocent  III.  en  izi  5 , au  Concile 
de  Latran , traita  plus  favorablement  les  poflcl- 
feurs  de  ces  Dixmes,  ne  parlant  en  aucune  ma- 
niéré de  reftitution  , comme  il  paroît  par  la  dif- 
pofirion  du  chap.  if.  extr.  de  Decimis,  * 

Enfin  le  Pape  Alexandre  IV.  permet  aux  Reli- 
gieux de  recevoir  des  mains  des  Laïcs  les  Dixmes 
qui  avoient  éjé  inféodées  à perpétuité  avant  le 
Concile  de  Latran , comme  il  paroît  par  le  cha- 
pitre Statuto , de  Deeimis , in  Jt-xto  -,  d’od  l’on  a 
tenu  depuis,  que  les  Dixmes  inféodées  avant  le 
troifiéme  Concile  de  Latran,  peuvent  être  polTé- 
dées  par  les  Laïcs,  quoiqu’il  paroifTe  qu’elles|)nt 
dté  condamnées  jufqu’au  tems  du  Concile  4.  d<K 
Latran. 
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, Lâ  Philippine  autorife  le  commerce  des  Dix- 
mes  , en  rettu  du  Bref  du  Pape  Clement  V.  qui" 
abolit  fur  ce  fujet  la  difpolîtioa  du  Concile  de 
Latran  , qui  avoir  défendu  aux  Laïcs  d'acquérir 
aucunes  Dixpies  ^ ni  de  les  aliéner,!  moins  que 
ce  fût  en  faveur  desEglifeS,  à qui  originairement 
elles  avoient  appartenu.  Ce  qui  étoit  conforme  i 
la  limitation  du  Pape  Grégoire  IX.  au  chapitre 
dernier , extr.  de  Decimis, 

Maître  Charles  du  Molin  , fur  l’article  lOf 
de  la  Coutume  de  Poitou , t/éut  que  le  Concile 
de  Latran  n'a  pu  préjudicier  à ceux  qui  ont  pof- 
fédé  auparavant  ces  Dixmes  , ou  même  depuis 
par  un  tems  immémorial,  en  vertu  de  contrat, 
ou  de  convention  publique  qui  leur  avoir  acquis 
un  droit  irrévocable  , & que  les  Canoniftes  n'ont 
pas  eu  raifon  de  dire , qu’ils  ne  les  pofTédoient  que 
par  privilège  , avant  que  de  les  acquérir  à jufte 
titre  des  Evêques  & des  Eglifes  , & continuer  d^en 
jouir  en  vertu  des  anciennes  conventions  par 
maniéré  de  champarts  , dont  ils  n'ont  pû  être  pri- 
vés par  les  Conciles  de  Clermont  de  l'an  lOÿj , 


& de  Latran  de  l’an  1179.  > 

Coquille  veut  même  que  les  DixmeS  aient  été 
originairement  Laïques. 

Mais  il  y a plus  d’apparence  qu’elles  ont  pre- 
mièrement appartenu  aux  Eglifes  qui  les  ont  alié- 
nées pour  foutenir  les  guerres  qui  regardoient 
la  Religion  : mais  elles  ne  font  que  de  droit 
pofitif  & eccléfiafliqiie  , auquel  on  a vu  déroger 
pour  caufes  de  néceflîté  ; néanmoins  les  ditfér 
rentes  prohibitions  n’ont  pas  laifle  de  caufer  de 
grands  fcrupules  dans  les  confciences  des  poffef- 
îeurs , dont  les  Moines  ont  profité. 

Cela  paroît  par  le  Chartulairê  demeuré  en 
Suifle  , oû  l’on  voit  en  la  pagè  8.  comme  ils  ft 
font  approprié  les  Dixmes  de  la  Paroiffe  qui  ap- 

L iij 


I 


Digiîizcu  by  C'nngle 


« Traité 

.pirttnorent  »a  Curé  , & au  Comte  ; qui  lettt 
quitta  fa  part  à la  charge  de  payer  pendant  un 
tems  mie  pcnfion  au  Cuié  pour  la  fublîftance^ 
ayant  allégué  que  leur  Egliîè  étoit  matrice , & 
bâtie  au  lieu  de  la  Paroine  qu’ils  ^voient  tranf* 
<féréc  ailleurs. 

D’ailleurs , Yves  de  Chartres  & plufieurs  au- 
tres n’ont  pas  laiffé  de  donner  du  fcrupule  aux 
Religieux  , s’ils  pouvoient  moiflbnner  dans  des 
terres  qu’ils  n’avoient  ni  cultivées  ni  femées  ; 
mais  iis  en  ont  été  relevés  par  le  chapitre  ^4  d» 
Decimis  , tiré  du  Concile  de  Latran  fous  Inno- 
cent III  , & par  le  chapitre  Cum  non  fit  in  homine 
ibid.  par  Saint  Thomas  & par  Dominic.  de  Soto 
ai.  à^eft.  thap.  87.  qui  ont  décidé  quelaDix- 
me  fe  devoir  prendre  fans  aucune  dédudlion , de 
même  que  les  droits  qui  fe  perçoivent  en  efpeces 
pour  le  Prince. 

On  peut  encore  voir  pluÊeurs  belles  Autorités 
lùr  ce  fujet  dans  Gardas , de  Exfenfis , cap.  j.n» 
18.  & 

Les  Evêques  , quoiqu’ils  foient  les  Pafteuts 
communs  de  leurs  Diocèfes  peuvent  préten- 
dre la  Dixme  au  préjudice  du  Curé , à moins  qu’il 
n’y  ait  quelque  portion  qui  leur  en  ait  été  réler- 
vée  , ou  que  l’Eglifé  Paroilfiale  ne  foit  unie  â la 
Cathédrale , ou  que  l’héritage  ne  fe  trouvât  fitué 
dans  les  limites  d’aucune  Paroiffe. 

Mais  ils  ne  jouilTent  plus  de  la  quatrième  par- 
tie des  Dixraes  , qui  ont  été  attribuées  entière- 
ment aux  Curés  par  le  Concile  de  Brague, 

En  effet  , par  le  Canon  57.  du  Concile  de 
-Meaux  , elles  font  appellées  Paioilliales,  comme 
étant  dûes  par  droit  commun  aux  Curés.  On 
prétend  encore  qu’en  Allemagne  les  Evêques  re-o 
-tiennent  la  quatrième  partie  des  Dixmes. 

Les  Dixmes  font  groiles , ou  menues» 


des  Dîxmes;  2/^’f 

Les  groflcs  fe  lèvent  fut  toutes  fortes  de  gros 
grains'  qui  croiffent  fur  les  terres  labourables , Sc 
l'ur  les  vins  dans  les  lieux  de  vignoble. 

Les  menues  fe  tirent  de  fruits  des  jardins  , des 
légumes  & des  fruits  des  animaux.  Mais  le  Car- 
dinal d'Oftie  , fur  le  chapitre  3.  de  Decimis  , aux 
Decretales dit  que  la  diltinftion  dépend  de  la 
Coutume  des  lieux , eu  égard  à l'abondance  ou  â 
la  rareté.  • 

En  effet  , nous  appelions  menues  Dixmes  ce 
qui  ne  fait  point  un  revenu  confidérable  : & ce 
qui  eft  menue  Dixme  dans  un  lieu , peut  paffer 
pour  greffe  Dixme  dans  un  autre. 

Quoique  les  menues  Dixmes  n'ayent  aucune 
afliette  , & qu’elles  ne  foient  dues  qu’en  confi- 
dération  de  la  perfonne  , au  Curé  de  la  Paroifle  ; 
néanmoins  on  tient  qu’elles  ont  pû  être  inféodées 
auffi-bieB  que  les  autres  , pourvu  que  le  titre  pré- 
cédé le  Concile  de  Latran  , ou  du  moins  qu’il 
y ait  quelque  aveu  joint  à une  poffeflion  immé- 
moriale. 

Quoiqu’elles  foient  perfonnelles  , cependant 
elle»t)nt  pu  être  aliénées  avant  ce  Concile  , de 
même  que  lesgroffes  Dixmes,  parce  qu’elles  font 
de  droit  pofitif , & purement  temporelles. 

C’eft  ce  qui  eft  décidé  par  Maître  Charles  du 
Molin  , fur  l’art.  4«.  de  la  Coutume  de  Paris  , & 
par  l’art.  1 6,  lit.  10.  de  celle  de  Berri , dont  voici 
les  termes  : Dixmes  ^ Dixmeries  étant  au  patri- 
moine lai , font  aliénables  , ainfi  ejue  toutes  autres 
ehefes  patrimoniales  ; ce  qui  n’eft  plus  néanmoins 
en  ufage , fi  ce  n’eft  lorfque  le  Seigneur  eft  fondé 
en  titre  & en  pofleflîon  aéluelle. 

L’établiffement  du  droit  des  Dixmes  a donné 
lieu  de  prendre  la  Dixme  prédiale  fur  tous  les 
fruits  de  la  terre  , & d’exiger  la  Dixme  perfon- 
aelle  fur  toutes  fortes  de  profits  que  l’induftric 
peut  produire. 
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^ Néanmoins  nous  voyons  que  cela  n’cft  poîrrr 
d’ufage  en  ctf  Royaume , & qu’on  ne  la  recevoit 
point  ordinairement  du  foin  , des  légumes,  ai 
des  fruits  des  jardins. 

Nous  avons  à ce  fujet  deux  Ordonnances  , ap» 
pellées  Philippines  j l’une  de  Philippe-le-Bel , l’au- 
tre de  Philippe  IV,  qui  défendent  d’exiger  la  Dix- 
jne  des  choies  dont  l’on  n’avoit  point  coutunae 
<de  la  payer.  Nous  avons  même  un  Concile  de 
l’an  1068  , au  deuxième  Tome  du  Spicilgium  ^ 
qui  exempte  de  'la  Dixme  un  canton  , à caufe 
qu’elle  n’y  avoir  jamais  été  perçue. 

Toutefois  nous  tenons  qu’il  ri’eft  point  nécef- 
faire  d’autres  titres  pour  les  Dixmes  folites , que 
je  clocher. 

Mais  on  a été  obligé  en  plufieurs  lieux  d’étendre 
la  Dixme  à certaines  chofes  qui  n’y  étoient  point 
fujettes , pour  faire  fubfiftcr  Je  Curé,  à caufe  que 
les  Communautés  & les  Seigneurs  qui  jouifToient 
«les  D'xmes , ne  lui  vouloient  rien  quitter. 

Les  Dixmes  des  animaux  , qui  font  Dixmes 
domelliques,  n’appartiennent  qu’au  Curé;  & s’ils 
paillent  fur  deux  ParoilTes  , elles  fe  divifent.  U 
en  eU  de  même  , fi  les  animaux  couchent  dans  la 
ParoifTe  de  l’un , & vont  paître  dans  celle  de  l’au- 
tre, fuivanc  le  Concile  de  Wigorn  de  l’an  1140. 
HCan*  4d* 

Voyez  Forget,  chapitre  4.n.  €.  des  Dixmes. 
Et  RebufFe  remarque  en  fa  queflion  6.  n.  ï.7.  d$ 
tDecimis , que  dans  ce  concours  on  doit  fuivre 
l’ufage  qui  a été  obfervé. 

Lorfqu’une  maifon  eft  fituée  fous  deux  diffé- 
rentes ParoilTes , on  réputé  que  le  foyer  de  la  tui- 
fine  doit  régler  le  domicile,  parce  qu’il  eft  moins 
fujet  au  changement;  & néanmoins  le  domicile, 
quoique  fixé  , eft  un  lieu  & peut  être  transféré  au 
préjuaice  du  Curé  quia  été  en  polTeinon,  fuivant 
le  fentiment  de  Fagnan  fur  le  chapitre  Signifient 
vit  Extr,  de  iaroth. 
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Eîîcore  que  ce  foie  une  maxime  en  matière  de 
menues  D'ixraes , quantum pojTe/^um,  tantUmpraf- 
eriptum  ; pourtant  il  femblc  qu’un  particulier  ne 
puiffe  preferire  l’extenfion  de  celles  qui  font  per- 
çues dans  l’étendue  de  la  Paroifle , afin  d’empê- 
cher la  multiplicité  des  procès  , fi  chacun  pou- 
voir fe  défendre  de  fon  chef  ; encore  qu’il  foie 
cectain  que  la  quotité  & les  différentes  circonf- 
tances  des  perfonnes  , des  lieux  & destems,  dé- 
pendent de  la  coutume  mais  nous  avons  plu- 
fieurs  fois  jugé  , qu’il  falloir  que  l’ufage  fût  au 
moins  établi  dans  un  canton. 

Quoique  fiiivant  les  chapitres  Chm  fint  y lî; 
Cum  contingat  ,19.  de  Decimis,  les  Dixmes  ac- 
tives iie  puiflènt  être  preferites  par  les  Laïcs , niais 
feulement  par  les  Evêques  & par  les  Curés , parce 
qu’ils  peuvent  les  polTéder  ; néanmoins  leur  dif- 
pofition  ne  s’entend  que  du  droit.de  Dixmc  en 
général , & non  point  de  la  quotité,  qui  eft  pref- 
criptible  par  une  poireffion^contraire,  qui  fe  .ré- 
gie par  la  Coutume  dés' lieux. , n’étant  déter- 
minée par  aucune  Loi , ni  Canon  ^ ’ni  Ordon- 
nance. 

C’eft  ce  qui  eft  décidé  parles  chapitres. 

Jint,  §.  in  aliquièus  31.  extr.  de  Decimis.  Non 
regulantur  , dit  du  Molin  en  fes  notes  fur  le  ti- 
tre de  Decimis  , aux  Décrétales , jure  Canonice  , 
/ed  jure  CUdli  ; id  ejl  , loei  confuetudwe,‘  - 
11  ajoute  au  même  lieu  , que  le 'chapitre  3, 
' de  ce  Titre,  qui  veut  que  le  privilège  du  Pape 
déroge  à toutes  conventions  o»  tranfaélions  au 
fujet  de  la  Dixme  , h’à  lieu  que  danrs  les  terres 
qui  font  de  fon  obéilTance  r mais  qu’ailleurs  les 
preferiptions  & les  conventions  font  lés  titres  le* 
plus  certains  de  la  Dixme, 

Cela  fe  trouve  confirmé  par  l’article  j.desar- 
. «ides  accordés  par  le  Itot  Clurles  IX.  au  Gler- 
JP#  ^ fait «nfîiifçtéd^g(jr.en forme  d^'Ûrdea- 
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nancepârfbn  Chancelier  en  ifô’i , dont  voici  Ic^ 
-tcrmes:S«»j  rien  innever  pour  la  quantité  ou  qualité 
defdites  Dixmes  , a la  coutume  des  lieux , tranfac- 
tions  ou  accords  particuliers,  Aulîi  l’Ordonnan- 
ce du  Roi  François  I.  de  l’an  i hî  » veut  que  la 
compofîtion  pour  la  quotce  de  la  Dixme  oblige. 

De  même  Charondas  fur  le  Code  Henry  Liv.  t. 
Tit.  14.  toutefois  le  même  Auteur  conclut  ,-que 
la  tranfaftion  pour  Dixme  n’eft  pas  obligatoire 
à l’ëgard  du  fucceffeur , fi  elle  n’eft  pas  tete  du. 
confentement  du  fupérieur',  decret  & connoif» 
fance  de  caufe.  Livre  7.  ReponfiSc  en  fes  obfervar- 
tions  ^ verbo  Clercs, 

Forget,  Livre  1.  chapitre  3.  dit  qu’une  remife 
notable  n’oblige  le  fucceffeur  , ni  même  celui  qui. 
a remis , s’il  n’y  avoit  eu  jufte  caufe.  V.  Charon-r 
das , de  ReponJ.  ehap,  48. 

Coquille , Xûre  des  Dixmes  fur  Nivernois  , veut 
qpie  toutes  autres  Dixmes  que  celles  des  bleds  ^ 
-5puifièat  être  prefcrites  par  40  ans,  attendu  qu’el- 
les dépendent  de  la  Coutume  des  lieux  ; mais  qu’il 
faut  que  laprefcription  foit  acquife  par  tous  les 
habitans,  & non  par  quelques  particuliers  ; car 
comme  leGuré  nè  peut  pas  prefcrire  contre  certains, 
une  Dixme  non  accoutumée,  il n’efi  pas  jufte  que 
quelques-uns  fe  diftinguent  des  autres  de  leur  Caii- 
*on.  . 

Entre  les  différeates  opiniows , il  faut diftinguèe 
Ta  quotité  qui  le  peut  prefcrirè  par  ceux  d’une  Pa- 
loinc  ou  d’ün  Canton  ; d’avec.  les.  Dixmes  foli- 
tes  ic  ordinaire  dûes  en  efpéces , qui  ne  peuvent 
être  prefcrites  même  par  cent  ans  , nonobftant  la- 
polTeftîon-de  payer  émargent. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  quand  il  y a eu 
un  abonnement  avec  caufe  & formalité  exécuté 
pendant  un  long-tems,  qui  engage  les  fuccefifeurs 
quand  il  eft  fait  dans  lés  formes  ,.  Sc  avec  toute- 
• l^  Paroifté-,  êc  Afin»  avec  quelques  par  ticuliexs^ 


Digitized  by  Google 


des  Vîxmes,  2.^1 

jaînG  qu’îl  eft  expliqué  par  les  Arrêts  rapportés 
par  Bardet,  Tome  I.  pag.  iitf  & 14^,  & par 
Sœfve,  Tome  II.  pag.  5^. 

Mais  je  crois  que  pour  les  Dixmes  iufolites  , les  • 
accords,  même  fans  formalités , fui  vis  de  poffef- 
lîon  , doivent  être  exécutés.  Plufîeurs  veulent 
auffi  que  la  poffeflîon  des  particuliers  de  ne  rien 
payer  pour  les  Dixmes  infolites  leur  profite , fi  le 
droit  ne  fe  trouve  acquis  au  Curé  que  par  la  pref- 
cription  contre  la  plus  grande  partie  de  la  Pa- 
loilTe. 

II  arrive  auflî  fouvent , qu’encore  que  la  Dixme 
fur  les  herbages  & les  bois  taillis  , foit  infolite 
dans  la  Paroillé , elle  ait  pu  être  acquife  au  gros 
‘Décimateur  ou  au  Curé  , lorfque  les  bois  & les 
prés  ont  été  labourés. 

Cela  lui  fert  de  prétexte  fouvent  pour  étendre 
fon  droit  fur  les  anciens  bois  & prés  , pourquoi  il 
eft  néceflaire  de  prendre  garde  à la  poflellîon  de 
payer  ou  de  ne  pas  payer. 

La  régie  qu’on  ooferve  eft , que  fi  la  terre  a 
été  mife  en  prés  ou  en  bois  depuis  40  ans , la 
Dixme  eft  due  par  maniéré  d’indemnité;  &'héan- 
moins , que  fi  un  particulier  ne  met  que  le  tiers 
de  toutes  les  terres  en  herbage , il  ne  doit  rien 
po;ir  cette  quantité, pourvu  qu’il  cultive  les  autres. 

Pour  ce  qui  eft  de  la.  Dixme  des  agneaux  , & 
autres  Dixmes  folites,  on  tient  qu’on  n’en  petic 
preferire  le  payement  en  argent,  & qu’un  abon<« 
£ement  fans  formalités  ne  peut  pas  fubfifter. 

Quelques-uns  veulent  que  l’abonnement  ne 
doir  être  fuivi  que  pendant  le  rems  où  la  lcrre 
produit  des  fruits  décimables  ; mais  les  Arrêts 
font  contraires  , à caufe  qu’on  n’a  pu  changer  la; 
furface  au  préjudice  de  la  Dixme. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  fe  prétendre  exempts^ 
de  la  Didtine  pour  leur  Domaine  s’ils  n’ont  lin 
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très  f fuivant  Pevret , Traité  de  l’abus,  Tome  ït  - 
liv.  6.  chap.  1.  Mais  ils  font  reçus  à prouver 
«ju’ils  l’ont  payée  à moindre  quotité  que  les  au- 
tres. 

Ils  peuvent  toutefois  prefcrire  l’exemption  de 
leur  Domaine  , quand  ils  poffédent  une  partie 
des  Dixmes  de  la  ParoifTe , d’autant  que  le  Dé- 
cimateur  prefcrit  contre  le  Décimateur. 

11  n’en  eft  pas  de  même  des  Curés  qui  ire 
payent  pas  la  Dixme  pour  leur  ancien  Domaine 
aux  Seigneurs  à qui  appartiennent  les  Diimes- 
inféodées , ni  aux  Evêques, 

Il  y a plus  de  difficultés  pour  les  menues  Dix- 
mes  dues  aux  Curés,  ou  aux  Curés  primitifs  , à 
caufe  de  l’adminiftration  des  Sacremens  , dont 
le  droit  aélif  ne  peut  être  prefcrit  à titre  d’inféq-  . 
^tioa  , fans  titre  ou  pofTeluon  foutenue  par  quel- 
que dénombrement,  qui  fait  préfumer  qu’il  y» 
eu  ci  tse. 

Aulfi  l’exemption  n’en  peut  être  prefcrite  par 
Je  Seigneur  même  qui  eft  gros  Décimateur. 

Néanmoins  je  crois  qu’il  a aptitude  a acqué- 
ïir  k prefeription  de  fon  exemption  dans  l’en- 
clos de  fa  maifon  Seigneuriale  des  menues  & ver- 
tes Dixmes  à l’exception  des  Dixmes  de  char- 
nage  qui  font  plus  perfonnelles  , & pour  l’admi- 
niftration  des  Sacremens.,  dont  nul  n’eft  exempt 
iâns  titre  , quand  bien"  même  l’on  ne  payerait: 
rien  pour  les  menues  &.  vertes  Dixmes  dans  l’en- 
clos de  la  maifon  de  celui  qui  eft  Seigneur  Sc 
gros  Décimateur  , ou  qui  ne  paye  pas  par  corn— 
je  ^tion  de  la  groffê  Dixme  qu’il  percevoic,daa$ 
le  neu  où  font  Ja  maifon  & enclos. 

, Pour  ce  qui  eft  des  Religieux , ils  font  exerap» 
par  an  privilège  <fu  Pape  Adrien  rapporté  a», 
chajntre  Exparte  , lo  nerf.  Cs-teris  veto  , de  De-  ’ 
♦iKtir,  de  les  payer  pour  les  ixovalcs  qu’tis 
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cultivées,  ou  par  leurs  mains,  ou  à leurs  dépens.,  ' 
même  de  ce  qui  provient  de  leurs  animaux  & de 
leurs  jardins. 

Les  Chevaliers  de  Malte  ont  obtenu  pluücurs 
Bulles  des  Papes  qui  les  exemptent  de  payer  la 
Dixme  pour  les  terres  de  l’ancien  Domaine  des 
Commanderies  , foit  qu’ils  les  falîent  valoir  par 
leurs  mains,  ou  qu’ils  les  ayent  baillées  à ferme  r 
& leurs  Fermiers  jouiflent  auflî  de  la  même  exemp- 
tion , quoique  les  baux  foiem  pour  plus  de  neuf 
années. 

Ils  peuvent  même  donner  les  héritages  à cens 
ou  rente , avec  rétention  de  la  Dixme  qui  leur 
appartient  en  ce  cas  , à l’exclufion  du  Curé  ; d’au- 
tant qu’ils  peuvent  y rentrer , faute  de  fatisfaire 
aux  claufes  du  bail. 

Maître  Jean  Gui  Baflec , Tome  II»  de  prefeript^ 
iit,  8.  liv,  tf.  cap.  j , rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Grenoble  du  7 Juin  1 67  f , pour  le  Com- 
mandeur de  Ponchon  de  Saint  Romain  en  Galles 
lez-Vienne , & de  Monteux , qui  a jugé  qu’un 
Vicaire  perpétuel  n’avoit  piî  preferire  par  aucim 
tems  les  Dixmes  de  la  ParoilTe,  à came  des  pri- 
vilèges attribués  par  les  Papes  & par  nos  Rois. .à 
l’Ordre  de  Malte , d’autant  moins  que  les  Curés- 
n’en  avoient  joui  qu’au  lieu  de  leur,  portion  con- 
grue. 

Plufieurs  ReKgieux  avoient  obtenu  le  raense 
privilège  au  Cbncilc  de  Mayence  ; mais  leur 
^ exemption  a été  réduite  à ceux  dont  l’immunité  a . 
été  autorifée’  par  les  Conftitutions  canoniques;  ^ 
comme  ceux  de  Cluni , de  Cîteauz , & de  Pré- 
montré , pour  les  terres  feulement  qu’ils  font  va- 
loir eux-même^  ; & ils.ae  font  pas  exempts  mê- 
me pour  les  terres  qu’ils  afferment  par  moitié. 

Néanmoins  lorfque  les  Dixmes  de  la  Paroiflé 
,leut  appartiennent  en  âef ils  ont  pâ  aliéner  des- 
j^ricagesen  exemption  de  Dixmes  au  préjudice  dy 
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Curé , qui  ne  peut  alléguer  le  droit  d’un  tiers-,  com^ 
me  il  a été  jugé  en  la  deuxième  des  Enquêtes  le 
premier  Septembre  1^81,  au  profit  des  heurs  de 
Malinguehen  Lieutenant  Général  de  Beauvais  , 
le  Caron  Procureur  du  Roi  & Conforts , contre 
Maître  Martin  Curé  de  Brinvillers. 

Mais  l’aliénation  étoit  faite  en  conféquence 
d’une  Déclaration  du  Roi , qui  permetioit  d’a- 
liéner avec  exemption  des  Dixmes. 

Mous  avons  aufli  deux  Arrêts  dans  le  quatrième 
Tome  du  Journal  des  Audiences , qui  ont  confir- 
mé l’exemption  de  toutes  fortes  de  Dixmes , pour 
les  biens  appartenans  à l’Ordre  de  Prémontré  , 
quoique  baillés  à ferme  ; pourvu  que  les  baux 
n’excédent  point  neuf  années. 

Les  Papes  feuls  ne  peuvent  point  accorder  des 
exemptions  au  préjudice  des  Curés  , parce  qu’ils 
n’ont  point  droit  d’ôter  à l’un  pour  donner  à 
l’autre.  Mais  le  Concile  peut  confirmer  cette 
exemption. 

Les  Religieux  de  Cîteaux  ne  font  point  exempts 
de  payer  les  novales. 

Le  privilège  accordé  à ces  Ordres  ne  s’entend 
que  des  terres  qu’ils  avoient  au  tems  de  la  concef- 
hon,  & non  point  de  celles  qu’ils*ont  acquifes 
depuis  , à moins  que  ces  nouvelles  acquimions 
n’ayent  été  faites  pour  la  fondation  de  nouveaux 
Monafteres  , fuivant  le  chap.  Nufer  34  extr.  de 
Decim.  tiré  du  deuxième  Concife  général  de  La- 
tran.  Il  n’a  point  non  plus  lieu  fuivant  la  Glofe  ; % 
& félon  Jean  André  , lur  le  chap.  Siatuto , de  De- 
eim.  in  fexto  , au  préjudice  des  Laïcs  qui  poflé- 
dent  ab  antiquo  \zs  Dixmes  inféodées. 

Le  Pape  Alexandre  IV.  dans-  le  même  Chapi 
Statuto  , déclare  que  les  novales  n’accroiflent 
point  aux  Communautés  qui  font  en  pofleflion 
des  Dixmes  anciennes  , fans  une  concefllon  du 
Saint  Siège , qui  ne  peut  faire  préjudice  i ceojÿ 
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cjuî  percevoient  les  mêmes  novales  auparavant 

l’impétration. 

Auflî  le  privilège  de  percevoir  les  novales  à pra.' 
portion  de  la  part  qu’on  a dans  les  Dixmcs,  ne 
peut  s’étendre  à d’autres  lieux  qu’à  ceux  où  l’onr 
levoit  la  Dixme  au  tems  du  privilège;  mais  ils 
n’ont  pas  plus  de  la  moitié  des  novales,  quoiqu’ils 
ayent  toute  la  Dixme  à l’exception  pourtant 
des  Cifterciens  & des  Chartreux  , qui  ont  fou- 
vent  les  novales  au  préjudice  du  Curé  qui  n’a  rien- 
à la  Dixme. 

Quoique  les  Cifterciens  profitent  des  novales 
■pour  les  mêmes  portions  qu’ils  ont  dans  lesgrof- 
fes  Dixmes  de  la  Paroifle , néanmoins  s’il  y avoir 
eu  une  partition  ancienne  des  Dixmes  de  la  Pa- 
roifle avec  d’autres  Décimateurs , & qu’ils  euf» 
fent  été  réduits  à ne  dixmer  que  dans  une  partie 
de  la  Paroifle  , ils  n’auroient  que  les  novales  des 
terres  dan^le  même  endroit  oü  ils  dixment,  pour 
ne  pas  troubler  la  pofleflîon , à moins  que  le  par-; 
tage  n’ait  été  que  provifoire , & ne  foit  pas  de- 
venu définitif  par  le  long-teras. 

Aufli  fuivant  les  termes  du  chap.  i*  tle  Decimis 
in  6 i ce  privilège  ne  s’étend  pas  aux  novales  qui 
appartiennent  à d’autres  lors  du  privilège , ni  aux 
novales  qui  viennent  hors  le  lieu  oû  ils  avoient 
les  Dixmes  lors  du  privilège.  Les  autres  Reli- 
gieux ne  font  exempts  que  pour  les  novales  qu’ils 
cultivent  , & pour  ce  qui  provient  de  leurs 
animaux  8c  pour  leurs  jardins.  Forget , liv» 
thap,  7. 

Les  Religieux  exempts  de  Dixmes  à qui  les  no^ 
vales  appartiennent  dans  les  lieux  de  leur  exempt- 
tion  , ne  peuvent  prétendre  les  mêmes  novales  au- 
préjudice  du  Curé  dans  les  lieux  od  ils  font  gros 
Décimateurs  feulement  par  privilège  î d’autant 
que  Ifs  privilèges  ne  doivent  point  être  étendus. 
ç«ap;e  le  droit  commun  , ainii  qu’il  a été  jpg^ 
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par  Arrêt  du  i(f  Avril  155  y,  contre  le  Prieur  dtf 
Saint  Denis  Leftré  , rapporté  au  premier  Tome 
du  Journal  des  Audiences,  liv.  8.  chap.  14. 

Depuis  il  a été  jugé  par  l’Arrêt  du  14  Avril 
1663  , rapporté  au  deuxième  Tome  du  même  Jour- 
nal, liv.  y.  chap.  20,  que  nonobftant  les  privilè- 
ges de  l’Ordre  de  Malte,  le  Curé  de  Grange, 
Diocèfc  de  Sens  , jouiroit  des  menues  Dixmcs  & 
Novales  dans  le  Hameau  de  Corroi,  où  ils  pre- 
noient  les  groflcs  Dix  mes. 

Mais  ceux  qui  ne.font  que  Vicaires  perpétuels, 
ne  peuvent  pas  prétendre  la  même  chofe  contrer 
cet  Ordre , fuivant  un  Ariêt  du  Grand  Confeiï 
du  X 1 Mars  1 5 y y . 

Il  n’en  eft  pas  de  irvême  des  Curés  primitifs,’ 
d l’égard  dé  qui  les  novales  font-  cenfées  Dixmes- 
de  fuite  , ainfi  que  Coquille  a remarqué  fur  Ni- 
vcrnois , titre  des  Dixmes , art.  6 ; au  lieu  que  les 
autres  poffe fleurs  des  Dixmes  ne  les  ont  que  ex 
tonctjpone  privilégia , qui  ne  s’étend  point  aux 
iNovales,  fans  un  Induit  particulier , qui  ne  peuc 
comprendre  que  la  moitié  des  Novales,  fuivant  le 
ehiŸ.Statuto  , ^,/latuimus , de  Decim.  in  fexto. 

Les  Arrêts  ont  jugé  différêrament  pour  les  No- 
vales  i ils  les  ont  attribuées  aux  Curés  primitifs  , 
qui  ont  juilifié  d’une  poflefCon  de  40  ans , ainfi 

Î[u’il  a été  jugé  le  13  Mars  1 690 , au  Grand  Con- 
eil,  pour  l’Abbaye  de  Saint  Denis  contre  le  Curé 
de  RueL  - 

Mais  on  a fouvent  exclu  les  Décimateurs , non- 
©bftant la poffeflîon  immémoriale  , à moins  qu’ils 
n’ayent  rapporté  des  titres  outre  leur  poflefHoir. 
C’en  le  fondement  de  l’Arrêt  rapporté  en  I3 
sroifléme  partie  du  Journal  du  Palais , page  91, 
Même  cet  Arrêt  fe  trouve  prefque  fingulier  à l’é- 
gard des  Seigneurs  Laïcs.  ' . 

Nonobftant  le  renouvellemenr  des.  prif^ilége» 
.de  l’Ordre  de  Cîteaux  ^ oa  réputé  que  le  piivK 
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!ége  fè  perd  par  le  payement  de  la  Dixme  pen- 
dant 40  ans  , dont  il  y a des  Arrêts  dans  BalTet  ; 
par  la  raifon  que , amittit  frivilegium  qui  non  uti-: 
tur  privilégia. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  le  payement  qui 
fe  fait  par  un  Fermier  qui  ignore  les  droits  & les 
privilèges  , puilTe  préjudicier  aux  Religieux  qui 
n’ont  pas  eu  connoilTance  de  ce  que  Ton  a fait 
par  erreur  , d’autant  que  ce  privilège  accordé  à 
l’Ordre  , & confirmé  par  le  droit , étant  réputé 
réel , il  ne  peut  pas  fe  perdre  par  le  non-ufage  de 
qutlques  particuliers,  comme  le  prouve  Menor 
chius  , ConfiL  1 i.  ».  ij. 

Néanmoins,  quoique  le  privilège  demeure  pour 
de  Corps,  il  ne  laLlTe  pas  de  fe  perdre  pour  les  par- 
ticuliers, lorfqu’il  y a été  dérogé  à leur  vu  & (ça. 
Mais  il  fout  40  ans  de  non-ufage  pour  foire  pré- 
judice aux  fucceffeurs  ; au  lieu  que  dix  ans  fuf- 
firoient  , s’il  s’agiflbit  d’un  privilège  pur  per- 
fonnel» 

Il  eft  même  confiant  à l’égard  des  chofes'qui 
Ibnt  de  fopulté  , que  le  privilège  ne  fe  perd  pas 
par  le  non-ufage , comme  en  l’cfpece  de  la  Loi- 
Voluntatis , au  Code  de  Exeufat.  tutor.  & de  la  Loi 
ai.  de  hts  qui  Jponie  munera  fufcipiunt  ^ tit.  10. 
Cod.  Ain(î  on  ne  perd  pas  fon  droit  de  Commit- 
timus , ne  s’en  fervant  pas  pour  fon  utilité  par- 
ticulière. 

Toutes  les  conventions  & difpofitions  pour  les 
novales  ne  s’entendent  pas  des  futures  ; mais  le 
titre  a effet , que  le  Curé  eft  obligé  de  cotter  les 
terres  nouvellement  défricBées.  Comme  il  eft  te- 
nu d’en  foire  la  demande,  il  doit  la  vérifier. 

Néanmoins  s’il  y avoir  eu  un  abonnemeiK  par 
lequel  le  Curé  qui  n’a  qu’un  tiers  de  la  Dixme 
jouiroit  de  la  moitié , à caufe  des  novales  qui  lui 
appaitenoient , on  ne  pourroit  plus  fe  départit  de 
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l’abonnement  dans  un  tems  où  l’on  nepourroît 
plus  diftinguer  ce  <^ui  étoit  novale. 

Les  Evêques  qui  ont  une  ]urifdi£Hon  immé- 
diate fur  tous  leurs  Diocéfàins>,  doivent  avoir 
dans  les-  novales  une  portion  égale  à celle  qu’ils 
ont  dans  les  groffes  Dixmes,  ainfi  qu’il  a été  or- 
donné par  la  Déclaration  du  Ivoi  du  mois  -de  Fé- 
vrier 1657,  qui  veut  auflî  que  les  Curés  jouiflenC 
de  la  quatrième  partie  des  novales  dans  les  lieux 
od  les  Évêques  ont  toute  la  groffe  Dizme. 

Par  Anêt  du  iz  Décembre  1^71  , rapporté  ad 
troifiéme  Tome  du  Journal  du  Palais,  il  a été  ju- 
gé au  Parlement  de  Metz  , que  le  Seigneur  de 
Travefi  étoit  bien  fondé  en  la  poflelfion  des  me- 
nues Dixmes  comme  inféodées  , au  préjudice  du 
Curé , en  vertu  des  aveux  qu’il  rapportoit , joints 
à une  polTedlon  de  plus  de  cent  ans. 

Mais  il  y avoir  cette  citconftance  ; que  le  Curé 
avoit  opté  la  portion  congrue  ; ce  qui  i’obligeoit 
à abandonner  les  menues  Dixmes.  Pour  le  droit , 
on  foutenoit  que  les  menues  Dixmes  ont  pu  être 
aliénées  en  faveur  des  Laïcs  avant  levConcile  de 
Latran  ; qu’elles  font  de  droit  politif  i partant 
qu’il  n’y  a aucune  incapacité  en  1;^.  perfonne  des 
Laïcs , lorfqu’ils  ont  un  titre  tel  qu  on  peut  l’a- 
voir depuis  l’incendie  arrivé  en  la  Chambre  des  _ 
Comptes.  Mais  ce  droit  eft  extraordinaire , & 
l’on  ravotife  tant  qu’on  peut  le  Curé  en  cette 
occalîon. 

Au  refte , les  particuliers  ne  peuvent  s’afFranchir 
par  aucun  cfpace  de  fems  , du  payement  des  No- 
vales , non  plus  que  des  Dixmes  , parce  que  le 
titre  du  Curé  les  conftitue  dans  une  mauvailefoi , 
qui’ empêche  la  prefeription  , quoiqu’ils  n’ayenc 
point  payé  par  un  tems  immémorial , & que  l’on 
rapporte  des  titres  qui  juftifient  que  la  terre  dont  ils 
/ouiffenc , ait  été  autrefois  exempte  entre  les  mains 
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3es  Relîgienx  qui  l’ont  aliénée  , comme  il  a été 
jugé  par  Arrêt  du  1 1 Février  1^41  , rapporté  au 
premier  Tome  du  Journal  des  Audiences. 

Au  contraire  , les  Communautés  & autres  pof- 
fefleursdesDixmes  inféodées,  ont  pu  acquérir  les 
Novales  par  une  jouiflance  de  40  ans  auparavant 
la  demande  du  Curé. 

Il  en  eft  de  même  des  oblations  , qui  ne  peuw 
vent  être  preferites  par  les  particuliers , quoique 
les  Marguilliers  & les  autres  poffclTeurs  des  Dix- 
naes  inféodées  , puifTent  les  acquérir  par  la  poflef- 
fion  de  40  années  , ou  par  une  tranfaftion  fuivie 
de  toutes  les  formalités  néceflairespour  lesaliéna^' 
tiens  des  biens  de  l’Eglifè. 

Il  y a auffi  quelques  Seigneurs  Laïcs  qui  jouif» 
fent  d’une  partie  des  oblations  certains  jours  de 
l’année  ; mais  ils  ne  peuvent  trouver  aucun  pré- 
texte pour  retenir  ce  droit,  fi  ce  n’eft  en  confidé- 
ration  des  réparations  à quoi  ils  peuvent  être 
fujets. 

Par  le  meme  efpacq|^e  40  ans  un  Curé  peut 
preferire contre  un%utre  Curé  les  Dixmes  qui  font 
dans  fa  Paroifle , fuivant  la  difpofition  du  chap.-  Ad 
aures  , 6 extr.  de  pr&fcript.  quoique  fa  poffelfiott 
ne  fbit  fondée  fur  aucun  titre.  On  peut  voir  aufli 
la  glofe  fur  le  même  chap.  & le  chap.  de  quart»  ^ 
de  prtfeript. 

Cependant  la  prefeription  de  30  ans  fuffit  en 
faveur  de  l’Eglife  Patoilîîale  contre  un  Monaf* 
tere  ; parce  que  les  chofes  retournent  facilement 
à leur  première  origine,  fuivant  la  difpofition  du 
Chap.  Si  Urra , 6.  extr.  de  privileg.  quoiqu’aux 
termes  du  chap.  , ij.  du  même  ti- 

tre rfg  privileg,  on  ne  puilTe  preferire  par  40  ans 
contre  les  privilèges  de  l’Eglife.  Mais  il  étoit  dé- 
fendu par  le  Droit  de  céder  les  Dixmes  à un 
Monaftere  : & les  Canoniftes  , comme  le  Cardi- 
al d’Oftie  fur  Ce  titre , Sc  les  autres , veulent  qoi; 
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les  Religieax  ftepuifl^nr  preferire  les  Dixmes  coft: 
ire  an  Caié,  fans  un  titre  joint  à la  pofle/fion. 

U ra'fon  eft , que  fouvent  les  Religieux  fe  font 
attribué  la  récompenfe  de  celui  qui  elTuie  toutes 
les  fatigues  , ainû  qu’il  elt  marqué  au  chap.  ad 
Décimas  , de  refiitut.  fpohat.  in  6.  où  le  Pape  dé- 
clare, qu’à  moins  qu’ils  ne  rapportent  des  preu- 
ves certaines  qu’ils  ont  acquis  légitimement  le 
droit  de  Dixmes  , ils  feront  préfumés  les  avoir 
ufurpées  : Nifi  evidenier  doeverint  quod  earum  pof^ 
Je0onem  aj^ecuti  fuijTent , quia  tas  occu- 

pa0e  injufte  pr&fumuntur  y cvm  proveniant  expra-. 
dûs  intra  aiienam  Parochiàm  conjlitutis  , fitqut 
maniftfium  eas  ad  aiienam  Tarochiam  pertinere-y. 
nifi  contrarium  probetur. 

On  demande  par  quel  efpace  de  tems  on  peut 
acquérir  une  poffeffîon  immémoriale? 

' Quelques  - uns  ont  cru  que  c’étoit  affez  da 
'40  ans  : d’autres  , qu’il  falloir  100  ans. 

Les  premiers  difent  que  la  polTeflîon  immémo-» 
iialc  qui  fe  prouve  par  t^oins  , dqit  être  moin- 
dre que  la  centenaire  , "arc»  qu’il  y auroit  de 
l’abfurdité  que  les  témoins  dépofaflent  d’un  fait  . 
arrivé  au  delà  d’un  lîécle. 

Néanmoins  Dupont  eft.  d’avis  contraire  fur  la 
Coutume  de  Blois  , art.  37.  de^^^Jurib.  dominica- 
libus.  Il  fonde  fon  opinion  fur  celle  de  l’Auteur 
du  Spéculé , qu’il  appelle  le  Pere  de  la  pratique 
judiciaire  du  Barreau.  En  effet,  les  Canons  qui 
autorifent  la  pofleflion  quadragénaire  , veulent 
qu’elle  foit  accompagnée  d’un  titre , fuivant  le 
chapitre  premier,  de  prafeript.  in  6. 

Qiioiqu’on  n’ait  pu  inféoder  les  Dixfhes  depuis 
le  Concile  de  Latran  ; néanmoins  comme  tous 
les  titres  qui  avoient  été  dépofés  dans  la  Cham- 
bre des  Comptes  ont  été  brûlés,  outre  que  les 
Anglois  en  avoient  pris  une  partie  , il  fuffit  d’ailé- 
uer  qu’il  y a eu  un  titre  d’inféodation,  & de  juj^ 
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tifier  par  des  aftes  de  foi  & hommages , aveus , 
partages , & autres  femblables  , qu'on  en  a joui 
depuis  plus  de  loo  ans , quoiqu’on  ne  rapporte 
point  de  titre  qui  précédé  ce  Concile. 

Ceux  qui  pofledent  la  Dixrae  inféodée , ne  peu^ 
vent  prétendre  la  Dixrae  pour  les  terres.de  l’an- 
cien domaine  de  la  Cure  , fuivant  un  Arrêt  du 
Parlement  du  i ^ Mai  1 644 , qui  a auflï  jugé  que 
la  Dixrae  étoit  due  au  Curé  , & non  point  aur 
polTeiTeurs  des  Dixraes  inféodées,  lorfque  la  terre 
exempte  de  la  Dixrae  avoic^  perdu  fon  privilé^ 
ge  , étant  aliénée  au  profit  des  particuliers. 

* Néanmoins  il  femble  que  lorfque  les  Religieux 
lônt  Tondés  en  titre  pour  percevoir  eux-mêmes 
la  Dix  me  inféodée , leur  droit  qui  avoit  été  en 
fufpens  pendant  l’exemption  , revit  lorfque  les 
mêmes  terres  deviennent  décimables , à caqfe  du 
changement  de  poffeffeurs. 

En  faveur  de  cette  réverfion,  les  Dixmes  in- 
féodées ne  font  point  fujettes  au  retrait  lignager, 
lorfqu’elles  retournent  aux  Eglifes  d’où  elles  Ion» 
originairement  procédées,  ll-n’eft  point  mêmç 
beloin  en  ce  cas  du  confentemenc  du  Seigneur 
féodal , de  même  que  pour  l’aliénation  des  au- 
tres Fiefs  , fuivant  Duluc  , lib.  faj>.  de  De- 
cimis. 

Mais  fi  elles  étoient  cédées  â l’Eglife  avec  le 
Fief  ou  Glebe  à laquelle  elles  font  annexées , elles 
feroient  toujours  profanes  , parce  que  l’Eglife  ea 
jouit  à caufe  de  fa  Seigneurie  temporelle  : & l’a- 
mortilTement  ne  fpiritualile  point  la  choie  , il 
donne  feulement  habileté  pour  la  pofféder,  C’eft 
pourquoi  fi  la  Dixme  inféodée  avoit  été  auraônée 
ou  acquife  par  l’Eglife  fans  le  Fief,  on  pourroit 
dire  qu’elle  auroit  repris  fa  première  nature  aa 
^préjudice  du  Seigneur  dominant.  Celles  même 
qui  étoient  mouvantes  du  Roi  , peuvent  être 
fidêcs  à l’Eglife , fans  qu’file  loit  tenue  de  vui^ 
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der  fes  mains  , ni  d’en  payer  amorti/Tement  ÿ 
même  les  Juges  Royaux  n’en  peuvent  plus  con- 
iioîcre,  1-non  pour  le'pofleiroilc. 

Les  Juges  Royaux  connoiflenc  des  Dixmes  in- 
féodées, & des^grofiVs  Dixmes  , quand  elles  font 
infolites  , Sc  lodqu’elles  font  demandées  en  une 
autre  efpéce;  parce  que  l’exécution  de  la  Philip- 
pine de  1 303  appartient  aux  Juges  Royaux  , lors- 
qu’on prétend  quelque  choie  ultra  Joliiummodum. 
Il  fuffii  même  d’alléguer  l’inféodation  , pour  lier 
les  mains  à l’OiScial , fans  être  tenu  de  juRifier 
d’aucun  titre. 

Mais  les  Juges  Royaux  ne  connoiffent  plus  , C-, 
non  pour  le  poffelïoire  d’une  Dixme  inféodée  , 
retournée  à l’Eglife  fans  charge  de  Fief.  Néan- 
moins quand  il  ne  s’agit  que  de  la  preRation  d’une 
Dixme  non  centeRée  , l’un  & l’autre  en  connoif- 
fent concurremment.  Les  Juges  connoiffent  auffi 
des  menues  Dixmes  , lorfqu’ellesfont  conteRées* 

Les  infolites  ne  peuvent  être  preferites  par  aucun 
efpace  de  tems  fans  titre , G elles  ne  font  dues  par 
jesdeux  tiers  des  Habitans  : au  lieu  que  le  clocher 
fert  de  titre  pour  exiger  les  foIites;&  les  Curés 
peuvent  former  complainte  centre  ceux  qui  les 
prétendent  à leur  préjudice  , quoiqu’ils  ne  les 
ayent  point  encore  perçues.  En  ce  cas  , un  Fermier 
doit  être  mis  horsdecaufe,  quand  il  a nommé  le 
propriétaire  , qui  doit  être  mieux  informé  de  ce 
droit , & qui  a plus  d’intérêt  à la  conteRacion. 

Mais  quand  le  droit  de  Dixme  eR  une  fois  éta- 
blie , c’eR  au  Fermier  à la  payer  , quand  il  n’en  a 
point  été  déchargé  par  flipulation  expreffe  , com- 
me Pontanus  a remarqué  fur  la  Coutunae  de  Blois, 
art.  19.  §.  4.  & 9.  Dummodb  non  fit  colonus  pa~ 
triarius.  Idem , dit-il , degabella , cum  pr&fvmatur 
dominum  propter  illud  onus  mirtori  penjtone  loeajfe. 

En  effet  , c’eR  le  Fermier  qui  reçoit  les  nour- 
^cures  Ipiricuelles  : ^ comme  la  Dixme  fe  prend 
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‘ le  furcliamp,  8c  fur  les  fruits  qui  en  polTedenr,' 
c’eft  plutôt  une  charge  de  celui  qui  perçoit , que 
du  propriétaire. 

#Le  même  Pontanus  décide  la  même  chofe  pour 
les  droits  féodaux  , & pour  le  champarc  , aulli- 
bien  que  de  celui  qui  a pris  à bail  emphitéoti- 

3ue , de  même  qu'à  l'égard  de  la  douariere  , 8C 
e tout  autre  ufufruitier  , quoiqu’aprés  leur  mort 
il  fe  fafle  une  confolidation  de  l’urufmit  à la 
propriété.  Mais  à l’tgard  des  Cenfives  & droits 
perlonnels  , le  Fermier  n’en  eft  point  tenu  , à 
moins  qu’il  ne  s’y  foit  obligé  par  le  bail. 

Le  Décinaateur  qui  afferme  les  grolTesDixmes  , 
ne  peut  empêcher  celui  à qui  fon  Fermier  a lailTé 
^ofleder  les  mêmes  Dixmes , d’intenter  complain- 
te , la  pqfïelhon  étant  plus  de  fait  en  ce  cas , que 
d’intention.  On  poflTéde  par  les  Fermiers  aulC-bien 
que  par  foi-même , & par  eux  nous  acquérons  8c 
nous  perdons  la  pofleflion. 

La  Dixme  qui  fe  lève  chaque  année  fur  le 
champ  , ne  peut  être  demandée  pour  le  tems  du 
précédent  piopriétaire , foitç^’on  agifle  hypocé- 
quairemencouperfonnellement  , fuivant  du  Mo- 
lin  fur  le  Chap.  Tua  nobis,extr-  de  Decimis.  Et  mê- 
me c’eft  une  maxime  , que  les  Dixmes  n’arréra- 
gent point  , & le  Curé  qui  a négligé  de  la  perce» 
voir  dans  l’an , n’obtient  point  de  reftitution  de 
fruits  , à moins  que  l’on  ne  juftifie  du  refus.  Mo- 
lin,  §.  IX.  Gt.  I.  «.  38.  Argentré  f art.  i6C* 
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Il  eft  pourtant  vrai  qu’il  y a trois  ans  pour  de- 
mander les  menues  Dixmes  perfonnelles  qui  fc 
payent  à la  maifon.  Néanmoins  ceux  qui  ont  le- 
vé la  Ditme  indûement  , font  condamnés  à la 
reftitution  de  39  années,  s il  n’y  a moins , envers 
les  Curés  ou  Communautés  a qui  elle  appar» 
tient. 

Toutefois  il  n’y  a poini  de  reftitution  pouÿ 
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«ue  les  Seigneurs  feront  avertir  ceux  à qui  elle  elf 
oiîe  , avant  que  «le  lever  les  Droits  de  terrage  , 
cUampart  & autres  grains  croilTans  fur  les  terres; 
parce  que  le  privilège  de  la  Dixme  a prévalu. 

Et  la  même  choie  a lieu  pour  les  Dixmes  in* 
Jéodèes , qui  confervent  les  memes  privilège» , 
à caufe  du  penchant  qu’elles  ont  de  retourner  i 
leur  origine  , nonobiiant  l'ancienne  pofleilîon.  ♦ 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  la  Dixme  fe 
payera  a raifon  de  douze  gerbes  l’une  j qui  fe 
prendront  comme  elles  fe  rencontreront  au 
compte.  Mais  dans  nos-Proviuccs , les  uns  pren- 
nent la  Dixme  à raifon  de  huit  du  cent , pour 
les  grains  , foit  qu’on  compte  par  dixaines , ou 
pat  demi  - quarterons  : d’autres  n’ont  que  de 
treize  gerbes  l’une  , c’eft  à içavoii  , huit  pour  • 
cent  quatre  : mais  dans  le  doute , on  fuit  l’ufa- 
gc  des  lieux  voiiîns  , & le  plus  fouvent  ce  qui 
cil  de  moins  onéreux  , lorfque  la  pofleilîon  n’eft 
ni  certaine  ni  uniforme. 

Par  un  Edit  du  Roi  Charles  VI.  du  mois  d’Oc* 
tobre  Ï414,  pour  l'Artois,  il  eft  permis  déchar- 
ger les  gerbes  avant  & depuis  le  coucher  du  So* 
leil,  de  peur  que  la  rofée  ne  corrompe  les  grains 
coupés,  pourvu  qu’on  avertifle  les  Dècimateurs 
& les  Champarteurs.  Voyez.  MailUrd'fur  Artois, 
page  4(^4. 

Pour  ce  qui  eft  des  viftuailles, comme  agneaux, 
cochons  de  lait , &c.  c’eft  toujours  au  treiziéme. 

' Les  oifons  , pigeons  & autres  animaux  domef* 
tiques  , ne  font  pas  fujets  à la  Dixme  , non  plus 
que  les  tuiles , pots  & charbons.  Forget , liv.  1. 
(hap.  5. 

La  quotité  de  la  Dix  me  fe  preferit  pqr  une  pref- 
tation  uniforme  peirdant  30  ans  : mais  je  n’efti- 
me  pas  que  la  prefeription  puifle  avoir  lieu  au 
préjudice  d’un  titre  par  lequel  elle  avoir  été  fixée, 
à caufe  des  exactions  ou  connivence  de»;  Rece- 
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veurs , à moins  qu’il  n’y  ait  quelque  demi-preu-*^ 
,ve  par  écrie,  de  même  que  peut  la  quotité  de  la 
ccnfive. 

Les  Décimateurs  font  ordinairement  tenus  en 
dedans  huitaine  d’aller  percevoir  la  Dixme  des 
vi«s  J finon , les  débiteurs  en  font  quittes  en  payant 
fuivant  la  déclaration  par  eux  faite  aux  Aydes  ; 

K même  les  droits  du  Roi  & la  futaille  doivent  être 
déduits , n’étant  pas  jufte  qu’ils  profitent  de  leur 
demeure- pour  avoir  une  plus  forte  appréciation. 

Les  Dixmes  prédiales  font  exigibles  au  tems 
qu’elles  fe  perçoivent  tau  lieu  que  les  peiTonnelles 
né  fe  payent  qu’à  la  fin  de  l’année,  à moins  que 
)a  Coutume  ne  foit  contraire. 

Les  Dixmes  fe  perçoivent  aufiî  fans  aucune  dé- 
dudion  pour  les  Droits  Seigneuriaux  & autres  im- 

f)cnfes  , étant  réputées  dues  à Dieu  auparavant 
a diftinétion  des  Domaines  ; ou  du  moins , fup- 
pofé  que  la  Dixme  ne  foit  que  de  droit  pofitif , 
elle  eft  devenue  par  un  confentement  univerfel 
une  charge  qui  l’emporte  fur  toutes  les  autres , le 
Seigneur  même  de  la  Paroiffe  y étant  fujet  , & 
n’ayant  pû  bailler  à Fief  ni  à cens  qu’à  la  charge 
de  la  Dixme  ; & partant  elle  doit  être  préférée 
auChamparr,  foit  qu’il  foit  Seigneurial , ou  non. 
DupUJJis  , Conjult.  IX. 

Même  par  Arrêt  du  30  Avril  17x8  , en  la 
deuxième  des  Enquêtes , au  rapport  de  M.  de  la 
Guillaumie , le  Chapitre  de  Beauvais  a été  main*' 
tenu  civvcrtu  de  la  feule  pofieflîon  , fans  commu- 
niquer fes  Titres  , dans  le  droit  de  percevoir  au - 
Village  de  Haudiville  , pour  certains  Fiefs , la 
Dixme  confufément  avec  le  Champart  , & fans 
aucune  diminution,  à raifon  de  18  du  cent , & 
même  de  faire  charier  le  Champart  dans  leur 
grange  , quoique  l’on  prétendît  que  c’étoit  une 
lcrvitude , qui  ne  s’acquiert  pas  fans  titre  dans  la 
Coutume  de  Clermont , qui  ne  porte  pas  d’o.bli-r 
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gation  àe  le  payer  ; & on  a rendu  par  défaut  les 
propriétaires  garants  ,de  ce  qui  n'avoit  pas  été . 
payé  par  leurs  Fermiers  , avant  la  notification  à 
eux  fatje  du  refus  de  leurs  Fermiers , quoiqu’aucun 
d*eux  n’eût  avoué  les  Fermiers  de  plaider:  mais  les 
propriétaires  aflîgnés  n’avoient  rien  répondu  ; les 
uns  difoicnt , que  leur  lîlence  droit  un  aveu } & les 
autres  , qüec’étoit  undéfaveu  tacite,  qui  ne  pou- 
voit  opérer  contre  eux  que  la  condamnation  auï 
frais  des  défauts  , Sc  non  ceux  du  coût  des  vaca- 
tions aufquelles  ils  n’avoient  pas  donné  lieu. 

La  tacite  reconduélion  n’a  point  lieu  pour  trois 
ans  pour  les  baux  des  Dixmes  dans  les  Provinces 
où  les  folles  font  inégaux  , mais  feulement  poun 
un  an.  • 

Il  femble  auflî  que  les  Fermiers  des  Dixmes  nc' 
peuvent  devr\^nder  diminution  , parce  qu’ils  n’a-' 
Vincent  aucans  labours  ni  femences.  On  ne  laiâe» 
pas  quelquefois  de  leur  en  adjuger.  Cf/arendms^ 
Liv.  7.  Report f.  lyj. 

Quoique  la  futficedu  fonds  ait  été  changée , la- 
Curé  confetve  fon  droit  de  Dixme  fur  des  fruits- 
non  décimables , à raifou  des  anciens  fruits  qui*. 

recueilloient,  comme  fur  les  terres  mifes  eu- 
bois  ou  en  herbages , par  maniéré  d’indemnité , de- 
même  qu’on  l’accorde  à un  Seigneur  qui  avoit' 
droit  de  Champart.  La  difficulté  efl  fi  la  Dixme  (c 
prendra  fur  le  bois  abbatu , ou  fur  le  bois  façonné. 
Mais  comme  elle  fe  prend  ordinairement  fur  le 
champ,  il  lèmble  qu’elle  doive  être  prife avant 
les  façons. 

Il  a été  jugé  au  Grand  Confeil,  par  Arrêt  du  lo 
Novembre  1684,  qu’il  feroit  fait  eftimation  de  1^ 
fomme  que  la  Dixme  pouvoir  produire  pour  les 
anciens  fruits  quiyétoient  fujetS;  3c  qu’elle  fe- 
roit continuée  à l’avenir  , parce  que  c’eft  uner  - 
charge  donc  les  particuliers  ne  peus-enr  s’affran-  / 
chir  pat  voies  iudiieéles.. Mais  les  Experts  doivent 
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avoir  égard  à la  ftérilité  de  la  terre  , qu’il  eft  quel- 
quefois plus  à propos  de  laifler  en  friche. 

Les  E>écimateurs  ont  obtenu  ces  fortes  de  ré- 
coinpenfes  contre  les  anciennes  régies  de  la  Diz- 
ine , qui  ne  fe  levoit  que  fur  les  fruits  qui  fe  trou- 
vpient  , fuppofé  qu’ils  y fuffent  fujets. 

Audi  lorique  la  terre  qui  n’étoit  point  fiijettc 
â Ja  piztne  , eft  mife  en  labour , en  prés , ou  en 
vignes,  elle  y devient  fujette,  portant  des  fruits 
fur  lefquels  elle  doit  être  perçue. 

Mais  11  la  terre  étoit  remife  en  bois  comme  au> 
paravant , il  femble  que  les  Décimateurs  n'au- 
roient  pas  lieu  iç  s'en  plaindre , pourvu  que  ce 
ne  fût  pas  après  un  long-tetns,  & dans  un  efpric 
de  fraude.  • ' 

On  tient  auflî  , qu’od  la  Dixme  des  vins  eft 
due , on  ne  peut  pas  s’eu  exempter  en  vendant  le 
raifîn. 

Souvent  le  Décimateur  a l’option  de  prendre 
la  Dixme  au  pied  de  la  vigne , ou  au  preflbir.  Le 
Curé  d’Iffi  près  Paris  , par  Arrêt  du  ,31  Décem- 
bre i(<9i , en  la  cinquième  des  Enquêtes , l’a  ob- 
tenu fur  le  pied  de  dix  pintes  fur  un  muid,  fans 
diminution  du  Prefloir.  Près  Beaumont,  nous  ne 
payons  qu’au  itf  , au  14  ou  30  du  muid , & mê- 
me on  fuit  les  anciens  abonnemens  à' un  fol  la 
vç’rge  ; autrement  on  ne  pourioit  pas  finir  , à 
caille  que  la  Dixme  fouvent  appartient  à trois  Ait 
une  même  pièce  ; & il  refteroit  fouvent  moins 
que  rien  au  propriétaire  , Il  l’on  n’avoit  pas  d’é- 
gard aux  frais. 

Encore  qu’on  ait  fait  des  clos , il.  a été  jugé  par 
_.^êt  du  14  Avril  ,.japporté  au  Tome  1. 
jPjournal  des  Audiences , Liv.  y , cbap.  lo  , que 
les  menues  Dixmes  doivent  appartenir  au  Cmé , 
quoique  les  gros  Décimateurs  en  ayent  joui  pen- 
dant un  tems  immémorial , même  fans  avoir  égard 
ânx  privilèges  .dç  l’Ordre  de  Malte, 
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II  y â un  pareil  Arrêt  au  3 Tome , livre  3 , 
chapitre  14.au  i Juillet  1669  y contre  les  Reli- 
gieufes  de  Benoiftevaux  de  l’Ordre  de  Cîteaux, 

Juiétoienr  pareillement  fondées  dans  une  poffel^ 
on  immémoriale.  Cependant  on  tient  le  con- 
traire , lorfque  la  Cure  eft  dépendante  de  l'Or- 
dre. 

Par  Arrêt  du  1 5 Août  i66^,  rapporté  au  deuxiè- 
me Tome  du  même  Journal,  le  Cure  de  Saint 
Juft  a été  maintenu  dans  le  droit  de  Dixmes  dans 
les  dos , fut  les  fruits  de  toute  nature  & foins , 
& auffi  fur  les  vins,  grains  & arbres  fruitiers  fer- 
rant à faire  des  boilTons;  à l'exception  néanmoins 
des  légumes  & fruits  qui  fe  cueillent  dans  Jes  jar- 
dins potagers , à moins  qu’ils  ne  foient  plus  grands 
qu’il  n’eft  permis  par  les  Coutumes , ou  qu’on  n’en 
fâfle  une  efpece  de  trafic  , revendant  une  partie 
des  fl  uits  qui  y erdiflent.  On  excepte  encore  les 
efpaliers  , qui  s’entretiennent  plutôt  par  l’induf- 
trie  que  par  la  feule  bienveillance  de  la  nature.'. 

En  Normandie,  &en  plufieurs  ancres  Provin- 
ces , on  ne  paye  point  la  Dixme  du  foin,  s’il  n’elt 
emporté  pour  être  conlumé  ailleurs  : ce  qu'on 
doit  entendre  lorfqu'il  elf  vendu,  & non  quand 
il  cil  porté  dans  la  maifon  oïl  l’on  demeure  , qui 
f«  Trouve  fituée  dans  une  autre  Province , quoi- 
’ que  la  Dixme  y foit  payée  pour  les  foins.  Mais 
l'ufage  eft  d’avoir  égard  à la  poiTeflion  fi  la  Dix- 
me eft  dde  , ou  fi  elle  n’eft  pas  due  pour  le  traitC- 
■ porr. 

Quant  aux  atbres  placés  dan^  les  hayes  , quoi- 
que les  treiziémes  en  loient  dûs  à Tégard  des  or- 
mes Sc  autres  bois  de  haute  futaye  au-deflus  de 
quarante  ans  lorfqu’ils  font  vendus  , fuivant  Baf- 
nage  fut  l’article  173  ,j|iéanmoins  il  n’eft  pas  dii 
de  Dixmje  des  mêmes  arbres  plantés  en  haye , 
nonobftant  la  pofTcffion  contraire  • & U n’eft  dll 
.aucuu  , ni  de  treiziéme,  ni  de  Oixme , fuiv.atK  le 
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même  Auteur,  pour  les  poiriers  & pommiers  qui 
lont  dans  les  hayes  en  cas  de  vente  : nous  tenons 
aufli  pour  la  Dixme  qui  fe  prend  fur  les  fruits , 
que  dans  les  lieux  ou  la  Dixme  fe  prend  fur  le» 
fruits  du  bas  , les  bayes  qui  environnent  une 
terre  dont  les  fruits  font  décimables,  n’y  font 
point  fujcttes. 

La  raifon  eft  , qu’elles  font  partie  du  fonds 
■qu’il  n’eft  point  jufte  que  la  Dixme  fe  prenne 
fur  le  haut  & fur  le  bas , quoiqu’un  gros  Dcci- 
mateur  autre  que  le  Curé  perçoive  le  deflbus,  Sc 
que  les  menues  D’xmes  appartiennent  au  Curé  : 
d’autant  que  cette  divifion  des  Dixmes  ne  préju- 
dicie point  au  débiteur. 

C’eft  auffrla  raifon  pourquoi  on  oblige  le  Curé 
d’opter,  s’il  prétend  la  Dixme,  ou  fur  le  haut 
ou  fur  le  bas , après  quoi  il  n’eft  plus  en  fa  liberté 
de  varier.  Mais  on  choifit  dans  un  même  canton 
tout  le  haut , ou  tout  le  bas  ; & s’il  y a des  plans 
féparés,  on  y peut  prendre  tout  le  haut. 

* On  ne  peut  aufli  dixraer  fur  le  haut , pour  les 
terres  qui  font  en  jachères , fl  on  prend. le  bas 
dans  les  autres  années.  Nous  ne  laiflbns  pas  d’a- 
voir plufleurs  quartiers  oü  l’on  dixme  fur  le  haut 
& fur  le  bas.  Dans  les  plants  où  il  y des  herba- 
ges , on  dixme  fur  le  haut  & fur  le  bas. 

Il  fehrble  que  lorfqu’on  peut  dixmer  fur  le  haut 
& fur  le  bas  dans  les  terres  à champ , le  haut  vient 
au  profit  du  gros  Décimateur  par  récompenfe  dé 
la  diminution  que  le  ba?  foiilFrc  ; mais  autrement 
il  n’y  a pas  de  récom^nfe  , tant  que  l’on  ne 
plante  qu’utfe  petite  ^antité  d’arbres  fur  une 
pièce  de  terre. 

}e  ne  crois  pas  que  cela  foit  admilflble  en 
preuve,  que  dans  un  petit  territoire  où  l’on  ne 
dixme  pas  fur  le  haut  * fut  le  bas,  on  a dixraé 
fur  l’un  & fur  l’autre , à l’égard  de  deux  ou  trois 
particuliers  qui  avoienc  fculs  des  terres  à chamg 
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.|>kntées  ; d’autanc  la  facilité  de  quelques* 
uns  poutroit  faire  préjudice  à d’autres  daus  la 
fuite. 

Je  ne  crois  pas  même,  que  lorfque  l’appoin- 
bernent  eft  en  droit  & à informer,  on  doive  uni- 
quement avoir  égard  à la  preuve  par  témoins, 
s*il  n’y  a pas  de  commencement  de  preuves  par 
écrit, 

‘ ' Nous  avons  un  Arrêt  notable  pour  la  Paroilîe 
de  Villers  Saint  Sépulchre  , près  Beauvais , du  17 
Février  i ^ y i , qui  décharge  de  la  Dixmc  les  pom- 
mes & poires  crues  fur  les  arbres  plantés  dans  les 
terres  , même  pour  les  années  où  elles  font  éh 
jachères.  Le  même  Arrêt«déboute  le  Curé  de  fa 
prétention  à l’égard  des  noix  , cerifes , prunes  & 
châtaignes. 

Nous  avons  encore  un  autre  Arrêt  pour  le  ÿei- 
gneur  de  Condé  contre  le  Curé  de  Bailleu  , qui  i 
jugé  qu’il  n’étoit  rien  dû  pour  les  vefcês  & bi^- 
zailles  recueillies  fur  les  terres  en  jachères  ; atten- 
du que  c’étoit  un  moyen  d’engraifler  les  terres, 
dont  le  Curé  profitoit , lorfqu’elles  étoient  char- 
gées en  bled.  Mais  l’ufage  eft  contraire  en  plu- 
licurs  lieux , non-feulement  à l’égard  des  terres 
portant  fruits  fujets  à Dixmes  j maisaufli^i  l’égard 
des  bizailles  qui  croiflent  dans  les  clos.  Et  quoique 
ces  mêmes  grains  croiffent  fur. les  terres  en  ja-  ' 
cheres  , qui  portent  des  grains  fujets  à la  grofle 
Dixme  , il  eft  jufte  qu’elles  appartiennent  au 
Curé  comme  menues  I)ixmes , à moins  qu’ils 
n’ayent  été  femés  dans  les  années  qui  ont  dû 
^ rapporter  en  bled  , ou  en  mars.  # 

Il  a été  aulfi  jugé  contre  le  Chapitre  de  là 
Cathédrale  d’Amiens , par  Arrêt  du  1 4 Août  1 666^ 
én  faveur  de  certains  Airiers,  dits  Hoctillons,  que 
la  même  terre  ne  devoir  qu’une  fois  l’année  la 
Dixme  des  légumes  , quoiqu’elle  rapporte  plu- 
ftemsfois,  & qu’elle  ne  devoir  la  Dixme  qu’à 
* ■ . M iiij 
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raifoa  de  treize  bottes  <jji  poignées  l'une  ; fi 
mieux  lefdits  Hortillons  n'aimoient  donner  la 
Ibmme  de  quatre  livres  pour  chacun  arpent  : ce 
qu’ils  ont  opté. 

De  tous  ces  Arrêts  on  volt  que  la  Dixme  eft 
due  à caifon  du  fol , & non  de  la  femence  pour 
les  terres  qui  ont  été  fujettes  à la  grofie  Dixme  , 

& qu’autrement  elle  eft  plutôt  due  à raifbn  de 
la-femence , & fuivant  l’ufage  des  lieux. 

Il  eft  aufti  conftant  que  les  menues  Dixmes 
peuvent  être  acquifes  aux  gros  Décimateurs  par 
tranfaélion , ou  par  abandonnement  du  Curé  qui 
opte  la  portion  congrue  : ce  qui  fait  un  cm.- 
barras  lorfqu'il  y a un  différent  Fermier  de  la 
grofle  & de  la  menue  bixme.* 

Quoiqu'on  ne  puijffe  changer  la  furface  de  la 
terreau  préjudice  delà  Dixme,  quelques-uns  ont 
prétendu  être  reçus  à prouver,  que  par  l’ufage 
du  Pays*,  la  Dixme  fe  régie  fuivant  la, fuperficie, 

& non  point  par  rapport  au  fonds  ; parce  qu’il 
n’y  a rien  dans  cette  Coutume  qiii  foit  contraire 
à l’ancienne  inftitution  des  Dixmes,  qui  étoienc 
ddes  ratione  feminiSy  Sc  qu’elles  ne  le  percevoienc 
que  fur  les  fruits,  fans  avoir  égard  à la  nature  de 
la  terre , d’autant  plus  que  les  Canoniftes  affu-; 
jettiflbient  â la  Dixme  tous  les  profits,  tant  na- 
turels que  civils , même  ceux  qui  étoient  illici- 
tes. Cependant  l'article  4 de  la  Déclaration  de 
eft  contraire  à cette  prétention  , comme 
nous  avons  remarqué  ci-deffus. 

Au  refte , on  ne  peut  prétendre  la  Dixme , non 
plus  que  la  Ce|^ve  , que  fur  les  fruits  qui  vien-^ 
nent  naturell*ént  de  la  terre.  * 

On  a diftingué  en  quelques  lieux  le  bled  de 
Dixmes  comme  une  troifiéme  efpéce  , afin  de 
diminuer  le  gros  des  Curés,  & autres  redevan- 
ces qui  fe  prennent  fur  les  Dixmes,  fouvent  après 
qu’on  a diftrait  du  bled  pur , la'  femence , & que 
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l’on  y a mêlé  les  moindres  grains  : mais  nous 
avons  jugé  que  l’on  devoir  fournir  aux  Curés  du 
bled  de  fermage  , deux  tiers  bled , & un  tiers 
feigle  od  la  terre  le  portoit  tel. 

Si  une  terre  eft  mife  ert  prés  dans  un  lieu  od 
les  préA’y  font  pas  fujets,  elle  ne  laifle  pas  d’ê- 
tre perçue  fur  les  foins  par  maniéré  d’indemni- 
té , pourvu  qu’il  y ait  une  quantité  notable  de 
changée , comme  un  tiers  ou  un  quart.  Et  aufG 
G le  pré  eft  mis  en  labour , il  devient  fujer  à la 
Dixrae  qui  n’y  étoir  pas  perçue  auparavant  ; mais 
G le  pré  qui  a été  labouré  pendant  quelques  an^- 
nées  , eft  remis  en  pré  , la  Dixme  ceffe  d’être 
dde , à moins  que  le  Décimateur  n’ait  acquis 
droit  par  une  polTel^n  de  quarante  ans.  11  e^ 
ell  de  même  fî  une  ^ancité  notable  étoit  chao- 
gée  en  bois,  ^ 

Il  a été  auflî  juj^  au  Parlement  de  Rouen  , 
qu’il  fufEt  que  le  propriétaire  laifTe  ini  tiers  de* 
toutes  fès  terres  en  labour  làns  être  tenu  de 
payer  la  Dixme  de  ce  qu’il  a mis  en  herbages-, 
unon  pour  ce  qui  eft  du  naturellement  pour  les 
beftiaux  , ainh  qu’a  remarqué  Bafnage. 

Néanmoins  l’ufage  en  plufieurs  lieux , eft  d’itp- 
demnifer  à railon  de  j ou  10  fols , pour  mine,, 
des  herbages  Sc  terres  en  pâture,  &-  k treizième: 
des  fagots  & bûches^ 

En  certains  endroits  il  n’eft  rien  dd  des  foins-, 
te  en  d’autres  on  paye  lorfqn’il  y a moins  de 
quarante  ans  que  !a  terre  a été  mife  en  labour. 
Mais  on  fait  différence  des  lieux  où  la  Dixme 
des  foins  eft  folite,  & de  ceux  où  elle  çft  infolite ,, 
d’autant  qu’il  faut  une  potredion particulière  con«. 
tte  chacutt  où  elle  eft  infolite. 

Où  la  Kxme  des  fruits  eft  dde  , on  doute  en- 
core fi  le  Curé  eft  obligé  d’envoyer  prendre  foiï 
droit  dans  les  terres  à champs  toutes  les  foi» 
qu’il  y U dés  fruits  abbatus  par  les  vents  ou  i-. 
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caufe  de  leur  maturité.  Mais  on  ne  fait  pas  de 
tort  à celui  qui  doit , de  l’obliger  de  les  faire 
amafler  , ou  dans  la  maifon  ou  ^ans  un  enclos  y 
joignant , avant  que  de  les  piler  ; & s’ils  font 
preffurés  , on  doit  déduire  les  frais. 

Quelques-uns  voudroient  faire  contMbuer  le 
Curé  à la  voiture , lorfqu’on  les  apporte  de  loin  ; 
mais  on  ne  doit  pas  chicaner  pour  un  intérêt  fi 
modique.  D’autres  obligent  d’avertir  le  Curé  de 
venir  dans  les  terres  à champs  , d’envoyer  aufll- 
tôt  qu’il  y a aflez  de  fruits  pour  lui  faire  une 
Siottee  pour  Ton  treiziéme  ou  quatorzième. 

Les  bizailles , dragées  , & autres  menus  grains 
^ui  croilTent  fur  les  terres  en  jachères,  après 
qu’elles  ont  été  cultivées  de  la  maniéré  qu’elles 
l’ont  dd  être , doivent  êtr|Péputées*menues  Dix- 
mes  , de  même  que  cê  qui  croît  dans  les  plants  , 
& autres  terres  qui  ne  rajl^ortent  pas  de  gros 
fruits  ; les  navettes  ne  pafient  pas  auHî  pour 
-groffes  Diimes  , il  non  lorfqu 'elles  font  le  prin- 
cipal commerce. 

Il  en  efr  de  même  des  fainfoins  fèmés  dans 
les  lieux  où  la  terre  étoit  inculte  ; néanmoins  uo 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  Février 
16^3  , rapporté  dansks  additions  fur  la  Peirere, 
lettre  D.  n.  44,  aiTujettit  a la  Dixme  , ceux 
en  fec  qui  n’ont  pas  été  confumés  en  verd  pas 
les  befriaux. 

Il  y a auffi  au  même  lieu  nn  Arrêt  qui  réput» 
grofres  Dixmes  , les  pois  & autres  grains  crus 
dans  les  terres  qui  rapportoient  auparavant  du 
bled  J.  mais  pour  les  terres  nouvellement  culti-, 
vées  , on  fuit  l’ufage  des  lieux  , fr  les  fainfoins 
& autres  fruits  font  fujets  à la'  Dixme  > pourquoi 
il  a été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  30  Juin 
jyjé  , que  les  Manans  de  Saint  Luc  payerpienc 
au  Chapitre  d’Amiens  la  Dixme  pour  les  fain- 
foins , faute  d’avoir  pu  jufriâer  que  ceux  des  ttois 
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lieues  ès  environs  en  étoient  exempts  ; & depuift 
par  Semence  du  Juin  1718,  nous  avons  np- 
pointé  à faire  preuve  fur  l’ufage  entre  le  même 
Chapitre  d’Amiens  & les  Habitans  de  Cleri. 

On  n'a  pas  eu  d’égard  au  même  Siège  en  1715 
â la  prétention  du  Chapitre  de  Beauvais  , qui  de- 
mandoit  la  Dixme  par  maniéré  d’indemnité  fur  • 
quatre  ou  cinq  mines  d’une  pièce  de  dix  mines 
au  territoire  de  Laverfincs , qui  étoit  auparavant 
toute  femee  en  bleds.  * 

Les  Bénéficiers  Amples  n’ont  point  le  privilège 
des  Curés , de  faire  contribuer  aux  réparations  ‘ 
les  Décimateurs.  Ils  font  eux-mêmes  tenus  de 
toutes  celles  à quoi  les  ufufruitiers  font  fujets  : au  • 
lieu;que  les  Curés  qui  ne  font  point  Décima- 
teurs , obligent  ceux  qui  perçoivent  les  Dixmes 
aux  réparations  du  Choeur  & du  Chancel , les  Pa- 
roilîîens  étant  chargés  des  autres  , même  de  cel- 
les'du  Choeur  & dir^Chancel , quand  elles  excé- 
dent le  tiers  des  Dixmes  , s’il  n’y  a Curé  primi- 
tif, qui  feroit  tenu  de  la  totalité. 

Au  contraire  , les  particuliers  ne  pouvoient  an- 
ciennement être  chargés  des  édifices  publics  : on 
réfervoit  une  portion  des  revenus  dé  la  Républi-' 
que  pour  ce  fujet , comme  on  peut  voir  en  la 
Loi  J3.  libr.  ij.  tit.  i.  de  operib.  publ.  Cad, 

Theodof. 

f Les  Décimateurs  font  auffi  obligés  folidaire- 
inent  jufqu’à  la  concurrence  de  leur  tiers  , â 
fournir  les  Calices  , Livres  & Ornemens  nécef- 
faires  , quand  la  Paroifle  eft  pauvre  ; mais  ils  en 
font  déchargés  , abandonnant  le  tiers  de  leurs 
'.«Dixmes  , jufqu’à  ce  que  les  réparations  foienc 
achevées. 

La  même  chof^  1 ieu  à l’égard  des  DixmeS 
inféodées,  qui  ont  paffé  aux  laies  avec  les  mê- 
mes charges.  Néanmoins  elles  ne  foirt  chargées 
que  fubftdàirement  de  là  portion  congrue  du 
Curé.  M vj  I 


; La  raifon  âe  la  différence  entre  la  portioft  Con<^ 
grue  & les  réparations  , eft  que  la  portion  con- 
grue eft  la  légitime  du  Curé  , & qu’elle  fait  par- 
tie des  Dixmes  : au  lieu  que  les  réparations  font 
flûtôt  i la  charge  des  Paroiffiens. 

. Il  y a plufîeurs  Arrêts  qui  exemptent  les  gros 
Décimateurs  de  contribuer  i la  portion  congrue 
pour  les  Eglifes  fuccurfâles  i mais  les  imaveaux 
Arrêts  les  y obligent  comme  les  autres. 

Quoique  les  haWtans  fe  foient  obligés  de  doh> 
net  une  fomme  pour  le  rétabliffemeot  du  fecours , 
on  ne  peut  poim'  les  obliger  à un  fupplément 
pour  la  portion  congrue  qui  eff  à la  charge  de 
. ceux  à qui  ils  donnent  la  Dixme»  ' 

tes  menues  Dixmes  font  fujettes  i la  portion 
congrue , quoique  le  Préambule  de  la  Déclarétion 
de  \6%6  ne  parle  que  des  groffes  Dixmes.  Mais 
' elle  f'uppofe  que  les  menues  £>ixines  appartiens 
Bcni  au  Curé^  C’eô  pourquoi  il  femble  mêm(ÿ- 
qu’elles  doivent  être  les  preaaiexes  épuifées  pour 
la  ponion  du  Curé. 

^ On  a jugé  que  les  Curés  qui  ne  poffédént  auctt» 
nés  Dixmes  ,,  font  obligés  de  ftipcndier  leurs  Vi- 
caires , même  ceux  qui  deflcrvent  dans  les  Bglt- 
fÎ8S  l'uccutfales  i moins  qu’ils  ne  juftifienr  qu’ils- 
n’ont  rien  au-d'ela  de  la  valeur  de  leur  porcioa 
■congrue. 

Lorfqu’il  y a deux  portions  difféeentes  de  .la 
Cure  ,,  il  fcmble  que  les  Curés  qui  ne  defler- 
vent.qoe.i^t  tour,  ne  peuvent  demander  qu'une 
por^H^ongrue ; à moins-que  la  ParoilTe  ne  fois 
S gi^bde  , qu’il  y ait  une  efpéce  dé  néceflité  d’à- 
smirdeux  Curés  ; mais  ff  elle  pouvoir  être  com- 
modément régie  par  un  fcul , les  Décimateursi^ 
ne  doivent  point  foufb-ir  de.c^||^  divihoa , ni  être 
obligés  de  récompenfer  le  repos  qui  ne  fuccede 
point  au  travail. 

IL  oc  patoxtpas  qps  la  Dédaraûqp-  de  L6S# 
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cliarge  1er  Curés  primitifs  de  la  portion  congrue , 
à moins  qu’ils  ne  foient  Décimateurs.  Mais  au  “ 
déÉiut  de  Dixmes  , on  peut  dire  qu’ils  en  font 
tenus , fi  ce  n’eft  dans  les  ^Jes  où  les  Curés  n’ont 
coutume  de  demander  Hl|Portion  congrue 
ceux  qui  dixment  dans  leur  Paroifle,  qu34id  leurs- 
, revenus  ne  fuffifcnt  point  pour  leur  fubfifiance  ; 
ce  que  les  Arrêts  du  Grand  Confeil  atbitroienr 
autrefois  à la  fomme  de  cinq  cen»  livres. 

Les  Décimateurs  ont  été  déchargés  de  la  nour-  . 
riture  des  enfans  expofës  ^ on  y a obligé  les  Sci-  ^ 
eneurs  bauts-Jufticiers  , parce  qu’ils  profitent  des- 
epaves.  Toutefois  quelques-uns  veulent  en  re- 
jetter  la  charge  fur  les  Hôpitaux,  dans  les  lieux 
ci\  ils  font  établis  : mais  l’ufagc  eft  contraire. 

Les  Décimateurs  ne  font  pas  tenus- des  répara- 
tions de  la  Nef , fi  le  Clocher  n’eft  delTus  , & 
en  ce  cas  ils  y contribuent  à proportion  des 
Dixmes  avec  les  Habitans  : & s’il  *y  en  a par- 
tie fur  le  Chœur  , & partie  fur  la  Nef,  outre  la 
réparation  du  Chœur , ils  entrent  aufli  dans  la 
contribution  pour  la  Nef. 

Mais  l’ufage  n’eft  pas  de  les  faire  contribuer 
à rai^jB  des  autres  domaines  qu’ils  ont  dans  la 
PatoiTO;.ce  qui  feroit  j-ufte  , fi  l’Lglife  étoit 
celle  de  leur  Bénéfice , & que  la  Nef  leur  appar- 
tînt aullî-hien  qù’aux  Habitans , comme  il  arri- 
ve dans  der  Paroiffes  où  il  y a un  Chapitre  qui  a 
des  Dixmes , à moins  que  la  Nef  ne  fût  aux  Pa- 
loifliens  , auquel  cas  le  Chapitre  ne  contribue- 
loit  pas  même  pour  les  Dixmes  aux  réparaiions- 
de  la  Nef,  fi  le  Clocher  n’etoit  deûus. 

Le  Droit  de  Dixmes  ne  peut  être  jugé  ni  aa 
jreitiier , niiau  fécond  chef  de  l’Edit  par  las  Pré-^ 
fidiaux  , nonobftont  les  reftriâions  i-  comme  oa 
fait  par  exemple , en  matière  de  fervicude , con— 
•cluant  qu’un  héritage  y foit  fujet  ; fi  mieux  l'otv 
a’aime  payer  la  fboume  jd&  4euz  cens  çinquq^ 
Jlvas* 

^ .1 
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Cependant  s’il  ne  s’agiflbir  point  dit  corps  de! 
la  Dixme,  ni  de  la  quotité  , mais  des  arrérages, 
les  Préfidiaux  en  connoîtroient , fi  la  fomme  n’ex- 
cé^it  point  leur  pott|oir  : autrement  la  caufe  fc- 
r*“traitée  en  Batllq|p||' à l’exclufion  des  Prévôts 
Royaux  & des  Juges  des  Seigneurs  , même  de. 
Pairie,  fuivant  l’article  3.  du  titre  des  Jurifdic- 
tions  de- la  Coutume  de  Normandie.  Car  quoi- 
que l’affaire  foit  peu  importante  en  apparence  , 
toutefois  une  Sentence  contre  un  particulier  tend 
quelquefois  à établir  un  droit  dans  toute  une  Pa- 
loilTe  pour  la  quotité, 

Ainfî  nous  ordonnons  tous  les  jours  qu’aupa- 
ravant  faire  droit  au  principal , les  Habitans  fe- 
ront affignés  pour  avouer  ou  contefterla  préten- 
tion du  Curé  J cependant,  qu’il  jouira  par  provi- 
Con , lorfqu’il  y a quelque  préjugé  en  fa  faveur  , 
en  vertu  de  l’enquête  refpeélive  qu’on  ordonne 
pour  établiFl’ufage  de  la  Patoifle. 

■ Il  femble  que  les  aveus  qui  juftifient  de  la  Dix- 
me inféodée,  doivent  être  anciens,  & qu’il  ne 
fuffit  point  qu’ils  ayent  été  palTés  fur  la  fin  du 
régne  de  Henri  II.  de  même  que  ceux  dés  ban- 
nalités,  relief,  pour  les  rotures  & autri|||||droits 
féodaux  ; c’eft  à fçavoir  , 15  ans  av.in^a  ré- 
formation de  la  Coutume  de  Paris  de  l’an  i;8o,  , 
à caüfè  des  ufurpations  qui  furent  faites  pendant 
les  guerres  de  la  Religion , ainfi  qu’il  a été  dé- 
cidé nouvellement  par  l’article  8.  du  titre  ÿ.  de 
l’exemption  de  gros  de  l’Ordonnance  des  Aydes , ' 
qui  veut  que  le  vin  provenant  desDixmes  & des 
preffoirs  bannaux  appartenant  aux  Eccléfiafti- 
ques  à caufe  de  leurs  Bénéfices  , foit  réputé  de  ■ 
leur  cru  ; pourvu  , & non  autrement  , que  la 
bannalité  foit  établie  avant  l’an  ij6o. 

Cependant  la  pofTefiîon  de  j 00  ans  de  la  Dix- 
me , prouvée  par  plufieurs  aéfes  , autorife  ceux 
qui  ont  été  paffés  pendant  le  teins'  des. troubles^ 
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fans  qu’il  foii  befoin  de  rapporter  les  aftes  d’in- 
féodaiion  , mais  feulement  des  a£les  de  foi  & 
hommage  ,'des  avcus  & des  dénombrcmens. 

Les  abonnemens  qui  fe  font  par  les  Commu- 
nautés pour  payer  en  argent , font  plus  fixes  lorf» 
qu’ils  (e  font  avec  connoifTance  & pour  caufes , 
lorfqu’il  y a difficulté  pour  la  perception  , on  des 
chofes  dont  la  Dixme  n’eftpas  certainement  due , 
comme  fi  la  culture  étoit  changée , ou  fi  les  fruits 
étoient  crus  fur  les  terres  cultivées  pour  porter 
Mes  bleds  dans  les  folles  ordinaires  , où  ils  n’é- 
toient  pas  ordinairement  fujets  à la  Dixme  fuivant 
la  coutume  dçs  lieux  , & que  néanmoins  par  un 
abonnement  tacite  on  eût  payé  depuis  long- teins 
unefomme  d’argent  par  arpent,  l’on  ne  pourroit 
pal  fe  prévaloir  de  ce  que  la  Dixme  auroit  été 
payée  & accordée  ; mais  les  débiteurs  feroient 
reçus  à contefler  les  articles  prétendus  y être 
fujets , & à juftifier  qu’ils  en  font  exempts  fui- 
vant l’ufage  du  lieu  & des  voifins,  d’autant  que 
les  cojnpofitions  ont  pû  être  faites  pour  fe  ré- 
dimer  des  procès  , & elles  ne  doivent  pas  nui- 
re, lorfqu’elies  ne  font  pas  exécutées. 

Ainfi , ou  elles  doivent  être  fuivies , ou  les 
chofes  doivent  être  rétablies  en  leur  entier  ; 5c 
fi  des  laboureurs  ne  laifTent  aucunes  terres  en 
jachères  , ils  ne  doivent  rien  pour  les  menus 
grains  qu’ils  recueillent  dans  les  années  de  ja- 
chères , s’il  n’y  a des  titres  ou  pofleflîon  vala- 
bles au  contraire  pour  la  preftation  entière  de 
la  Dixme  fans  comradiélion  ; au  lieu  que  lorf- 
qu’il  s’agit  de  grains  ou  fruits  dont  la  Dixme 
eft  due  ne  droit , la  feule  pofTeffion  immémo- 
riale fans  titre  ne  pourroit  pas  changer  J’obliga-  . 
tion  de  payer  en  nature.  C’eft  ainfi  qu’il  faut 
concilier  les  differentes  autorités  rapportées  dans 
•nos  livres.  , 

Qiiel^ues  .Curés  pnt  prçteudu  pouTOÛ  avoir 
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une  ToIiere  ou  fuye  de  cinq  cens  boûîîns  au 
inoins,  icaufede  la  diminution  de  leurs  Dixmes 
par  la  confommarion  que  les  pigeons  font  des 
grains  : mais  le  contraire  a été  jugé  contre  le 
Curé  de  Liancour , près  de  Chaumont  en  Vexin  j 
dans  la  Coutume  de  Senlis,  étant  néceffaire  d’a- 
•yoir  Fief,  Cenfives  & Terres  en  Domaine  jufqu’à 
50  arpens  , aux  termes  de  l’article  70  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Suivant  les  Ordonnances  , les  Curés  doivent 
être  préférés  dans  les  baux  des  EHxmes  , fans* 
qu’on  les  puifle  pour  ce  fujet  impofer  à la  Taille; 
Mais  on  a toujours  condamné  cette  prétention  ’ 
à moins  qu’ils  n’euffent  déjà  quelque  partie  de  la 
Dixm'e;  d’amant  que  ce  f'eroit  un  commerce, 
s’ils  en  jouilToient  comme  Etrangers. 

•L’article  6 de  la  Déclaration  de  16 fy,  veut 
que  les  Nobles  qui  payent  moins  que  les  autres  dô 
la  Dix  me  , ayant  acheté  depuis  1 53  f des  terres 
Toturieres  de  leurs  tenanciers  , foient  tenus  de  la 
continuer  , à la  même  raifon  que  lorl'qu’elles 
ëtoient  polTédées  par  leurs  auteurs. 

Le  mot  Eeelefiacumappendentiis  fuis  y ne  com- 
prend pas  toujours  la  Dixme  Sc  les  Obligations, 
& fouvent  il  s’entend  des  Domaines  qui  appar- 
tiennent à l’Eglife,  & les  Dixmes  y ion*  quel- 
quefois cumulées  avec  lesChamparts  dans  les  baux 
qui  en  ont  été  faits , comme  dans  ce  qui  dépend 
de  Beaupré  de  Lannot , & de  la  Commanderie  da 
Bois  de  l’Ecu:  ce  n’ett  qu’tme,  feule  redevance*  • 


Fin  du  Traité  dts  Dixmeu 
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Arrêt  du  Tarlement  de  Bordeaux  , ^ui  adjuge  les 
menues  ér  vertes  Dixmes  à un  Seigneur , enjujii- 
. fiant  qu'il  en  jouit  depuis  un  tems  immémorial , 
aufit-bien  que  des grojfes  Dixmes^  dans  la  pofief- 
^ fion  def quilles  U efi  maintenu  y tÔ*  It  Curé  en 
telle  des  Navales. 

EN:re  Maître  Henry  Jeannet  , Piètre  , Doc- 
teur en  Théologie , Curé  de  faint  Pierre  d’O» 
leron  , appellani  d'une  Sentence  rendue  par  le 
Sénéchal  au  Siège  de  Saintes  , à ce»  fin»  De- 
mandeur çn  Lettres  en  reftitution  , tant  contre 
une  Requête  & Aétes  faits  en  exécution  de  ladite 
Sentence  devant  ledit  Sénéchal,  que  contre  la 
qualité  de  Viélîrc perpétuel,  que  fon  Procureur  lui 
a donnée  dans  les  Aéles  du  Procès,  & auffî  De- 
mandeur en  .requête  , & l’otilité  d’uB  défaut, 
d’une  part.  Et  Dame  Françoife  de  Chabiier, 
veuve  de  Me/Tirc  Pierre  le  Berton  , Cbev.^Fcr 
Seigneur  de  Bonnemie , Meflîrc  Marc-Antoine 
le  Berton,  Chevalier  Seigneur  Baron  dudit  Bon- 
nemie , Colonel  des  Milices  de  l’Ifte  d’Oleron  ; 
1^ Syndic  du  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
Rochelle  ; Pierre  PoUard  , Bourgeois  & Mar- 
chand dudifla  Rochelle,  Si  Pierre  Peletkr,  tant 
pour  lui , que  pour  Pierre  Texier  Saulniet  , cha- 
cun  les  concernant,  iRtimés  alfignés  fur  ledit  ap- 
pel , défendeurs , & ledit  Pollard  défaillant , d’au- 
tre* Et  entre  ledit  Sieur  te  Berton  de  Bonnemie  , 
incidemment  appellant  de  la  même  Sentence,  Sc 
demandeur  à l’entérinement  d’une  requête , à ce 
,que  filence  Toit  impofé  audit  Jeannet  au  fujet  des 
groffes  Dixmes  de  ladite  Paroifle  Saint  Pierre 
.d’Oleron , d’une  part  ; & ledit  fieur  Jeannet,  inti- 
mé , d’autre.  Vu  le  Procès  , Sentence  dont  eft 
appel , &c- 


i82  ^^rrh 
: Die  a été , qne  la  Cour  ayant  égard  quant  à ce 
aux  Lettres  en  leftitmion  dudit  Jeannet , a mis  5c 
met  les  appellations  par  lui  5c  ledit  le  Berton  in- 
lerjettées  de  la  Sentence  du  5 Septembre  i6ÿi, 
5c  ce  dont  a été  appcllé , au  néant  ; en  émendanr, 
a déclaré  5c  déclare  les  Dixmes  noxales  de  la  Pa- 
roilTe  Saint  Pierre  d’Oleron  appartenir  audit  Jean- 
net  furlepié  que  les  greffes  Dixmes  ont  accou- 
tumé de  fe  lever  dans  ladite  Paroiffe  ; en  confé- 
quence  , déclare  pareillement  le  défaut  levé  con- 
tre ledit  Pollard  bien  obtenu  ; 5c  faifant  droit  de 
Putilité  d’iceiui , a condamné  5c  condamne,  tant 
ledit  Pollard , que  ledit  Peletier , de  payer,  audit 
Jeannet , fçavoir  , ledit  Peletier  les  Dixmes  de  ce 
qu’il  pofféde  dans  le  tenement  d’Angaft  , qui  lui 
a étéarrenté  par  ledit  Berton  , par  la  baillette  du 
dernier  Oélobre  169^  , 5c  ledit  I^llard  de  celles 
‘des  terres  par  lui  poffédées  dans  ladite  Paroiffe , 5c 
défrichées  40  ans  avant  la  demande  du  3 Sep- 
tembre 1691  f avec  reftitution  dts  fruits  , ledit 
F«letiet  depuis  ladite  baillette , 5c  ledit  Pollard  de 
ladite  demande,  au  dire  5c  effimation  d’Expens, 
dont  les  Parties  s’accorderont  dans  le  mois , par- 
devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  non 
fufpeft,  que  la  Cour  a à ces  fins  commis  8c^- 
puté , autre  toutefois  que  celui  dont  vient  l’ap- 
pel i autrement  en  fera  par  lui  pris  d’office  ; & 
moyennant  ce  ,-fur  les  conclufions  dudit  Jeannèt 
coatre  lefdits  Cbabrier  5c  le  Berton  , en  paye- 
lUent  defdites  novales , a mis  5c  met  les  Parties 
hors  de  Cour  Sc  de  Procès  ; Et  avant  faire  droit 
des  Dixmes  menues  5c  vertes  demandées  par  le- 
dit Jeannet,  a ordoiîné  5c  ordonne,  que  dans  le 
ffifdit  délai  d’un  mois  , devant  le  même  Com- 
roiffaire  , ledit  le  Berton  fera  apparoir  qu’il  eft 
en  poffeffion  immémoriale  de  jouir  defdites  Dix- 
mes  menues  5c  vertes  dans  l’étendue  de  ladite  Pa- 
loiffe  Saint  Pierre  d’Oleion,-  5c  ledit  Jeannet.  le 
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du  Parlement  de  Bordeau».  283 
ioerraîrc , fi  bon  lui  feinble  ; pour  ce  fait  & rap- 

Îorté  , ou  à faute  de  ce  faire , ledit  délai  paffé  , 
tre  fait  droit  ainfi  qu’il  appartiendra  ; déclare 
le  préfcm  Arrêt  commun  avec  ledit  Syndic  du- 
dit Chapitre  de  la  Rochelle , & impofe  filcnce 
audit  Jeannet  coocernanc  les  grofles  Dixracs  de 
ladite  ParoifTc. 

Au  furplus , fait  ladite  Cour  main-levée  audit 
Jeannet  oes  amendes  defdites  appellations  par  lui 
cohlîgnécs  i à la  délivrance  , fera  le  Receveur 
contraint  Mr  corps  : condamne  ledit  Pollard  aux 
dépens  dudit  défaut  envers  ledit  Jeanne^  & ledit 
le  Peletier  au  tiers  de  ceux  le  concernant  aulK 
envers  ledit  Jeannet , les  aurres%eux  tiers , enfem- 
ble  la  moitié  de  ceux  envers  lefdits  Jeannet  & le 
Berton  , compenfés  , l’autre  moitié  réfervée , & 
ceux  entre  lefdits  Jeannet , Chabrier  & Syndic 
dudit  Chapitre  de  la  Rochelle  , aufli  compenfés. 

Dit  aux  Parties  à Bordeaux  en  Parlement , le  3 
Avril  I d94.  Collationné.  Signé,  Rocsa,  Gtefiicr, 
& (celle. 
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Di^eriation  fur  la  çjuejlion  de  ff  avoir  fi  les  . 
Dixmes  font  dues  dans  les  parcs  ^ clos  , <$• 
en  quels  cas» 

' ‘ ' » . 

MOnfieur  Simon  , page  i<î9  rie  fonTraité  <Je* 

Dixmes , cite  l’Arrêt  du  Curé  de  Saint  Juft, 
pour  établir  que  les  Curés  ont  droit  de  dixn>er 
dans  les  clos  fur  les  fruits  de  toute  nature  & 
fur  les  foins,  & à plus  forte  raifon  fur  les  vins, 
grains  <Sc  arbres  fruitiers  fervans  à faire  des  boif- 
lons , à^l’exception  feulement  des  légumes  & fruits 
qui  fe  cueillent  àans  les  jardins  potagers. 

Il  n’ell  pas  le  feul  qui  penfe  ainfi  ; prefqué  tous 
les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  Dixmes,  établif- 
fent  le  même  fyftême.  Selon  eux  , les  fruits,  qui 
de  droit  font  fujets  à dixme , n’en  foiit  pas  afiFran- 
chis , parce  qu’ils  croiflent  dans  les  clos  : & la  rai- 
fon  qui  les  décide , ell  que  ce  ne  font  pas  les  fonds 
qui  doivent  la  Dixme,  mais  les  fruits. 

Ce  fyflême  tend  a enlever  un  privilège  dont 
jouit  tout  Propriétaire  de  clos,  qui  y feme  ou 
plante  pour  fon  ufage,  & fans  vue  d’en  tirer  du 
profit  j & même  s’élève  contre  la  difpofitiora 
des  Arrêts  des  Cours,  qui,  dans  tous  les  temps, 

” ont  jugé  en  faveur  de  ce  privilège,  & i’onr  con- 
firmé. Et, ce  qui  étonne  â cet  égard,  c’eft  que 
ceux  qui  penfent  que  la  Dixme  eft  indéfiniment  ' 
dde  aux  Curés,  de  tous  les  fruits  décimablrs  qui 
croiffent  dans  les  clos  fitués  dans  leurs  Paroifies , 
encore  que  tes  Curés  n’aient  pas  pofie/non  de  la 
recevoir,  veulent  s’étayer  du  fufFrage  de  la  Jurif- 
prudence,  qu’ils  croient  être  à leur  avantage , p.if- 
ce  qu’lis  citent , comme  par  tradition  & fans  exa- 
men , des  Arrêts  dont  aucun  d’eux  n’a  approfondi 
la  dccifion.  C’eft  ce  qui  cft  arrivé  à M.  Simon  re- 
latjivemenf  à l’Arrêt  du  Curé  de  Saint  Jufi , d’après 
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lequel  il  fe  décide  comme  les  autres,  quoique  la 
décHion  de  cet  Arrêt  foit  abl'olument  contraire  au 
fentiment  qu’il  veut  établir  fur  fbn  autorité , ainfi 
qu’on  le  verra  dans  la  fuite  de  cette  diflertation. 

Pour  prendre  notre  parti  en  connoiflancc  de 
caiife , nous  avons  examiné  la  ]urifprudence  ; Sc 
pour  nous  en  affurcr,  non-feulement  nous  nous 
fommes  informés  des  Arrêts  rendus  fur  cette  ma- 
tière, mais  nous  avons  cherché  à découviir  les 
cfpeces  de  ceux  qui  font  dans  nos  livres,  aEn  d’ei» 
déduire  les  principes.  < 

Nous  pouvons  avancer  comme  certaines  trois 
propofitions.  i®.  Un  Curé  ne  perdra  pas  le  droit 
de  dixmer  fur  des  fruits  décimables  , parce  qu’il 
auT.i  plu  au  Propriétaire  du  terrain  qui  les  rapporte, 
de  l’enclorre  ; car  on  ne  peut  enclorre  un  lieu  au 
préjudice  de  la  dixme  d’un  Curé. 

i‘’.  Un  Paroiflîen  qui  pofTcde  un  terrain  con- 
(idérable  de  fruits  décimables,  doit  avoir  la  liberté 
d(î  femer  ou  planter  avec  modération  des  fruits 
décimables  dans  le  clos  de  fa  maifon , pour  fon 
plaiftr  , ménage  utilité  particulière  , fans  que 
.le  Curé  puifTe  lui  en  demander  la  diinie,  à moins 
qi#ce  dernier  n’ait  poffeflion  de  dixmer  dans  le 
clos. 

3®.  La  pofTelîîon  où  feroit  un  Curé  de  dixmer 
dans  un  clos , ou  même  dans  les  clos  de  fa  Pa- 
roifTe  , n’eft  pas  capable  de  lui  donner  droit  de 
dixmer  dans  un  clos  où  il  n’auroit  pas  perçu  la 
dixme.  Chaque  Propriétaire  de  clos  cft  bien  fondé 
à oppofér  le  défaut  de  poflcflion  de  dixmer  dans 
fon  clos  , quoique  la  pofTeffion  du  Curé  s’étende 
fur  les  autres. 

Preuve  de  la  première  propojhion. 

La  première  propofîtion  fe  trouve  établie  par 
plulieurs  Arrêts  qa  Çonfeil , qui  l’ont  jugé  pour  les 
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parcs  (le  Verfailles,  Marly  & Meudon,  attendu 
que  le  Roi , en  formanc  ces  parcs,  n’a  pas  entendu 
enlever  la  Dixme  aux  Curés, 

Bafnage,  fur  la  Coutume  de  Normandie  ( tic. 
des  '^urijiiâ.  tom.  i.  p.  1.6»  ) dit  que,  par  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Rouen  le  Mai  1631  , 
les  Recollets  lurent  condamnés  à payer,  au  Curé 
de  Saint  Godard,  la  Dixme  de  leurs  jardins, 

' parce  que  les  terres  en  avoieht  été  labourées  avànf 
qu’ils  les  eulTent  fait  enclore. 

On  en  trouve  un.  pareil  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  IX  Mars  i6xx , contre  le  Seigneur  de  Vil- 
letancule,  au  profit  du  Curé  de  Saint  Martin  de 
J,  la  Ville  de  Saint  Denis  en  France. 

Pareil  Arrêt  rendu  le  16  Mai  17OX , qui  a décidé 
'la  mcnic  chofe.  On  le  trouvera  avec  plufieurs  au- 
• très,  qiii  contiennent  la  même  difpofition , rangés 
félon  l’ordre  de  leurs  dates,  en  preuve  de  la  fé- 
condé propofition. 

Ces  Arrêts  fe  font  conformés  à la  difp(jfition 
de  l’article  j de  l’Edit  de  1 6 ^ 7 , qui  porte  ; Comme 
'fsujji  nous  ordonnons  que  les  Seigneurs  des  biens , 
Autres  perfonnes  qui  font  des  enclos,  duns  lefquels 
ils  recueillent  des  vins , des  bleds , autres  fruiff 
fujets  À Dixme , feront  contraints  far  nos  fuges 
d‘in  faire  le  payement  aux  Seigneurs  dixmiers. 
Ain  fi  il  ne  s’agit  que  de  ceux  qui  font  des  enclos  ^ 
& par  conféquent  de  nouveaux  clos,  au  moyen 
delquels  ils  préjudicîeroienc  au  droit  des  Curés, 
& non  pas  des  clos  dans  iefqucis  un  Propriétaire 
femeroit  ou  planteroit  des  fruits  décimables,  Sc 
moins  encore  de  l’ancienne  poiTelfion  du  Proprié- 
taire d’ancien  clos,  qui  recueille  des  vins,  ou  au- 
tres fruits  décimables , qui  y ont  toujours  été  plan- 
tés ou  feraés. 

Que  fi  on  renferme  dans  les  parcs  plufieurs  ar- 
pens  de  terres  labourables  ou  vignes , (ditlaThau- 
maflicrç,  péciffur  U ÇoHtum*  it  3.  cb. 
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3i.)  & qu’on  enfemence  les  jardins  de  bleds 
pois,  féres,  chanrte,  & aatres  grains  donc  on 
coucutne  de  payer  la  Dixme,  il  cft  certain  que, 
pour  avoir  clos  de  murailles  ou  haies  vives  des 
terres  labourables  9c  vignes,  cela  ne  peut  préju- 
dicier aux  Seigneurs  dixmiers , qui  lèvent  le  droit  * 
de  Dixme  ès  clos  comme  ils  percevoient  fur  les 
terres  & vignes  avant  la  clôture  : autrement  il  fe- 
roit  facile  de  fruftrer  les  Seigneurs  de  leurs  droits , 
en  faifanc  de  femblables  clôtures  ; ce  qui  ne  doit  # 
être  toléré , ut  unicuiqut  jus  fuum  fervetur.  C’eft 
l’efpece , ajoute-t-il , d'une  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais,  du  31  Décembre  1619  , rendue  au  pro<» 
fit  d'un  Curé  de  Saint  Denis  en  France  , contre: 

M.  Nicolas  Robert, Seigneur  de  Villetaneufe,  la- 
quelle  a été  confirmée  par  Arrêt  du  x a Mars  1 , 

^ rapporté  au  troifiéme  volume  des  Mémoires  du 
Clergé , tit.  1 . des pretn.  Dixmes , Novalis , c.  20* 

Preuve  de  lu  fécondé  proportion. 

Onavoitem  au  commencement  du  fiècledef'^ 
nier , qu’il  (ècoit  jufte  que  chaque  Laboureur  ede 
une  certaine  étendue  de  terrain  dont  il  ne  payât 
pas  la  Dixme  ; & comme  plufieurs  n’avoient  ni 
parc  ni  jardin , tandis  que  d’autres  en  avoient  8c 
étoient  exempts  d’en  payer  la  Dixme , on  avoic 
fixé  un  terrain  que  chaque  Laboureur , qui  n’a- 
" voit  ni  parc  ni  jardin,  pouvoir  cultiver  fans  payer 
la  Dixme.  C’eft  la  difpofition  de  la  Sentence  du 
Sénéchal  d’Angoulême , du  30  Mai  i£i7  , qui 
permet  à chaque  Laboureur,  qui  laboure  à qua- 
tre bœufs^  d’avoir  un  arpent  de  terre  franc  & 
quitte  de  toutes  Dixmes,  de  quelque  nature  de 
fruits  qu’il  foit  chargé,  un' demi-arpent  à celui 
qui  n’aura  que  deux  boeufs,  & un  quartier  à tous 
autres  liabitans  , & ce  pour  leur  fervic  de  parc  ou 
jardin.  Çette  Semence  fut  confirmée  par  Arrât 
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Parlement  du  lo  Avril  i^io.  Telle  ëtoit  k me* 
lure  du  terrain  non  enclos  qu’on  avoit  voulu  être 
exempt  de  payer  la  Dixme. 

Il  paioilloit  conforme  à l’équité,  que,  tandis 
que  les  habirans  jouiroicnt  de  l’exemption  de  leurs 
♦jardins , d’autres  ns  fuflènt  pas  privés  couc-â  fait  de 
ce  privilège.  Ainlî , fans  porter  préjudice  aux  droits 
des  premiers,  on  en  avoit  accordé  un,  d’une  ef- 
péce  à peu  près  pareille , aiix  féconds , mais  plus 
iglimiié. 

Le  Parlement  de  Touloufe  accordoit  deux  jour- 
nées d’hommes  libres  de  la  Dixme , & il  foumet- 
toit  le  refte , qiioiau'enclos  rainfijugé  par  Arrêts 
de  ce  Parlement  des  15  Janvier  i6ti  <Sc  ii  Juin 
16 18  (Dolive,/xv.  i.ch.  t^.  ).  C’étoit  pour  ôter 
tout  fiijet  de  conteftation  fur  l’étendue  dés  jardins , 
& fur  la  nature  des  fruits  qu’on  y peut  recueillir, 
donc  les  Décimateurs  ne  font  point  en  droit  d’exi- 
ger la  Dixme.  * 

Dans  la  fuite,  le  Clergé  afletnblé  en  i<f4i  s’é- 
tant plaint  de  ces  Jugemens , le  Roi , fur  lès  re- 
montrances , rendit  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
10  Aodt  de  la  même  année , qui  ,^ans  avoir  égard 
à ce  qui  avoit  été  ordonné  par  l’Arrêt  du  Parle- 
ment du  zo  Avril  1630,  & par  k Sentence  du  Sé- 
néchal d’Angouléme  du  ;o  Mai  1617,  ordonna, 
que  la  Dixme  £è  pcrcevroit  fur  toutes  les  terres  & 
iur  les  fonds  eufemencés  & chargés  de  fruits  luje;s 
à icelle , conformément  à k Coutume  des  lieux , à 
• la  réferve  des  parcs  (^jardins  dejlinés  pour  le  plai- 
Jîr  ô'  fo  commodité  des  Propriétaires  ; à la  charge 
toutefois  tfue  lef dits  jardins  ne  feront  de  plus  grande 
étendue  qu'il  n’eft  permis  par  lefdiîes  Coutumes , ni 
anfemencés  en  fraude  des  Déeimateurs.  * 

Autre  Arrêt  du  Conléil  obtenu  par  lé  Clergé  le 
i8  Juillet  1646,  qui  ordonne  que  celui  du  10 
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Août  I ^41  feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 

On  voit  par  ces  deux  Arrêts  obtenus  par  le  Cler- 
gé , que  la  Semence  é'Angoulême  & l'Arrêt  qui  T» 
confirmée , établiflbient  un  privilège  en  faveur  de 
ceux  qui  n’avoient  ni  parcs  ni  jardins,  mais  que 
le  privilège  qu’on  leur  accordoit  ne  pouvoir  pas 
porter  atteinte  aux  droits  d’exemption  qui  appar- 
tenaient à ceux  qui  avoient  des  jardins;  au  con-^ 
traire  , au  lieu  d’attaquer  leur  droit , cet  Arrêt  le 
confirme , puifque  d’abord  c’ètoit  à l’exemple  2e 
fur  le  modelé  de  ce  droit , qu?on  avoir  accordé  i 
chaque  particulier  une  exemption  proportionnée 
â fon  bien  2c  à fon  travail , & que  d’ailleurs  le 
Clergé  n’a  pas  attaqué  le  droit  de  ceux  qui  ont 
des  jardins,  qui  Ce  trouve  expreffément  établi  par 
les  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  de  r<î4i  Sc  1^4(5. 

Ainfi  l’exemption  des  jardins  enfermés  de  murs> 
8c  de  haies  attenans  aux  maifons,  n’a  jamais  été 
révoquée  en  doute  ; on  a feulement  cru  devoio 
diftinguer  entre  les  clos  Sc  jardins  anciens  8c  les 
clos  8c  jardins  rècens  dans  lefquels  on  enferme  des 
terres  qui  étoient  labourées  avant  d’être  enclofes^ 
8c  empêcher  la  fraude  qui  pourroit  être  pratiquée. 

Ainfi  la  thèfe  doit  être  ainfi  pofée  ; Un  Paroif— 
fien , qui  poffede  des  domaines  dans  une  Paroifle 
dont  il  paye  la  Dixme , êc  dont  la  maifon  eft  en- 
tourée d’enclos,  oii  il  feme  des  fruits  pour  foi»: 
pUifir,  minage  ô*  utilité  particulière  ^ doit-ü 
dix  me  de  ces  fruits? 

Tout  fe  réunit  à établir  la  négative,  à moins 
que  le  Curé  n’eût  perçu  la  Dîxme.  fur  les  fruits 
avant  qu'ils  euffent  été  enclavés,  ou  qu’il  n’cûc 
.preferit , par  une  perception  de  trente  ans , la 
droit  de  percevoir  la  Dîxme  dans  le  clos  : excep- 
tion d’autant  plus  raifonnable , que , comme  on 
dit , la  poffelfion  elt  le  tyran  des  Dixmes. 

Ce  principe  toutefois  n’auroit  pas  lieu  même  à 
l’égard  des  auciens  clos,  fi  les  clos  étnWmt  d’une 
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plus  grande  étendue  qu’il  n’eft  permis  par  les 
-Coutumes  ^ ou  fi  le  Propriétaire , négligeant  fes 
autres  terres  en  fraude  du  Curé,  mcttoit  tout  fou* 
clos  en  valeur  de  fruits  décimables , pour  en  atler- 
mer  les  fruits.  Ce  font  les  cas  prévus  par  l’Arrêt 
du  Confeil  du  lo  Août  1^41  , qui  pour  lors  n’ac- 
cordc  pas  la  franchife  de  Dixmes  au  Propriétaire 
des  clos. 

‘ M/lis  fi  f fans  defein  de  frauder , le  Propriétaire 
de  qu/lque  maifon  de  ra?npagne~y  fait  dre^r  un 
jardin  planter  un  parc  d'arbres^  pour  fon  plai“ 
fir  (j»  commodité  ( dit  la  Thaumalfiere , au  même 
c hapitre  cité  plus  haut  ) , les  Seigneurs  dixmeurs  ne 
l’en  peuvent  tmtécher,  ni  lever  la  dixme  fur  les 
herbages , racines  (^fruits  des  arbres  , ni  même  fur 
les  pois  ,Jcves , chanvre ^ lin,  bleds  enfemencés  en 
une  partie  defdtts  parcs  ^jardins  ; étant  bienjufte 
que  le  Vropriétair-e  d’une  grande  Métairie , d’o»  dé- 
pendent plufieurs  arpens  de  terres  labourables  ^ 
vignes,  dont  il  paye  la  Dixme,  aittjuelque  enclos 
pour  fon  plaifir , ménage  & utilité  particulière , qui 
fait  exempt  de  Dixme  ; pourvu  néanmoins  que  cette 
exemption  fuit  prtfe  avec  une  modération  raifonna- 
ble , civili  modo , comme  parlent  les  furijconful- 
tes , refireinte  à un  certain  efpace , Juivant  la 
condition  du  Propriétaire , ^ la  qualité  ^ vaUur 
Je  la  maifon. 

La  ThaumalTîcre  avoit  lu  ces  principes  d^ns  les 
quefttons  notables  de  Dolive,  liv.  i.  ch.  14.  qui, 
après  avoir  cité  les  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  (dont  nous,avons  parlé  plus  haut  ) , qui  ac- 
oordoient  la  franchife  de  deux  journaux  de  vins, 
& même  de  bleds  dans  -les  jardins,  ajoute  : La 
Cour,  en  donnant  ces  jirréts,'a  confidérc  que  fi 
bien  ces  Paroijfiins  étaient  exempts  du  payement  de 
la-  Dixme  pour  les  jardins , fuivani  la  Coutume  du 
lieu,  il  était  néanmoins  jufle  que  cette  exemption 
J Mî prife  civilement , ci  /lli  taodo,^*r  ujey  des  ttr- 
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tnts  du  ^urifconfiilte , & qu'elle  fût  rejîreintt  h 
certaine  contenance  de  terres  pour  les  néceffités  du 
jardinage  pour  les  ufages  de  la  maifon.  Et  plus 
bas  il  dit,  que,  fi  c’eft  pour  porter  les  fruits  au 
marché,  plutôt  que  podÉfcrvirà  la  table  du  maî- 
tre, dès-lors  il  eft  juftc  de  faire  ccffcr  cette  excep- 
tion , & de  dontrer  lieu  au  droit  commurt  pour  le 
payement  de  la  Dixme.  • 4,. 

A cesobfervalions , on  peut  en  Joindre  plufiean 
autres  ôc  également  décifives.  En  effet,  tout  le 
monde  fçait  que  les  Religieufes  doivent  & payent 
la  Dixtne  de  ce  qu’elles  polfedent  en  rafe  campa- 
gne : cependant  un  Curé  n’oferoit  forcer  la  clô- 
ture, & introduire  Tes  Dixmeurs  Jufques  dans  leur 
clos,  pour  y enlever  la  Dixme  des  vins  ou  grain* 
qu’elles  y auroient  plantés  ou  femés. 

En  vain  prétendroit-on  afFoiblir  la  force  de  cet 
argument,  en  obfervant  que  les  Rcligieulès  font 
capables  dedixmes  elles-mêmes,  que  par  confé- 
quent  elles  peuvent  en  preferire  le  droit  d’aélivité, 
pour  en  conclure  qu’elles  en  peuvent  prefcrireJ’af- 
franc  h ifîe  ment  : car  nous  parlons  des  Religieufes 
qui  n’ont  pas  preferit  ce  droit  furies  Cures,  qui 
reconnoiffenc  fon  droit  de  dixmes  fur  les  fruits 
que  rapportent  les  biens  qu’elles  polfedent.  Or  ces 
Religieufes,  qui  payent  ainfilaDixmede  tout  ce 
qu’elles  polfedent  en  rafe  campagne , ne  la  payent 
point  des  fruits  qui  nailfent  dans  leur  clos;  & la 
raifon  eft  qu’elles  forft  cenfëes  n’avoir  de  bleds  ou. 
vignes  dans  leur  clos,  que  ce  qui  leur  eft  nccelfaire- 
feur  leur  plaifir , ménage  ^ utilité particul  cre. 

Si  les  Curés  ne  dixment  pas  dans  les  clos  de* 
Religieufes,  ( difoit  M.  Bouffard  (a),  Subfticut  do 

(«)  L’cxaftTtudc  que  nous  devons  obferver  ne  nous 
permet  pas  de  citer  ici  la  Sentence  rendue  dans  l’ef- 
pcce  où  parloir  M.  Eoulfard;  parce  que,  qi-oiqu’ellc 
ait  prononce  en  faveur  de  M.  Hocquart,  Se-gieur  de 
CucUli  fui-Alaxnc,  nous  avons  été  informes  que  cc 
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M.  le  Procureur  Général  , portant  la  parole 
pour  le  miniftere  public  le  premier  Septem- 
bre à là  fécondé  Chambre  des  Re- 

quêtes du  Palais  } pourquoi  un  parc  feigneuriai 
ne  jouira-t-il  pas  des  uiêmes  prérogatives?  Il 
eft  vrai  qu’il  n’y  a pas  les  mêmes  inconvéniens 
d craindre;  mais  n’y  a-c-ii  pas  une  efpéce  d'in- 
déeeqj^e  , que  non^fculemeni  le  Décimateur  y 
entre,  mais  encore  qu’il  foit  en  droit  d’y  en- 
voyer de  fes  domclliques  & des  gens  à gages , 
pour  examiner  ce  qui  fe  pafle , & qui  croiront 
dans  ce  moment  avoir  une  elpece  d’autorité 
dans  cette  maifon , Sc  agiront  en  conféquence  ? 

Le  refpcél  que  les  haoitans  doivent  à leur  Sei- 
gneur , la  Police' & la  Jurifdiâion  qu’il  a fur  eux, 
le  droit  de  protection  qu’il  a fur  les  Eglifes  de  (k  , 
Seigneurie,  ne  doivent-ils  pas  être  des  motifs  capa- 
bles d’établir  une  diflinCtion  entre  lui  & lès  habi- 
tans,  & d’empêcher  que  desDixmeurs,  que  fes 
propres  fujets, quand  ils  feront  aux  gages  du  Déci- 
mateur , ne  viennent  exercer  une  efpece  de  droit 
de  vihte  chez  lui,  & ne  s’accoutument  infenll- 
^blement  à le  regarder  comme  leur  égal? 

D’ailleurs-  les  jardins  , les  enclos  en  général, 
font  exempts  de  Dixmes.  Entr’autres  railons  qui 
leur  donnent  ce  privilège  , on  peut  dite  que  dès 
que  c’eft  un  lieu  clos  , l’intention  du  Proprié- 
taire ^ été  de  le  fouftraire  à toute  vifite , il  eft 
jufte  & naturel  que  chaque  Particulier  ait  un 
petit  terrain  dont  il  puilTe  jouir  de  la  façon 

qui  a porté  U Cour  à ne  pas  même  obliger  M.  Hoc- 

?uart  à une  en  q ut  te , comme  il  l’ofïroit , c'eft  que 
dans  un  abopnement  oui  avoir  été  pafle  entre  le 
lifur  de  Lage,  prédcccllcur  de  M-  Hocquart , Çt  un 
fieuf  Martin , lors  Curé  de  Champi^ny , piédécclfeur 
du  fleur  de  la  Colle  , qui  demandoit  la  Dixme  dos 
clos  ) la  pixme  dp  çpt  cJ,o?  y était  qualifiée  *V 
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^ü’il  voudra , & qu’il  puifle  en  faire  tel  ufage 
qu’il  voudra.  Ces  enclos  , même  ceux  poffédés 
pat  de  fimples  payfans , font  regardés  comme 
des  afyles  impénétrables  aux  Dixmeurs  , pourvu 
*qu’il  n’y  ait  pas  d’abus.  Ces  raifons  n’ont-elles 
j^as  une  force  finguliere  , quand  on  les  applique 
a l’efpece  des  clos  des  Seigneurs  ? 

Tels  étoiem  les  motifs  qui  déterminoient  le  mi- 
niftere  public  dans  l’efpece  delà  caufequis’a- 
gitoit  entre  leCürédeChampigny  & M.HocqUarr, 
Seigneur  de  Cueilly-fur-Marne.*Ils  font  d’autant 
plus  décififs  , qu’il  y étoit  queftion  de  deux  parcs, 
î’unde  lo  arpens,&  un  autre  d’environ  ^oarpens. 

Les  principes  que  nous  venons  d’expofer  d’a- 
près les  Ordonnances  3c  les  Auteurs,  ont  pari» 

I fl  Pages  , que  nous  les  trouvons  fuivis  par  la 
Jurifprudençe  de  tous  les  temps.  Ce  (jui  mon- 
; tre  que  c’eft  pour  n’avoir  pas  fait  cette  diftinélion, 

I & qui  toutefois  a déterminé  la  Jurilprudence , 

j que  («)  Duperray  a avancé  que  la  Jurifprudençe 

n’étoit  pas  uniforme  fur  cette  matière,  & cela 
I fondé  fu#  ■ la  difpofition  différente  des  Arrêt» 
de  Viiletaneufe  & de  Raray.  L’Arrêt  de  Ville- 
taneufe  & quelques  autres  que  nous  rapportons 
ici,  n’ont  pas  ftatué  fur  la  queftion  de  favoir, 
fi  tout  Propriétaire  doit  la  Dixme  des  vins  ou 
même  des  bleds  qu’il  feine  dans  fon  clos  ; mai» 
ont  décidé  que,  lorfque  des  fruits  fur  lefquel»  ■ , 
on  paye  la  Dixme  , font  dans  la  fuite  enfermé» 
dans  un  clos , le  Curé  ne  perd  pas  le  droit  qu’il 
avoir  d’en  percevoir  la  Dixme , ce  qui  efl  l’efpece 
des  Arrêts  que  nous  avons  rapportés  en  exa- 
minant la  première  propofition  y-  d’ailleurs  quel- 
ques-uns de  ces  Arrêts  prononçoient  dans  de» 
cas  d’abus.  . 

(<x)  Traité  desDixmc»,  tom.  i.  liv.’  z.  ch.  Zo.  a.  e . 

& 7.  - ' 
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Développons  maintenant  la  chaîne  de  la  Ja- 
rifprudence  lur  cette  matière.  Ç'eft  pour  ne  l'a- 
voir affez  examinée  & les  principes  qui  ont  difté 
les  Arrêts , que  quelques  Auteurs  fe  font  trom- 
pés fur  plufieurs  d’entr’eux  ; les  derniers  confor'» 
mes  aux  premiers,  prouvent  combien  ces  Au- 
teurs les  avoient  peu  entendus. 

1®.  Les  Arrêts  de  & de  i5i8  (a)  , ren- 

dus au  Parlemenr  de  Touloufe,  décident  bien 
certainement  qac  les  Paroi/fiens  ne  doivent  point 
la  Dixnie  des  §rain$  ^ uins  provenons  des  jar- 
dins joignant  leurs  tnaifons , communément  ap- 
pelles courraux  ,jufqu*k  la  contenance  pour  cha- 
cun defdits  jardins  de  leur  utilité  particulière 
que  le  Parlement  évalue  i deux  journaux  de  terres,  . 

z’.  L’Arrêt  du  7 Août  idoj  , rapporté  par 
le  même  Auteur  dans  le  même  chapitre,  ( quoi- 
qu’il n’y  fût  pas  queftion  de  Dixdie  de  bled  , 
mais  d’autres  Dixmes  folites  ) a été  rendu  dans 
les  mêmes  principes,  comme  l’obferve  Dolive 
aod.  Ces  Arrêts,  comme  le  dit  Dolive  lui-même  > 
ont  jugé  ainfi  pour  les  jardins  qui  portent  d» 
iled'^  du  vin. 

3®.  L’Artêt  du  zr  Mai  , rendu  au  Par- 
lement de  Rouen  contre  les  Récollets,  en  faveur  du 
Curé  de  S.  Godaid  , n’a  condamné  les  Récollets, 
fuivant  Bafnage  eod,  8c  la  (é)  Combe  , que  parce 
^ueles  terres  en  avoient  été  labourées  , avant  que 
les  Récollets  les  euffent  fait  enclore. 

4“.  L’Arrêt  de  Villetaneufe  a été  prononcé 
le  iz  Mars  ,.par  le  même  principe,  lèloa 
la  Combe  eod.  ■ • 

'J*.  L’Arrêt  du  zo  Janvier  16^7  (c),  rendu 

(d)  Dolive  , liv.  I.  ch.  T4. 

(i)  Recueil  de  Jurifprud.  au  mot  Dixmes,  (eél.  10. 
.queil.  t. 

(t)  Il  eft  rapporté  au  premier  tome  de  la  3iblioth- 
can.  p.  4ÿz. 
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fur  la  (îemande  des  Reli<i;icufes  de  Montmartre  , 
les  a déboutées  d’une  demande  qu’elles  avoient 
formée  contre  le  fieur  le  GraS  leur  décimable, 
pour  l'obliger  à payer  la  Dixme  des  fruits  quM 
recueilloit  dans  fon  parc.  L’Auteur  des  princi- 
pes desDixmes  donnés  en  17^6  («),  cherche  à 
élever  du  doute  fur  cet  Arrêt  ; il  ne  peut  y 
parvenir»  Il  avoue  qu’il  n’en  connoît  ps  l’ef-  , 
pece  , & a recours  à des  peut-être.  Mais  cet  Ar- 
rêt étant  rendu  conformément  aux  principes  de 
la  matière , c’eft  à ceux  qui  veulent  foutenir  la 
Dixme  des  clos  indiftinftement,  i réfoudre  la 
difficulté  qu’il  éleve  contr’eux. 

6^.  Il  eft  étonnant  qu’on  ofe  citer  l’Arrêt  de  S. 
Juft  du  13  Avril  1^64  (b)  en  faveur  de  la  Dix- 
me  des  clos;  le  contraire  cft  prouvé  par  l’Ar- 
rêt, où  l’on  voit  que  la  feule  poCfeffion  du  Coié 
a décidé  en  fa  faveur. 

En  effet  , la  Cour  en  condamnant  la  veuve 
Bunache  à payer  la  Dixme  des  fruits  de  fon' 
clos  , ' ajoute  relativement  a un  fieur  Coûteux  ^ 
que  les  Parties  ■’contejieront  plus  amplement  pat^- 
deifant  le  Confeitler  P.apporteur  du  préfmt  Ar- 
rêt , écriront , produiront  , bailleront  contredits- 
falvations  dans  le  temps  de  l’Ordonnance  y 
dépens  peur  ce  re^.':rd  réferués.  Ce  fieur  Coû- 
teux étoit  un  autre  Paroifficn  à qui  le  fieur  Lan- 
glois, Curé  de  S.  Juft  , demandoit  également 
la  EHxme  de  fon  clos.  Il  faut  même  obferver 
qu’il  s’agiffoir  , non-feulement  de  Dixmes  de 
vins , moins  rigoureufe  , mais  même  des  grains. 

Or  on  appointe  & on  admet  fa  défenlè  } par 
conféquent  il  n’etoir  pas  inconteftable  que  cette 
Dixme  fut  dtle.  La  queftion  dépendoit  donc  de 
la  poffeflîfin.  Auroit-on  tenu  pareille  conduite 
à l’égard  de  Dixmes  de  fruits  femés  ou  plantés 

[<t]  Chap.  3.n.3  4' 

[i*]  Journal  des  Audiences  , tom.  2. 
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'en  rafe  cànipagne?  Mais  ce  qui  décide  eft  qu’on 
voit  dans  l’Arrctifte  , que  la  conteftation  rouloit 
fut  la  poffeflîon.'  Il  y a plus , cet  Arrêt  prouve 
que  la  poflcflîon  d’un  Cure  de  dixmer  dans  un 
clos  de  fa  Paroiflè , ne  lui  donne  pas  droit  de 
dixmer  dans  d’autres  clos  de  la  même  ParoilTe. 

7°.  L’Arrêt  du  i6  Mai  1701  n’a  maintenu 
, la  Ùemoifclle  Amelot  dans  le  droit  de  perce- 
voir la  Dixme  dans  le  parc  du  fîeur  Tavemier, 
que  fur  le  fondetnent  que  le  fieur  Tavernier  avoit 
enclos  dans  fon  parc  des  terres  jufques-li  fu- 
jettes  à la  Dixme.  Ainfi  l’Arrêt  ne  juge  autre 
chofe,  finon  qu’on  ne  peut  prétendre  l’afFran-* 
chiflement  de  Dixmes  fur  des  terres  qui  la 
payent , par  la  raifon  qu’on  les  aura  renfermées 
dans  un  enclos.  Une  preuve  fans  réplique  de 
cette  vérité  eft  que  l’Arrêt  de  1701  avoit  été 
précédé  d’un  premier  Arrêt  , par  let^uel  la  De- 
Snoilèlie  AmelM  avoir  été  admife  a la  preuve 
de  ces  faits  par  elle  articulés.  1®.  Que  l’enclos 
du  fieur  Tavernier  avoit  été  compofé  dé  terres 
labourables.  1®.  Que  les  auteurs  du  fieur  Ta- 
vernier avoient  toujemrs  payé  la  Dixme  de  ces 
pièces  de  terres  avant  qu’elles  fuffent  enfermées 
ians  l’enclos.  3®.  Que  le  fieur  Tavernier  luv- 
anême  & ceux  aufquels  il  avoit  affermé  fon  en- 
clos , avoient  auffi  payé  la  Dixme.  L’Auteur 
des  principes  des  Dixmes , qui  fent  la  force  de 
ce  premier  Arrêt  pour  l’interprétation  du  fé- 
cond , regarde  comme  vtaifemblable  qu’il  avok 
été  p.afle  de  concert.  Mais  1®.  oïl  font  lès 
preuves  ? 1®.  Qiiaiid  il  auroit  été  pafle  de  con- 
cert , cela  ne  prouverqit  ' rien  r car  la  E>e»ioi- 
fellc  Amelot  n’avoit  articulé  les  faits  dont  elle 
a fait  preuve,  que  parce  qu’elle  avoit  cru  né- 
ceffaire'  pour  le  foutien  de  fon  droit  de  les  ar- 
ticuler. 3°.  Dès  que  le  fieur  Tavernier  avoit 
aftèimé  fon  clos  , c’en  ésoit  aflèz  pour  qu’il 
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ne  réufsÎT  pas  ; la  faveur  n’eft  que  pour  les  fîmes 

Îiue  le  Propriétaire  recueille  par  lui-inôme  pour 
on  pUiftr , ménagé  utilité  particulière,  4®. 
On  voit  dairement  qu’à  cette  raifon  fe  joint 
celle  que  le  clos  avoit  été  formé  au  préjudice 
de  la  Oixme  du  Oufé. 

8®.  Il  y a eu  Arrêt  rendu  au  Grand*  Confeil 
le  II  Janvier  i/otf,  furies  conclufions  de  M. 
Benoît  de  S.  Port , Avocat  Générai , en  faveur 
du  lieur  Dumartray , Lietnenant  particulier  au 
Châtelet.  Dans  cette  affaire  les  Religieufes  êc 
le  Curé.  d’Ouilles  demandoient  la  Dixme  der 
fainfoins  croilfans  dans  le  parc  du  ireur  Dumar> 
tray.  Celui-ci  articuloit  i®.  Que  la  Dixme  de$ 
fainfoins  étoit  infolite  dams  la  Paroiffe.  i Qu’elle 
n’avoir  jamais  été  perçue  dans  fon  clos-,  & il 
demandott  permiflron  de  prouve^ces  deux  faits. 
Les  Religieufes  & le  Curé  d’Ouill'es  prétendoient 
au  contraire  que  cette  preuve  étoit  inutile,  dc 
qu’on  devoir  fans  la  permettre  leur  adjuger 
kur  demande  ; mais  par  l’Arrêt  on  permit  au 
fieur  Dumartray  de  prouver  ces  deux  faits:  d’od 
il  réfulte  que  s’il  avoit  pouvé  que  la  Dixme 
n’avoit  jamais  été  perçue , on  l’auroit  madnrentx 
dans  fon  exemption.  Ainfi  l'Arrêt  a adopé  tou* 
les  princips  établis  par  le  Seigneur.  Par  l’évé- 
nement de  cet  interlocutoire  on  eut  la  preuve 
du  contraire  des  faits  articulés  par  le  fieur  Du* 
martray,  qui  perdit  pat  l’Arrêt  définitif  du  r3; 
Septembre  1707. 

L’Arrêt  du  3 1 Juillet  171 3 déclare  te  Curé 
de  Raray  non-recevable  en  & demande  à fttv 
de  lever  les  grofTes  Dixmes  dans  le  parc  de  Ra^ 
lay.  Comme  il  prononce  par  fins  de  non-recc- 
voir , l’ Auteur  des  principes  des  Oixmes  eod.  tr.. 
34  , convient  quc'Cet  Arrêt  n’a  pas  décidé  Is 
queftion  ; mais  qu’il  a prononcé  aini^,  à rai- 
ion  de  ce  oue  la  Dame  de  Grevecoeur  foute- 
' . • N V . 
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noit  que  le  Curé  de  R.iray  n’étoit  poinr  gro» 
Décimatf-'ur  dans  la  ParoilTc  de  Raray  ; qu’il  y 
avoit  un  Abbé  auquel  apparcenoienc  les  greffes 
Dixmes  de  la  Paroiffe  que  le  Curé  n’avoit 
que  les  menues  Dixuies  ; d’od  elle  concluoii  qu’il; 
n’étoit  pas  partie  capable^e  demander  les  grof- 
fes  Dixmes.  Cela  peut  être  ; mais  il  ne  faut  donc 
pas  dire,  comme  cet  Auteur,  fi  la  queftion  du; 
•îoud.  avoit  été  jugée,  au  lieu  de  déclarer  le  Cu- 
ré non-recevable  dans  fa  demande  , la  Cour 
l’eiv  auroit  débouté.  U faut  dire  au:  contraire 
'd’après  les  principes  de  la  matière  & tous  les; 
Arrêts,  fi  la  queftion  du  fond  avoit  été  jugée,  le 
Curé  auroit  été  débouté  s’il  n’a  voit  été  en  pofl’effion; 
de  dixmer  dans  le  clos-,  Ainfi  tout  ce  que  nous- 
j!OUvot;3  faire  eft  de  regarder  cet  Arrêt  comine 
indifférent  à H queftion  que  nous  traitons. 

9®.  Arrêt  du  31  Janvier  1753,  rendu  au  rapport 
^e  M.  Dupineau , par  lequel  le  Seigneur  de- 
îrancieres  a été  maintenu  en  fa  poffeflion  im-. 
■mémoriale  de  ne  pas  payer  la  Dixmc  dans  fou. 
parc  qui  avoit  30  arpens.  -* 

10®.  L’Arrêt  du  15  Janvier  1740  décide  di- 
lèrtcment  la  queftion  par  la  faveur  des  enclos-, 
8c  établit  que  les  Décimateurs  ne  peuvent  y 
prétendre  la  Dixmc  s’ils  n’pnt  la  poffeflion. 

Il  y a joignant  le  village  de  là  Neuville-fur- 
Oudcuil,  un  canton  appellé  les  M'afures.  An» 
ciennement  les  Propriétaires  de  ce  canton  en.* 
formèrent  des  jardins  & clos , qui  ont  toujours 
lübfifté  depuis,  & qui  font  contigus  au  village,, 
donnant  fur  la  rue  d’Achy.  Les  Propriétaires^ 
les  ont:  toujours  enfemencés  de  légumes  , feigle- 
& orge.;  & un  fait  cenain  , c'eft  que  la  contes- 
tation s’eft  élevée  à l’ôccafîon  du  Icigle , avoine 
Stc  légumes  qu’on  avoit  recueillis  dans  ces  en- 
droits.. LeCnapitre  de  S.  Michel  de  Beauvaiï. 
fiU;giQ{endoit  laiDixme..  Par  les  affgnatioxisgquUli 
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fît  donnera  trois  Parriciiliers  le  7 O£lobre  1718, 
il  demandoit  qu'ils  fufent  condamnés  de  payer 
1.1  Dixme  à ratfon  de  /ept  gerbes  le  cent  fur 
plujieurs  mines  de  terre  qu'ils  avaient  dépouillées 
en  feigle  , avoine  ^ fruits , au  bout  de  la  rue 
'd'Achy.  Ce  font  les  propres  termes  de  la  de-  • ^ 
mande.  Depuis  ils  étendirent  leurs  conclufion* 
aux  clos  de  la  campaj^ne.  Les  habit.ans  de  la 
ParoilTe  fe  joignirent  aux  trois  Particuliers,  con- 
yinrent  de  la  polTeflîon  du  Chapitre  pour  let- 
clos  de  la  campagne  ; & à l’égard  de  ceux  con- 
tigus aux  maifbns,  ils  foutinrent  que  la  Dixmr 
n’y  avoit  jama's  été  perçue.  Les  Parties  furent  ’ 
appointées  à faire  preuve.  Le  Chapitre  appella 
de  cet  appointement  intervenu  fur  fa  propre 
demande.  Il  fut  forcé  de  convenir  qu’il  n’avoir 
point  de  pofTedton  pour  les  jardins  contigus  au» 
mai  Tons.  La  ciïlilé  plaidée  , & , fur  les  conclufionj 
de  .M.  Gilbert  de  Voifins  , Avocat  Général,  il 
efl  intervenu  Arrêt  en  la  Grand’Chambre  le  15; 
Janvier  1740  , qui  maintient  le  Chapitre  dfr 
Beauvais  en  la  poîTcfllon  de  percevoir  la  Dixme 
dans  l’étendue  de  la  Paroifîe  de  la  Neuville  ;; 
à l'exeeption.  feulemsnt  y porte  l’Arrêt,  desmai» 
fons  habitées  par  les  Parties  de  MerUt  ( qui' 
font  les  hahits-ns)  cours  ç^  jardinsen  dépendans^, 
qui  en  demeureront  exempts  ainfi  que  de  droit* 

Cette  exception  , copiée  fur  l’Arrêt  même,, 
prouve  qu’il  a jugé  que  .les  jardins  comigiiSi 
aux  mailons  , ne  peuvent  être  afFujettis  à lai 
D'ixme  fans  une  poflelfiort  de  la  percevoir,, 
.encore  bien  que  l’on  y ait  femé  du  feigle  Sc 
avoine.  L’Arrêt  eft  en  entier  à la  fin  de  cette;  ^ 
differtation. 

11®.  fl  y a un  Arrêt  du  ao  Juin  174Ï  am 
rapport  de  M-.  l’Abbé  Langlois,  qui  a maintenui 
le  chapitre  de  Be.iuvais  dans  le  droit  & poffef-, 
^on  de  percevoir  les  Dixcncs  dans  Tes;  enclos,  de 
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lâ  Paroiffe  de  Cauvigny  , de  tous  gros* menu# 
grains  accoutumés  dans  l'étendue  de  cette  Pa,- 
roîffe.  Oa  voit  que  c’éft.  la.  poffeflion  du  Cha- 
pitre qui  a décidé. 

ïi®.  Arrêt  du  ii  Mai  i74tf  ,•  tend»  contre 
îe  Curé,  de  Motiincourt.  Le  Comte  de  Barlian-* 
jon  fut  qui  il  demandoic  la  Dixmc  , fe  retran- 
choit  dans  fa  poflèiEon.  immémoriale  de  ne  la 
point  payer.  Le  Curé  Cotuenoit  qu'il  ne  devoit  pas 
être  écouté.  Par  l’Arrêt  la  Sentence  de  MM. 
des  Requêtes  du.  Palais  qui  déboutoit.  le  Curé  ,. 
3 été  confirmée  y & le  Curé  condamné  aux  dé» 
pcns. 

15®.  Le  î-  Août  1748,,,  il  y- a eu- A«êt  em 
la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes , tendu  au.’ 
profit  de  M.  Philbert  Durand,  Chevalier  Scb 

{;neur  d’Auxy , Baby  , Villicrsbonneux  8c  autres: 
icux  , Confeiller  du’  Roi  en'  fcs  ConfeilS',  G-rand: 
Maître  des  Eaux  & Eorêts  des.  Duché,.  Comté- 
de  Bourgogne  & AJface  , Appellant  d'une  Sen*- 
xence  du  Bailliage  de  BÎay-ujr-Seine  , contre* 
Mc.  François  Morin,  Curé  de  Villuis-,&. Curé- 
primitif  de  Baby. 

Dans  le  fait-,  les-  Seigneurs  de  Baby-  qui  onr 
fondé  la  Cure,  avoient  un  jardin  verger  Sc 
potager,  dont  une  panie  de  la  clôture  font  les 
«aurs  de  la  grange  & dé  la  cour , le  refte  e(t 
clos  par  des  haics> vives  très-anciennes,  clôture 
ordinaire  dans  ce.  pays.  Ce  potager  auffi. ancien- 
que  les  cours  a:  plus  de  cent  ans.  Dans. le  bas-- 
de  ce  jardin  il  yaveût  un  demi  arpent  de  vignes^ 
& depuis:  les.  Jardiniers  ont  femé  quelquefois 
àla  place  des  menus  grains.  Ce  jardin  contient 
trois  arpens  8c  demi  , & n’à  reçu  d’autres  change- 
mens  que  la  defimélion  des-vieux" arbres-fruitiers  ,, 
au  lieu  defquels  on  y a planté  de  nouveaux  arbres 
de  même  qualité  en  quinconce  ôc  ailées» 

£a  1734.,;  le.  Curé  de  Vùlluis  a.  voulu ,, pour  la- 
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jremferc'  fois  , affujertir  i fa  Dixaie  ce  jardin 
potager.  Le  Curé  de  Baby , d’accord  avec  celui 
de  Villuis  , s’étant  préfenté  pour  recevoir  la 
Dixme  dans  ce  jardin,  le  Jardinier  refufa  de  la 
payer  , parce  qu’elle  ne  l’avoit  jamais  été  Alors> 
le  Curé  de  Baby  Et  une  Ibmmation  à celui  de 
Villuis  fbn;  bailleur de  le  faire  jouir  du  con> 
tenu  en  fon  bail  ^ & dès  le  lendemain  de  cette 
fommation  le  Jardinier  fut  afligné  a l’O/ficia- 
lîté  de  Sens  ; mais  l’affaire  fut  renvoyée  par- 
devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  Le 
Curé  de  Villuis  mit  en  canfe  le  Seigneur  de  Ba^.' 
au  Bailliage  de  Bray-fur-Seine,  & dans  fotl  am- 
gnation  il  demanda  la  Dixme  du  froment  qufil 
préiendoit  avoir  été  femé.,  celle  des  pois&  de»* 
fèves , & de  tous  autres  légumes. 

Le  Seigneur  nia  qu’il  y eût  jfimais  eu  de* 
froment  Icmé  , mais  feulement  du  méteil  dan» 
un  quartier  de  terre  au  bas  de  ce  jardin  ; & 
traita  la  Dixme  demandée  d’infolice  , non  parla* 
qualité  du  grain,  mais  par  le  terrain  oû.  il  étoit 
fcmé  * qui  en  eff.  exempt , à:  caufe  que  c’eft  uns 
jardin  enclos. 

4.e  Curé  de  Villuis  demand'a  à*  prouver  là  pof» 
felfion  de  la  Dixme  perçue  dans  le  jardin , ce 
qui  lui  fut  permis,  & au  Seigneur  de  faire  en- 
quête contraire.  Les-  enquêtes  fe  trouvèrent  en; 
fâveur-  dû  Seigneur..  Cependant  le  Juge  de  Bray 
«U  adjugeant  au  Curé  les  conclulîons  de  fa  de- 
mande , prononça  en  conféquence  dit- il-,  de  la 
''preuve  réfultantc  de  l’enquête  : la  Semence  étoit 
du  17  Septembre  1737.  Sur  l’appel  du.  Seigneur 
3e  Baby , Ariêt  en  lû  qu.arriénie  Chambre  dès 
Enquêtes  ,.au  rapport  de  M.  Hiiguet  dé  Semon- 
ville  , du  s Août  1748,  qui  infirme  là  Sentence, 
déboute  le  fieur  Morin  de  fa  demande  , âc  le  con- 
damne aux  dépens. 

Qa  voit  que  le  premier  Juge  n’eut  pas  de 
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doute, fur  le  point  de  droit,  qu’il  n’avoit  jugé 
eue  parce  qu’il  avoit  cru  voir. une  polïeflîon  en- 
faveur  du  Curé  dans  des  enquêtes  où  la  Cour 
n’en  vit  aucune.  ’ . ' 

14^.  U y a eu  une  Sentence  du  Châtelet  de 
Paris,  rendue  en  175400  faveurdu  (ieur  Colin,. 
IBoucher  , Proprietaire  d’une  maifon  , clos  Sc 
jardins  à ifly  près  Paris,  conue  lès  Bénédiélios- 
de  S.  Germain  des  prés.  Ces  derniers  ont  été 
déboutés  de  leur  deraande.de  la  Diimc  du  vin 

3u’il  rccueilloit  dés  vignes  qu’il  avoit  plantée» 
ans  fon,  clos  , quoique  les  Bénédiélins  préten- 
diflênc.que  ce  Particulier  recueilloic  au  moins  dix- 
demi  queues  devin  par  apnée  , que  fes  vignes  oc- 
cupaient plus  de  cinq  quartiers  d’un  terrain  de 
deux  arpens , & que  ces  cinq  quartiers  de  vigner 
n’avoiem  été  plantés  que  treize  ans  avant  leur 
‘demande, 

iç".  I-c  3 février  J 75 8 , le  Chapitre  de  S* 
Michel  de  Beauvais  ayant  formé  contre  un  nom- 
mé Dufour  la  même  demande  qu’il  avait  diri- 
gée dans  l’a fSii re  ' jugée  en  1 740  ^ pour  le 
payement  des  Dixmes  des  fruits  recueilliyjar 
ce  {leur  Dufour  dans  fon  clos;  la  Cour,  fur 
les  conclufions  de  M.  Ie  Pelletier  de  S.  Fargeau  ,. 
au  lieu  de  condamner  le  feur  Dufour,  a pro- 
noncé un  interlocutoire,  dont  l’objet  eft  de  dé* 
couvrir  lî  lâ  Dizme  avoir  été  perçue  par  le  Cha- 
pitre dans  ce  clos.  La  Cour  regardoit  donc  la 
demande  a fin  de  payement  de  Dixmes  dans  Jes> 
clos, comme  exorbitantedu  droitcommun  ,puif- 
qu’clle  exigéoit  la  poffeinon  du  Curé  pour  pro 
noncer  en  fà  faveur. 

16®'.  Sentence  rendue  en  la  féconde  Chambre- 
des  Requêtes  du  Palais,  le  Juillet  17^1,  pour- 
lé  parc  de  Grignbn  appartenant  à M.  de  Novion  „ 
Préfidenr  à Mortier  Honoraire  au  Parlement  de 
ïaris,^  contre  le  Curé  de  Tiiiverval  ,,qui  déboute 
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ce  dernier  de  ià  demande  à tin  de  payement  de  * 
Dixmes  fur  environ  deux  cens  arpens  qui  ve- 
noient  d’être  mis  en  labour  pour  les  planter  en 
bois  dans  un  parc  de  fept  cens  quinze  arpens.  Le 
motif  de  cette  Sentence  ctt  qu'il  y avoir  au  moins- 
cent  ans  que  la  totalité  de  ces  terres  étoic  enfer- 
mée de  murs,.&:  que  le  Curé  n’ayant  aucune 
poflctiion  d’y  dixmer,  il  ne  pouvoir  pas  ûfiujet- 
tir  ces  terrains  clos  à 4fnc  tervitude  dont  iis  font 
affranchis  par  leur  nature. 

17°.  La  même  Chambre  a rendu  un-pareiL 
J’Jg  ement  le  13  du  même  mois,  en  faveur  dm 
lîeur  Defmares,  relativement  au  lieu  du  Tiem- 
blai,  près  Roifly , contre  les  Bénédiélins  de  Saint 
Denis,  Seigneurs  & Gros  Décimateurs.  C’eft  le- 
défaut  («)  de  pofleflion  qui  a déterminé  ladéci- 
Con  contre  ces  derniers. 

t8°.  Le  î Novembre  , lés fieurs  Gibcrr,. 
ancien  Curé  de  la  Paroifle  de  Montclfon , & Bé- 
rard  , Curé  aéfuel  de  cette  ' Paroifle , firent  afli- 
gner  M,  Negre , Procureur  général  honoraire  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel,  çn  la  grande  Chancellerie 
de  France  & aux  autres  Ch.incelleries  du 
Royaume en  payement,  de  la  Dixme  des  vins 
qu’il  recueille  dans  cinq  arpens  de  vignes  du  . 
clos  de  la  Seigneurie  de  la  Borde  de  douze  ar- 
pens {b).  Il  eft'  à remarquer  que  le  Curé  de 
Monteflbn  perçoit  la  Dixme  de  plus  de  mille 
arpens  que  poflede  M.  Negre  dans  cette  Pa- 
roi fle. 

Par  Sentence  contradiéfoire  de  la  première 
Chambre  des  Requêtes  du  Palais,  du  14  Janvier 

(«)  Les  motifs  qu’dn  annonce  ici  comme  ayant* 
décidé  les  Juges  dans  ces  deux  affaires,  on  les  tient 
de  MM.  Boudard  & Sainfray , Subftituts,.qni  y ont 
porté  la  parole  pour  lé  Miniffeie  public. 

. (Jf)  Ce  clos  eft  près  S.  Gcitnaio  en.  Layc.,.  , • 

Bautte.  côté,  de  la.  tivieie.. 
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t76o,  avant  faire  droit,  & fans  préjudice  dij 
droit  des  Parties  au  pincipal  , il  leur  a été 
donné  aéle  des  faits  par  elles  refpeftivement  ar- 
ticulés; favoir,  de  la  part  de  M.  Negre , <jut 
de  temps  immémorial  il  y a eu  de  la  vigne 
dans  le  jardin  de  la  Terre  de  |a  Borde  , & que 
tant  que  M.  Negre  & Tes  p:édéceiTeurî  Sei- 
gneurs ont  été  en  poflyiîon  Je  cette  Terre, 
jamais  les  Curés  de  Monteffon  n*ont  perçu  la 
Dixme,  foit  des  grains,  foit  des  vins  qtii  ont 
été  recueillis  dans  le  clos  de  la  Borde.  H y a eu 
enquête  refpeélive  fur  la  polTeflîon , & la  Cour 
n’a  pas  encore  prononcé  au  fond.  Mais  on  voir 
que  la  Sentence  du  14  Janvier  1760  a fait  dé- 
pendre le  fort  des  Parties  de  l’événement  de  l’en- 
quête. Me,  Boulîé,  Avocat , a écrit  pour  les  {leurs 
Gibetr  & Bérard,  & j’éciivois  pour  M*  Negre. 

Frtuvtt  de  ht  tvoifiémt  fvopojhion. 

Cette  propofîtion  cft  auflf  ccrtamc  que  lè» 
/précédentes.  On  fait,  & c’eft  un  principe  re- 
connu ( à l’égaxd  de  la  poffellîon  des  menues 
Dirmes  ) que  quand  cette  pofTcHTon  s’éten- 
droit  fur  les  deux  tiers-  d’'une  Paroifle  , cela 
«’crripêcheroit  pas  que  la  perception  de  ces  me- 
nues Dixmcs  ne  fût  infolire  a l'égard  d’un  au. 
<ie  tiers,  comme  cela  a été  jugé  par  Arrêt  du 
16  Août  1698,  {a)  que  Duperray  rapporte 
à la  fin  du  chapitre  qu’on  vient  de  citer. 
Mais  fans  aller  chercher  des  argumens  de 
comparaifon  , & fans  fortic  de  la  matière  de 
4a  Dixme  des  clos , il  eft  certaiir  que  dans  ce 
genre  un  Curé  n’a  droit  de  dixmer  dans  cha- 
que clos , qu’autant  qufil  a pofleffion  de  dii- 

(4)  Duperray  dcsDixraes  ^ tome  i-Jiv.  j.  chap.  4.  ' 
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*>er  dans  ce  clos;  qu’il  ne  peut  pas  argumen- 
ter de  Ton  droit  de  dixmer  dans  un  clos  pour 
prétendre  dixnier  dans  un  autre  : c’eft  ce  qui  a 
été  décidé  par  plufîeurs  des  Arrêts  que  nous 
avcM^itésâ  l’appui  de  la  fécondé  propolïtion,  tels 
qu^Rlui  du  23  Aoât  1^64  , qui  en  condam-^ 
nant  la  Dame  Bunache  à payer  au  Curé  de 
S.  Juft  la  Dixme  de  fon  clos  , ordonna  une 
plus  ample  contellation  , relativement  à un  fîeut 
Coûteux  , autre  habitant  de  la  même  Paroifle , 
avec  lequel  le  Curé  avoit  demandé  que  l’Arrêt  fût 
déclaré  commun.  C’eft  ce  que  décide  également  la 
Sentence  du  Châtelet  en  faveur  du  fieur  Colin  ;car 
les  Bénédiélins  de  S.  Germain  des  Prés  allé- 
guoiént  lept  pofleHlon  de  dixmer  dans  pluheurs 
clos  des  villages  d’ifTy  & de  Vaugirard,.  mais  ils 
n’avoient  paspoâedlon  de  dixmer  dans  le  clos 
du  heur  Colin.  Ce  défaut  de  polTelhon  les  ren- 
dit non-recevables  à l’égard  de  ce  dernier.  La 
raifon  en  efl  iimple.  SL  le  droit  de  dixmer  fe 
décide  à l’égard  des  Dixmes  infblites.  de  fruits 
qui  le  perçoivent  en  rafe  campagne  par  l’ufage 
du  canton  de  la  Paroifle  oû  le  trouve  celui  lue 
qui  on  la  demande  ,,c’ell  qu’il  faut  un  objet 
certain  & d’une  certaine  étendue  pour  eonfta- 
ter  une  poflellîon  ; mais  les  clos  ne  font  pas 
dans  ce  cas  , renfermant  toujours  une  étendue 
remarquable  de  terrain. D'ailleurs, comnae  l’af- 
frandriflemcHt  de  Dixmes  des  fruits  décimables 
de  leur  nature  eft  le  privilège  des  clos  , chaque 
Propriétaire  de  clos  a ce  privilège  taait  qu’il  n’y 
efl  pas  troublé.  Aullî  M.  Bouflard , faifant  fonc- 
tion du  miniflere  public  , dans  l’efpece  de  la 
caufe  jtigée  en  la  fécondé  Chambre  des  Requê- 
tes du  Palais  , en  faveur  de  M.  Hocquarc,  n’exa- 
minoit-rl  pas  £ les  autres  clos  ou  parcs  de  la 
Paroifle  de  Cbampigny  payoientia  Dixme,.mais 
fi  ce  Curé  avoir  pofleflioa  de  percevoir  la  Dix- 
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me  dans  les  clos  du  ticf  de  Gueilly  f.  & c’efï 
dans  cet  elprit  qu’il  propofa  à -la  Cour  d’or- 
donner, que  le  Curé  de  Glianapigny  Cerok  lenu-- 
d’articuler  , qu’avant  un  abonnement  de  1727  , 
fes  prédccefeurs  étount  en  pcj?eJfton  wim^jj^ial*! 
de  percevoir  U Dixme  dam  les  deux  parcs  ere 
^uefiion  ; Sc  ç’a  été  l’cfprit  de  tous  les  Arrêts 
que  nous  avons  cités  à l’appui  de  la  fécondé 
piopofition  , comme  on  le  voit  clairement  £ 
régavd  de  plufieurs. 

*Nous  croyons  avoir  prouvé  hes  trois  propos 
Étions  que  nous  avons  annoncées  en  tête  de 
cette  dilî'ertation , pouvoir  dire  qu’on 

peut  regarder  ces  trois  propofitions  comm|  trois 
principes  en  matière  de  Diimcsdc  clos  ou  parcs^ 

Ainfi  toute  la  doftrine  de  la  Diime  des  clos- 
fe  réduit  à dire  quelle  n’éfl  dire- aux  Curés  que 
qu.aud  ils  ont  la  polTeffion , à moins  que  les  clos 
étant  d^une  trop  grande  étendue,  les  Propriétaires 
de  ces  clos  n’abuûflent  du  privilège  par  cupidité, 
& pour  augmenter  leurs  revenus,  en  dénaturant 
tellement  b terre  pour  y femer  de  gros  ftuits, 
qu’il  ne  reliât  plus  rien  de  ce  qui  caraftérife  Iç 
■ jardin. 

A l’égard  du  cas  d’un  Particulier  qtri  n’auroit 
que  fa  maifonde  campagne  & fon  clos  ou  parc, 
fans  terres  en  rafe  campagne , on  peut  dire 
que  s’il  n'afFcrmoit  pas  fon  clos , s’il  n’en  ven- 
doit'pas  les' fruits  décimables  qu’il  en  recueil- 
leroir , lî  ces  fruits  n’occupoient  qu’une  partie^ 
du  clos,  & ne  fervoient  qu’à  fon  ufage  & celui 
de  fa  famille , enfin  fi  ta  plus  grande  partie  du 
clos  étoit  en  jardins  , il  ne  devroit  pas  la  Dix- 
me  des  fruits*  décimables  de  ce  clos.  C'eft  l’ef- 
pece  décidée  par  la  Sentence  du  Châtelet  de 
17^4,  rendue  contre  les  Bénédiftins  dé  S.  Ger- 
main des  Prés  au  profit  du  fieûr  Colir,  La  mê'» 
mc  queftion  aura  faus  doute  été  jugée  en  fifc- 


Jîir  les  Dixmes,  507 

Tcur  de  plufîeiirs  autres  par  des  Sentences  ou  Ar- 
rêts. En  tout  cas  les  Arrêts  & Sentences  rapportés 
en  preuve  de  îa  fecon<^  propofition  , fourniffent 
des  raifons  décifi^es  en  faveur  de  ces  clos. 

Telle  cft  la  Jurifprudcnce  des  Parlemens.  Mais 
on  prétend  que  depuis  long-temps  celle  du  Grand 
Confeil  cft  differente , qu’il  adjuge  la  Dixiiie  des 
clos  comme  des  antres  terres.  On  y a pourtant 
rendu  au  mois  de  Juin  de  cette  année  i7«i,  un 
Ariêt  contraire  & conforme  à celui  de  1706  cité^ 
plus  haut , pag.  X97. 


Arrêt  du  'janvier  1740  , rendu  en  faveur 
des  Habitans  de  la  Paroijfi  de  la  Neuville-- 
fur-Oudeuil , contre  le  Curé , qui  le  déboute  de 
fa  demande  Ht  la  Dixme  dans  les  chs  qui  en- 
vironnent les  maifons  , oh  il  n'avoit  pas  pojïef- 
fion  de  dixmer- 

LOUIS,  &c.  An  premier , &c.  Savoir  fai- 
fons , qu’entre  les  Chanoines  & Chapitre 
de  l’Eoiife  Colléîïiale  de  S.  Michel  de  Beau- 
vais  , Appelans  d’une  Sentence  rendue  au  Bail- 
liage & Siège  Préfidial  de  Beauvais  le  zi  Juin- 
I7JZ  , & de  tout  ce  qui  a fiiivi,  d’une  part;  <Sc 
les  Marguilliers  , Manans  & Habitans  de  la  Pa- 
roifle  de  là  Ncuville-fur-Oudeuii , Intimés  d’au- 
tre part.  Et  encre  Icfdits  Marguilliers  & Habi- 
tans de  ladite  Paroiflè,  Demandeurs  en  requête- 
du  31  Décembre  173  y,  à ce  qu’en  venant  par 
les  Parties  plaider  fur  l’appel  inteijetté  par  lef- 
dits  (leurs  Chanoines  de  ladite  Sentence  du  zi 
Juin  1731,  elles  viendroient  plaider  fur  ladite- 
requête  : ce  faifant ,,  déclarer  lefdits  heurs  Cha- 
noines. non-recevables  dans  leur  appel,  & les 
condamner  en  l’amende  & aux  dépens  de  la 
caul'e  d’appel  Se  demande  d’une  parc  ; & lefdits 
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fieurs  Ch:\poincs,  Détendeurs  d’autre  part.  Et 
entre  lefdits  fieurs  Chanoines  , Demandeurs  en 
deox  Requêtes,  la  prerifiere  du  13  Avril  173^, 
i ce  qu’en  venant  par  les  Parties  plaider  fut 
l’appel  interjetté  par  les  Demandeurs  de  ladite 
Sentence  du  Bailliage  de  Beauvais  du  xi  Juin 
1731,  & fur  la  demande  defdits  Habitans  du 
ji  Décembre  1735,  elles  viendroient  plaider 
fur  ladite  requête;  ce  faifant , en  déboutant  lef- 
dics  Habitans  de  leurs  prétendues  fins  de  non- 
recevoir  & demandes  portées  par  leurdite  requête, 
mettre  l’appellation  & ce  donc  eft  appel  au  néant; 
ëmendant  , évoquant  le  principal  & y faifanc 
droit  , qu’il  fiît  donné  afte  aux  Demandeurs 
des  reconnoiffances  & déclarations  faites  par  lef- 
dits Habitans  en  caufe  principale  , tant  par  leur 
requête  d’intervention  du  i Février  1730, aéle 
lignifié  de  leur  part  le  13  Février  173a  , que 
parla  Sentence  même  dont  eif  appel  dudit  jour  ii 
Juin  audit  an , qu’ils  n’entendoient  point  contei^ 
ter  aux  Demandeurs  la  Dirme  duc  fur  les  en- 
clos & héritages,  mais  feulement  fur  les  arbres 
jé*  grains  qui  font  dans  les  mafures  Qualifiées 
selles  par  les  titres  des  Seigneurs  ; qu’il  fih  don- 
né aéle  aux  Demandeurs  de  leurs  propres  dé> 
clarations  portée»  par  la  même  Sentence  , qu’ils 
ne  prétendoienr  point  prendie  la  Dixtne  fur  les 
tnafures  fubfifiantes , ni  fur  les  petits  jardins 
potagers  de  chaque  Particulier  , mais  fur  les  an- 
ciennes mafiires  qui  ne  font  plus  malares , (j/* 
aui  font  converties  en  cultures  labours  ; ce 
ratfant , maintenir  & garderies  Demandeurs  , ea 
qualité  de  gros  Décinaateurs  de  la  Paroifife  de  la 
Ncqville  fur-Oudeuil,dans  le  droit  de  percevoir  o« 
faire  percevoir  par  leurs  Fermiers  les  Dixmes  fur 
les  fruits  hauts  ou  bas  a leur  choix  qui  le  recueil- 
leront dans  les  terres  & champs , & les  enclos*’ 
des  terres  & champs,  fuivanc  les  déclarapons 
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& reconnoinances  dcldits  Habicans  ; comnio 
auiïi  fur  les  anciennes  mafures  qui  ne  (ont  plu« 
tna&fcs  , & qui  font  converties  en  cultures  2c 
labours  , & gétTéralcment  fur  tout  le  territoire 
dudit  lieu  de  la  Neuviile-fur  Oudeuil  , à la  ré- 
ferve  d’un  quartier  contigu  à leurs  maifons  & 
habitations,  que  les  Demandeurs  accordent  de- 
Bieuter  à titre  de  leur  potager  exempt  de  Dix- 
mc  ; en  confequcnce  Condamner  Pierre  Cons- 
tant , Hubert  Dnubert&  Charles  BaiHy , à payer 
à Adrien  Prudhomme  , Fermier  desDemandeurs, 
Les  Dixines  par  lui  denundées  par  les  exploits 
, des  7 Odlobre  1718  , 5 & j Janvier  1719  , 
enlèmble  les  années  échues  depuis  lefdites  de- 
mandes , à dire  d’Experts , dont  les  Parties  con- 
viendront pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal 
des  lieux,  (inon  par  lui  nommés  d’oHicc;  faire 
défenfes  aux  Habitans  de  baucher  a^eugs  fruits 
des  arbres  & de  les  enlever  , qu’ils  n’ayent  ap- 
pellé  le  Fermier  des  Demandeurs  pour  en  rece- 
voir les  droits  ; condamner  lefdits  Habitans  de 
la  Neuville  ,Conftant  & Conforts  , en  tous  les 
dépens,  tant  des  caufês  principale  que  d’appel 
& demande.  La  deuxième  du  16  Janvier  der- 
nier, i ce  qu’il  plût  à notredite  Cour  recevoir 
lefdits  fleurs  Chanoines  & Chapitre  de  S.  Mi- 
chel Appclans,  en  adhérant  à leur  premier  ap- 
pel de  la  Sentence  rendue  audit  Bailliage  de 
Beauvais  le  .8  Oélobte  1731;  faifam  droit  fur 
ledit  appel , taétcrc  l’appellation  & ce  dont  eft 
appel  au  néant  ; émendant , condamner  lefdits 
Habitans  de  la  Neuville-lur-Oudeuil  â pav^r 
aux  Demandeurs  la  Dixme  fur  les  terres  & ucti 
ritages  & lieux  en  conteftation  , à raifon  de 
fept  du  cent , & aux  dépens  , tant  des  caufes 
principale  que  d’appel  & demande  d’une  part; 
& lefdits  Marguilliers  & Habitans  de  la  Pai« 
'loiflè  de  la  Neuville- fur-Oudeuil,  Intimés,  Dé^ 
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fendeiirs  d'zatre.  ^près  cjue  Carjillier  , hvoat 
^udit  Chapitre  de  S.  Michel  , & Merle: , Avocat 
des  Habicaas  de  ladite  ParoilTe  , ont  été  ouis 
pendant  rrois  Audiences  , cnfemble  Gilbert  pour  , 
notre  Procureur  général  ; NOTRF.DITE  COUR, 
reçoit  les  Parties  de  Catfillier  incidemment  Ap- 
pellantes  • faifant  droit  fur  les  appellat.ons  , a 
mis  & met  les  appellatiojis  & ce  dont  eft  appei 
au  néant  ; Amendant  , évoquant  le  principal  Sc 
y faifant  droit,  maintient  & garde  les  Parties 
de  Carcillier  dans  le  droit  & polTeffion  de  per. 
cevoir  par  eux  ou  leurs  Fermiers  la  Di\me  dans 
toute  Pétendue  de  la  ParoilTe  de  la  Ncuville- 
fur-Oudeuil,  h ^exception  feulemint  des  mutfons 
habitées  par  les  Parties  de  Merlet , cours  ^ jar- 
dins en  dépendans,  qui  en  demeureront  exempte 
ainji  que  de  droit.  Te  mandons  mettre  le  pré- 
fent  à eJlcuflon  (clon  fa  forme  & teneur.  Donne* 
en  notredite  Cour  de  Parlement  le  vingt-cinq 
Janvier  mil  fèpt  cent  quarante  , & de  notre 
Régne  le  vingt-cinquième.  Collationné  , figné' 
par  la  Chambre , DUFR  ANC , & fcellé  & fîgnifié 
le  jour  ic  mois  que  delTus.  Signé  GuiLLEBEar. 
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GÉNÉRALE 

DES  MATIERES- 

On  s^ejî  ferpi  des  deux  lettres  A B , 
pour  défignsr  les  volumes.  A indique 
le  premier.  B indique  le  fécond. 

■ ' A 

ABbe’.  S’il  prefente  feu! , A ^50.  Elec- 
tion des  Abbés  accordée  aur  Mornes,  53^. 
quand  il  n’y  a point  de  partage  entre  l’Abbé  & 
les  Moines  , f 5c.  Abbé  Titulaire  & Comnacn- 
dauire , B 37.  fi  les  Abbés  naitrés  précédent 
les  Commendataires , & ou,  38.fi  le  corps  des 
Cbanoines  précédé  les  Abbés  ,38.  Si  les  Abbés 
pré  redent  les  Dignités  des  Cathédrales,/»  meme. 
S’ils  font  obligés  d’aller  en  Procefiion  au  devant 
de  l’Eveque  , 61.  €^.  Si  les  Evêques  confèrent 
les  Cures  qui  font  de  la  préfentation  des  Abbés 
décédés.  An  I.  558.  SI  les  Cures  en  la  pré- 
fentation de  l’Abbé  tombent  cn»Régale  , 519. 
jfbbejfes  .,  confèrent  des  Cures  , A 480. 
Acheteur  d’une  terre  , s’il  jouir  du  Patronage 
avant  que  d’en  être  en  poflcflion  , A 481. 
lî  l’acheteur  à faculté  de  rachat  peut  piéfea- 
ter  , A 4J1.  490. 
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jicqvéreur.  S’il  peut  faire  effacer  la  Litre  , B 7. 
151.  fi  les  rlroits  honorifiques  paffeut  à l’ac- 
quéreur , 174.  fi  les  prérogatives  d’aîneffe 
palTent  à l’acquéreur  , la  memt. 

^dmijfi»n.  Ce  que  c’eft  , A 470  47  t. 

Adulrert.  Decretale  abyfive  en  faveur  des  fem- 
mes adultérés,  A 169. 

Age.  Priorité  d’âge,  A 4^1.  quand  l’Âge  réglé 
la  préféance  , B %6.  pourquoi  celui  qui  pof- 
fede  fonds  , précédé  le  plus  âgé  qui  n’en  pof- 
fede  point , B 40.  fi  Tige  donne  les  hon- 
neurs & la  préré.vnce  , A 11 1.  atS.  yirto. 

Aîh^  ^ a le  côté  droit,  A 174. 

Aine.  En  fait  de  Patronage,  A 451.  l’aîné  aa 
défaut  du  fils  , 4^1,  deicendu  de  l’aîné,  4^1* 
puînés  tenans  en  partage  de  l'aîné,  B af. 
fi  les  pirinés  jouiffent  de  la  préféance  appar- 
tenante à l’aîné  , 17.  de  celui  qui  repréfente  la 
fille  aînée , la  même.  Si  la  Seigneurie  étant 
poffedée  par  indivis , celui  qui  e(f  deicendu 
de  l’aîné  doit  être  recommandé  au  Prône  , 1 1 
Seigneurs  dont  l’un  a la  portion  aînée  par 
, ra j^ort  aux  Litres,  150.  prérogatives  d’aî- 
nelie  ne  palTent  à l’acquéreur  , A 17a.  fi  l’aîné 
précédé  le  puîné  de  celui  qui  le  précédé  , A 
133.  aîné  a le  côté  droit  , 1(^4.  aîné  tenu  de 
fouffrir  Ton  puîné  jouir  conjointement  du  banc 
de  leur  pere , i8t.  fi  l’aîné  a le  choix  delà 
• difpofition  des  Litres,  363. 

Altare.  Çe  que  marque  ce  mot,  A îf*» 

Ames.  Bénénees  â charge  d’ames  conférés  par 
des  Laïcs,  A ^53,. 

Ancien.  Le  pfts  ancien  a le  pas,  A 189. 

Angleterre.  Les  Rois  d'Angleterre  avoienc  droit 
de  Régale,  A 493. 

Appel.  Forme  de  prononcer  fur  l’appel  inter- 
jetté  de  perfonne  non  Juge  ni  Arbitre,  A 11  iT 

Archidiacre.  Si  le  Grand  Vicaire  précédé  le 
Grand  Arclxidiacre , B 3 1.  Armoirus. 
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Jlrwoirics,  Différence  entre  les  armoiries  des 
Patrons,  & celles  des  fimples  Sf’ignenrs , B 
7.  armoiries  aux  vitres,  m.  fur  les  cloches, 
la  même,  contre  l’Autel,  ou  à la  clef  de  la 
voûte  , 9 1.  à la  principale  vitre  , ou  à la  clef 
de  la  voûte  de  la  Cliapcllc  , la  même,  ar- 
moiries des  Donateurs  , 1^4.  qui  a permis 
d’avoir  des  armoiries  , la  meme.  Uî'urpateur 
d’armoiiies  timbrées.  Voyez^  Ulurpareur.  Ar- 
moiries font  mieux  connoître  les  familles 
que  le  nom,  1^4.  armoiries  de  celui  qui 
D’elf  point  Patron  , doivent  être  ôtées  de  la 
principale  vitre  du  Clv.cur  , A 188.  les  ar- 
moiries des  gens  d’Eglilé  d qui  la  préfenta- 
tion  a été  aumonée  , doivent  être  au-delTous 
de  celles  du  Patron,  187.  crime  de  gâter 
les  armoiries  de  fbn  fimplc  Seigneur  de  Fief, 
347.  348.  de  quoi  le  heaume  & le  timbre 
font  peints  à pleine  face  5;  de  front,  553. 
3^4.  dilïerence  du  heaume  du  noble  qui  n’a 
point  fait  prc'fefnon  des  armes  , d’avec  celui 
<^ui  en  a fait  profdllon  ,354.  defenfe  de  taire 
peindre  ni  graver  aucunes  armoiries  au  pré- 
judice du  Patron  ou  Seigneur  , A i6i.com- 
nient  les  armoiries  de  non  Patron  ni  haur- 
Jufticier  , peuvent  être  dans  le  Chœur,  lu 
même,  aniioiries  du  donateur  d’ornemens, 
peuvent  y être  marquées , U même,  qui  peut 
«netere  de'--  armoiries  â la  ftruélurede  l’Eglife  , 
& ce  qu’elles  prouvent,  lorfqu’elles  fqm  feu- 
les ou  en  nombre,  la  même.  appoGtion  d’ar- 
moiries marque  de  Seigneurie  , la  même,  il 
n’appartient  qu’aux  nobles  d’avoir  des  armoi- 
ries timbrées  , 363.  antiquité  de  l’uCige  des 
armoiries,  la  même,  armoiries  de  non  Pa’roii 
ni  Jufticier  appolées  aux  vitres , A 401.  B 1 34. 
appofition  d’armoiries  n’attribue  aucun  Patro- 
nage , A 40  a. 

Tome  II.  Part.  11.  * O 
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ylj^ejfeurs.  Droits  & prérogatives  attaches  à leiij 
office,  B 45.  46. 

Jiveu.  Comment  les  lieux  faims  fe  donnent  par 
aveu,  dénombrement  & déclaration , A iSj. 

1 26.  quand  le  Presbytère  & domaine  de  PEgli- 
fe  font  donnés  par  aveu  & déclaration,  i8tf. 

Avmone  du  Patronage  préfuroée  , B 5.  celui 
qui  c(V  du  nom  & famille  de  celui  qui  a 
aumône  les  honneurs  , quoiqu’il  ne  polTede 
plus  rien  en  Fief  fur  la  ParoilTe , a les  hon- 
neurs , A 187,  188.  par  i’auraôné  le  Patrona- 
ge n’eft  point  donné,  mais  rendu  à l’Eglife  , 
i26.  droits  & honneurs  dépendans  du  Patro- 
nage ne  laiflent  pas  d’appartenir,  à celui  qui 
l’a  aumône,  340.  celui  qui  a aumôné  partie 
du  Patronage  peut  faire  peindre  litre  au  de- 
dans, la  memt. 

jivocat.  Avocat  d’Eglife,  A 419.  fi  l’Avocat 
précédé  le  Médecin,  B 47.  préféance  des 
Avocats  fur  les  Commiflaires,  B j8.  préféan- 
ce des  Avocats  fur  les  Marguilliers  cornpta- 
bles  fortis  de  charge  , Arrêts  & plaidoyer  de 
M.  Talon  Avocat  général , B yi.  fuiv. 
jivtel.  Il  n’eft  pas  permis  à aucun  Laïc  d’avoir 
banc  au  dedans  du  grand  Autel , A i^y.  i66.' 
. pourquoi  on  ne  confacre  point  d’Autel  qu’il 
js’y  ait  des  Reliques,  312,. 

B 

BAïic.  Patron  & haut-Jufticier  ont  droit  de 
banc  dans  le  Chœur  , Loyfeau,  A 73.  Ma- 
réchal , i4y.  & /«ÏK-  B 76.  complainte  pour 
un  banc,  & qui  peut  la  former,  B 87.  bancs 
font  imprelcriptibles  , A i8  1 . B 80.  8 i . & 89. 
Qui  peut  agir  en  réintégrande  pour  banc,  B 
ICO.  Banc  d’Eglifê  n’eft  point  dans  le  com- 
merce,  ia  mêmt.  Banc  dans  l’RgUfe  vendu 
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avec  la  mailon,  Ijt  même.  Dro  c de  banc  Çc 
celui  de  fépuituic  ne  s’induifent  point  l’un 
de  l'autre,  B 140.  Le  banc  & J'ora^ire  ap- 
partiennent à celui  de  la  famille,  à l’exclu- 
fion  d’un  étranger  , A 174.  Banc  de  celui 
qui  n’eft  point  Patron  , doit  être  ôté  du 
Chœur  , A 188.  Curé  & Marguilliers  affignenc 
la  place  dans  la  Nef  pour  la  fépulture  & pour 
le  banc  , Loyfeau,  A 73 , 74.  & Maréchal , 
Ï93  . 177  , 182,  lî  88.  Les  bancs  font 

révocables  à toujours,  ibid.  & 178.  Se  perdenc 
par  le  defaut  de  demeure  fur  la  Paroifle, 
Loyfeau  , A 7J  > Maréchal,  177,  B 93.  On 
ne  dépoffede  pas  facilement  les  enfans  ou 
héritiers  , quand  ils  demeurent  fur  la  Paro:ffe, 
& non-feulement  les  enfans  , A zSf.  Mais 
les  anciens  poirefTeurs  font  préférables  aux 
nouveaux  qui  vouJroient  enchérir , A 178  , B 
90.  Si  le  banc  elt  concédé  par  les  Habitaus  en 
corps  avec  le  Curé  , il  n’dt  révocable  qu’en 
vertu  de  Lettres  en  cas  de  léfîon  , ou  que  la 
^ place  fut  ncccffaire  pour  bâtiment  , Loy- 
leau  , A 74,  Maréchal  , On  ne  peut 

toutefois  ôter  un  banc  par  voie  de  fait,  7^  , 
i8<S  , B 87.  La  forme  de  fe  pourvoir  eft  de 
procéder  par  aftion  d’mjures,  Loyfeau  , A 7^ , 
±86 , B 87.  On  a jugé  que  ceur  qui  ont  par- 
tie de  la  baffe  Jufticc  ont  droit  d’avoir  un  banc 
dans  l’Eglife,  mais  après  le  haut  & moyen  Jufti- 
cier,  A 183.  Les  Marguilliers  doivent  faire  le  ré- 
glement pour  le  retranchement  & la  réduftion 
des  bancs  , A 1S3.  Bienfaiteur  doit  avoir  la  pre- 
mière place  dans  la  Nef,  & ne  peut  en  être 
dépoffedé  parles  Marguilliers,  A 183.  Arrêt 
qui  juge  qu’on  ne  peut  dépofféder  celui  qui  a 
un  banc  dans  une  Eglife  où  Tes  ancêtres  font 
inhumés,  A 183.  Dans  un  banc  accordé  à une 
famille,  le  plus  qualiùé  de  la  famille  doit 
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avoir  lâ  principale  place,  j^zi.'Es  Eglifes  Col- 
légial»il  ne  doit  point  y avoir  de  bancs, 
fecùs  elles  font  Collégiales  & Paroifîiales , 
A 184.  Vaflal  , mais  Seigneur  de  Paioifle  , au- 
torifc  à faire  ôter  le  banc  de  Ton  Suzerain, 
1S5  , B I9«  Le  principe  eft  à la  page  A loj. 
Voyez,  quelques  autres  dccifions  , A 183  , 1S4 
& 18^.  Il  ne  faut  pas  que  le  banc  du  Patron 
& du  Seigneur  apporte  embarras  pour  le  Ser- 
vice Divin  , B 79,  S’il  ne  pouvoir  y avoir 
deux  bancs  dans  le  Choeur , celui  du  Patron 
y firoit  par  préiérence  , & celui  du  Seigneur 
dans  la  Nef,  B 80.  Mais  le  Curé  ne  pour- 
roit  même  en  ce  cas  faire  ôter  un  banc  du 
CbûEur  de  Ton  chef,  tbid.  Banc  ne  doit  point 
incommoder  les  Piètres,  A 1^4  ô'  fri'o.  Il 
n’elf  pas  permis  à chacun  Laïc  d’avoir  banc 
iau  dedans  du  grand  Autel,  iiîç.  Forme  pour 
prononcer  pour  banc,  177.  Aîné  tenu  de  fouf- 
frir  fon  puîné  jouir  conjointement  avec  lui 
du  banc  de  leur  pere  . i8i,  SuccelTeut  par- 
ticulier ne  fuccede  point  au  banc , a8 1 , 181. 

Bârnrd.  Piéfeuté,  A 534.  Bâtards,  quoique  hauts 
Jullicters,  ne  doivent  précéder  les  légitimes, 
A ?8p,  190.  Le  légitime  a régulicremenc 
la  Chapelle  par  picfcrcnce  au  bâtard  , A ipr. 

BénédUims.  S’ils  précèdent  les  Curés , B 39. 

Bénéfice.  Aurrefo  s au  même  inftant  de  l’ordi- 
nation, on  conféroit  un  bénéfice  , A 41S.  En 
quel  cas  peut  erre  conféré  par  l’Ordinaire  , 
47(î.  Bénéfice  à la  collation  des  Chanoines 
à leur  tour  , 4Ss.  Autrefois  le  mariage  n’em- 
pêchoit  de  confciver  les  bénéfices,  ^<>3.  Ils 
écoient  héiéditaircs , la  même.  Si  les  Hcclé- 
iîaftiqucs  peuvent  être  contraints  de  fouffrir 
le  rachat  des  rentes  de  leurs  bénéfices  , ijS. 
Formule  de  la  dédicace  des  bénéfices  , i jp. 

Bienfaiteurs.  Autorité  canonique  pour  recom» 
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hjander  aux  Prières  les  fondaccurs  & bienfai- 
teurs, B 113.  Tout  bicnf.iitcur  recomman* 
dable  aux  Prônes  , mais  (ans  exprelTion  de 
nom  ni  de  qualités  , A 40s,  407.  Quel  jour 
les  bienfaiteurs  particuliers  doivent  être  nom- 
més au  Prône  , A 403. 

C 

CArsInaux.  Entre  eux  s’obferve  l’ordre 
de  leur  réception  , & non  le  rang  de  lent 
naifTance  .A  138.  Eieéleuis  S;  Grands  Maîtres 
de  Malte  ont  une  qualité  plus  relevée  que 
les  Cardinaux  , môme  par  décret  de  Rouie  , 
A 163. 

Capacités.  Si  elles  font  nereflaires  au  temps  de 
la  préfeiuation  , A 418. 

Cathé.isale.  Au  temps  de  Pâque  chacun  eR  obli- 
gé de  venir  à la  Cathédrale,  B ioï.  Com- 
ment on  règle  la  préléance  des  Cathédrales 
Il  des  aimes  Pglifes,  B 38.  Les  Chanoines 
de  la  Caché  irale  font  le  Sénat  de  l’Evêque , 
B 45. 

Ceintuics  funshres.  Voyez.  Litre. 

Cercueil.  Ecimologie  de  ce  mot,  A 305  ,310. 
Voyez,  Sépulture. 

Chanceau.  Son  étimologie,  A 151. 
changement  d’ordre  & de  pas  condamné  , A 

Z33. 

chanoine.  Non  Soudiacre  ne  peut  préfenter  ^ 
A 41^.  Le  corps  des  Chanoines  précédé  les 
Abbés,  B 3 S.  Droits  honorifiques  à eux  at- 
tribués, A 5 5 S. 

chapelle,  A qui  appartient  la  préférence  pour 
nomhaer  cUtre  les  defeendans  du  fondateur 
d’uns  Chapelle  , A 463  , 4154.  Patron  d’une 
Chapelle  a même  prééminence  dans  la  Cha- 
pelle que  le  Patrou  de  l’Eglifedans  l’Eglife, 
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Loifeaa  , h 77.  ^ $i..  Pofleffion  de  Chapelle 
fe  prouve  non-feulement  par  les  titres  , mais 
par  poflcfllon  , fi  elle  eft  foutenue  de  fignes 
vifibles  de  fondation , comme  armoiries  aux 
voûtes , &c,  Loif.  A 78.  B 511  ,94.  Chapelle 
concédée  à Tufage  d’une  perfonne  particu- 
lière , fe  perd  par  le  défaut  de  demeure  fur 
la  Paroifle,  A 180.  Concédée  à un  mari  & 
une  femme  & les  leurs  , ne  paffe  pas  à leurs  pe- 
tits enfans,  B 90.  Si  le  poflcflbur  l’aconftruite , 
ellé  appartient  à la  famille  & paffe  aux  hé- 
ritiers, A lyS.'Et  un  de  ces  héritiers  ne  pour- 
roit  la  ceder  à un  étranger  en  lui  vendant 
la  maifon  qu’il  a fur  la  Paroifle  , A i8i , j 19. 
Les  Curés  & Maiguilliers  ne  pourroient  meme 
ôter  une  Chapelle  à la  famille  à qui  elle  ap» 
partiemiroit  , parce  qu’elle  ne  demeureroit 
pas  fur  la  Paroifle,  B 50,  03.  Loif  A 77. 
D roit  de  nommer  à une  Chapelle  affcélé  par 
le  tirre  aux  males,  peut  néanmoins  pafler  par 
les  femmes  à des  ^alliés  qui  portent  un  autre 
nom,  A ZJ7,  350.  Patron  de  Chapelle  peut 
y mettre  fa  litre  , il  y a les  mêmes  honneurs 
que  le  Patron  de  l’Eglife  a dans  l’F.glife , ex- 
cepté les  Prières  nominales  & autres  pareil- 
les, A 3ÎO  , 331,  5^1,  353,  Il  a droit  de 
complainte  fi  on  vouloit  l’en  priver,  A 351. 
Les  Patrons  & les  Curés  &,  Marguilliers  per- 
mettent d’en  ériger,  B 91.  A 156  , i8r. 
Patron  F.ccléfiaftique  a donné  permi/fion  au 
préjudice  du  Patron  honoraire  de  réédifier  une 
. Chapelle,  Quand  le  fondateur  ne  peut 
la  fermer  à clef,  Loif.  78.  B 91  , 97.  & 
Maréchal,  157.  Un  Patron  d’une  Chapelle  n’eft 
obligé  d’y  fouffrir  un  confeflîonal  , 157,  B 98. 
Patron  d’une  Chapelle  dans  une  Eglile  con- 
ventuelle n’a  que  les  honneurs  de  la  procef- 
ffoui  fi  la  Chapelle  étoit  bâtie  dans  une  Eglife 
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féculiere  qui  pnflâc  en  des  régulières,  le  Pa-*- 
iron  conferveioit  l.i  nomination  du  Chapelain, 
B 91  , 93.  A qui  & comment  il  peut  être 
permis  d’avoir  Chapelle  dans  fa  maifon  , A 
16  6.  Des  cloches  aux  Chapelles  particuliè- 
res , I(S7. 

charge.  Exercice  aftuel  Je  charge  donne  la 
préléancc  fur  le  hmple  Titulaire  , A ZJ9« 
Ceux  qui  ont  exercé  , prélêiés  aux  lîmples 
honoraires,  la  meme.  Celui  qui  exerce  préféré 
à'Celui  qui  n’exerce  plus,  l.^  même. 

châtelain.  Si  le  Seigneur  Châtelain  a les  droits  ho- 
norifiques dans  une  autre  Châtellenie  que  la 
fienne  , B 11.  Si  le  Patron  exclut  les  litres  du 
Châtelain,  A 339.  Vafial  de  Châtelain  par 
rapport  aux  litres , la  même.  Le  fondateur  ex- 
clut le  Châtela-n , la  mime  Châtelain  préféré* 
i celui  qui  a aumône  le  fonds  pour  augmen- 
ter, A 191.  tn  qiiellesCoutumcs  le  Châtelain 
exclut  de  la  litre  le  Jufticier  &Ie  Seigneur  direél 
du  lieu  où  rcglife  cfi  fitiiée  , B 149. 

chefs.  Quand  les  chefs  de  ]nflice  précèdent 
les  Marguilliets  , B 49  De.  la  préléance  deS 
chefs  de  compagnie,  ibid. 

Chev.iliers  de  Malte  , pourquoi  Patrons  , A 
44^ 

Choevy.  Différence  entre  la  voiîte  du  choeur 
& colle  de  la  nef,  U principale  entrée  & la 
principale  vitre,  A 419.  Qiii  doit  contri- 
buer aux  réparations  du  chœur  , quand  il 
n’y  a point  de  Décimateur  , A 444  , 5 4 J. 
Les  réparations  du  chœur  font  à la  charge 
du  Décimateur  feulement  , B 69.  Qiielle 
forte  de  banc  les  vafTaux  peuvent  avoir  dans 
le  chœur  , B 76.  Haut  - ]ufticier  a droit 
d’exclure  de  banc  au  chœur  les  moyens  , 
bas  Jufticiers  & Seigneurs  de  fiefs  , la  me- 
me. Patrons  & hauts-Jufticieis  excluent  les 

O iv 
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autres  de  la  fépulture  du  chœur  , B 159, 
Curé  inhumé  au  chœur  , 140.  Qjii  font 
ceux  qui  n’ont  point  les  honneurs  du  chœur, 
A 19  î.  Degrés  d’exclufion  entre  ceux  qui 
ont  les  honneurs  du  chœur,  193,  194.  Il 
n’eft  point  ordinaire  que  le  moyen  Jufti- 
cier  ait  les  honneurs  du  chœur  , 194.  Ré- 
gulièrement il  n’y  a que  le  vrai  & aéluel 
Patron  qui  ait  droit  de  bine  à queue  & 
clos,  & de  fépulture  au  chœur,  A 141. 
Longue  polTclîîon  de  banc  & de  fépulture  an 
chœur  ne  préjudicie  au  vrai  Patron  , ito. 
La  poflelHon  immémoriale  de  banc  ou  fé- 
pulture au  chœur  a lieu  encre  Seign>*ars 
non  Patrons  , la  rr.cine.  Longue  pofTailion 
de  banc  & tombe  au  chœur  , donne  dioit 
t de  maintenue  au  finiple  Gentilhomme  , 
n’ayant  point  même  Jnfticc  , A it'-.  Titre 
& pofîcfllon  , meme  immémoriale  , inutile 
à un  roturier  pour  fe  maintenir  au  droit 
de  fépulture  'au  chœur,  7.ta,  ata.-  Acqué- 
reur du  Fief  on  l’Eglife  eft  (îtuce  , n’a  point 
droit  de  banc  à queue  & clos  au  chœur  , A 
144.  Gentilhomme  quoiqu’ayant  F-ief  fur  la  pa- 
roifle,  n’a  point  droit  d’armoiries  au  chœur, 
non  plus  que  de  banc  , 144.  Patron  ayant 
fon  banc  au  chœur  , qui  que  ce  foit  ne  peut 
en  avoir,  166.  Haut-JiiRicier  au  défaut  de 
Patron  a banc  au  chœur  , ip.  Cas  où  le 
moyen  ni  le  bas  Julùicier  ne  peuvent  avoir 
banc  au  chœur  , la  mhm.  Cas  où  deux 
bancs  au  chœur  font  à queue  l’un  de  l’au- 
tre , 131.  Indécence  de  la  féance  des  fécu- 
riers  au  chœur,  tels  <|u’i!s  foient  , 154,  Ce 
n’eft  que  pir  fbufFrance  que  quelques  uns 
l’ont  , i^t.Q;ti  n’a  point  de  banc  au  chœur, 
•ne  peut  y prendre  place  avec  carreau  porta- 
tif , ajS  ©»  Juin.  En  concurrence  de  plu- 


Digitized  by  Google 


* 


DES  MATIERES.  321 


Cenrs  Seigneurs  , quelle  cfl  leur  féance  au 
chœur,  164,  Laïc  ayant  droit  de  fépulrure 
au  chœur,  ne  peut  y être  inlnmii  au'à  im 
des  cotes  , 165.  Patron  ne  peut  p<Mt  fouf- 
frir  que  qui  que  ce  foit  ait  banc  perma- 
nent au  Chœur  , ihi^.  ^ 166.  Noble  non 

' Patron  ni  Seigneur  du  lieu  ne  peut  avoir 
tombe  plate  dans  le  Chœur,  Patron 

ou  Seigneur  peut  avoir  tombe  relevée  dans 
le  Chœur  , /a  meme.  Il  n’eft' permis  à qui 
que  ce  loit  de  faire  peindre  ni  graver  aucu- 
nes armoiries  au  préjudice  du  Patron  ou  dit 
Seigneur  , pas  meme  aux  vitres  du  Chœur, 
3<Si.  Comment  les  armoiries  du  non  Patron 
ni  haut  Jufticier -peuvent  être  dans  le  Chœur, 
U même.  Armoiries  du  donateur  d’ornemens 
peuvent  y être  marquées  , quoique  ce  foie 
pour  fervir  au  Chœur,  & qu’il  ne  foit  ni  Pa- 
tron ni  haut  Jufticier,  l*  meme. 

Cimetières.  Opinion  que  les  Chrétiens  ne  raou- 
roient  point  , B 136,  Pourquoi  les  cimetiè- 
res fréquentés , la  77iême.  Défenfes  de  danfer 
fur  le  cimetière,  A 183.  Cimetières  conte- 
nant quatre  arpens , 310.  Cimetières  hors  les 
villes,  313.  Voyez,  Sépultures. 

Cloches.  Origine  de  leur  ufige , A 404. 

Collateraux.  Compris  parmi  les  defeendans  , A 

ColUteur.  Le  préfenté  tient  moins  fon  droit  du 
P.atron  que  du  Collaceur,  A 485.  Le  Col- 
lateur  peut  conférer  au  Patron,  ^03.Diliinc- 
tion  entre  le  patronage  & la  collation  ou  pro- 
viïîon , A 1 6 J. 

Collation.  Différence  entre  inftitution  & colla- 
tion, A 470.  La  collation  de  l’Ordinaire  cft 
forcée  ,473.  La  caulé  de  la  collation  doit  être 
véritable,  J4t.  Si  on  doit  avoir  les’  qualités 
reqaifes  dès  le  temps  de  la  préfentation  , ou 
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s’il  fiiffit  (^e  les  avoir  au  jour  de  la  collation  ; 

A 477  Collation  fpreto  Patrono  , fi  elle  eft 
nulle  de  droit  , Cas  où  elle  appartient 
de  pM||n  droit  à l’Evêque.  De  la  fécondé 
collation  , ritf.  Si  la  collation  laïque  eft  fu- 
jette  à dévolution  , , jzp. 

Collégiales.  Si  la  collation  de-!  Eglifes  collégiales 
& conventuelles  peur  être  réfervéc  , ^34. 

Commifiaire.  Différence  entre  un  fequeftre  & 
un  commifla're  aux  fruits,  A 490.  S’il  pré- 
fente, la  meme. 

Communauté.  Du  patronage  appartenant  à une 
communauté,  A 441,  4f7»  Qitand  il  ceffe, 
y 38  Les  communautés  n’ont  point  les  droits 
honorifiques  , A Cas  où  elles  peuvent 
les  avoir  , B 8.  différence  entre  conferver  une 
1 communauté  & la  compofcr,  A La  def- 
ferte  des  cures  eft  l’origine  du  patronage  ap- 
partenant aux  communautés,  B 10.  Droits 
honorifiques  refufés  aux  communautés  , quand 
& pourquoi,  la  même  En  quel  cas  ils  leur  . 
font*  dûs  dans  les  proceftîons,  A ^4  , î ^ 3. 

Compétence.  Devant  quel  Juge  on  doit  Ce  pour- 
voir pour  les  droits  honorifiques,  ^50  , 391, 
391,  597.  Il  n’y  a que  le  Juge  féculier  Royal 
compétent  du  poffefloire  honorifique  , même 
entre  Eccléfiaftlques  , A 94Ô’ Juii.  Pourquoi 
il  n’y  a que  le  Juge  féculier  compétent  du 
poffefloire  , la  même.  La  connoiffance  du 
droit  depréfenrarion  appartient  au  Juge  Royal, 
la  même.  Juge  Royal  com{>étent  de  connoî- 
tre  du  retardement  fans  raifon  du  fervice, 
403  , 40(>  Voyez.  Juge. 

Com^'lainte.  Qiiand  le  patron  intente  complainte, 
A 34  5 fui V.  Si  la  complainte  a lieu  pour  , 
dioits  honorifiques  ,347  Qui  peut  intenter 
complainte  pour  droits  honorifiques,  B 32.. 
La  complainte  n’a  point  lieu  pour  les  droits 
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honorifiques  qui  tieniienr  plus  de  la  fpiritua- 
lité  que  de  la  temporalité  , B 69.  On  ne 
peut  agir  par  complainte  contre  le  Curé  pour 
le  contiaindre  de  donner  l’ofFrande  à bailcr, 
ht  même.  De  la  complainte  pour  un  banc,& 
qui  peut  la  former,  B 87  Complainte  a lieu 
pour  le  pain-béui  & pour  l’eau  bénite  , B 
104.  Il  yi'y  a que  le  patron  qui  puifle  inten- 
ter complainte  pour  banc  , A ifio  , i . Com- 
plainte n’cft  point  fans  pofTeffion , 399.  Pa- 
trons & Seigneurs  peuvent  intenter  complain- 
te, Loif.  A «fj.  & Maréchal  , 394, 39  Pour 

Quelles  prérogatives  la  complainte  n’eft  point 
’ufage,  A 399. 

Compromis.  Doit  être  par  écrit,  A zii. 

Concile,  Modification  des  anathèmes  du  Concile 
de  Trente,  contre  les  patrons  qui  s’ingèrent  ’ 
dans  le  maniement  des  revenus  de  l’Eglilc  , 

^ A î4^.  Séance  honorable  accordée  dans  le 
Concile  de  Calcédoine  aux  Magiflrats  de  la 
Ville,  B 41. 

Confréries.  De  leur  patronage,  A 43^. 
Conjeilures.  Les  fimples  preuves  conjeélurales 
font  infuffifantes  à juftifier  les  aéles  de  pré- 
fentation  , A 419. 

Confécration  De  la  confécration  du  Bénéfice , 

A 518.  Ce  qui  eft  confacré  doit  être  libre 
de  toute  fervitude,  A 348  , 401. 

Confeülers.  Où  la  préféance  des  Officiers  du  Roi 
ayant  la  Juftice  ordinaire  , & des  Conf'eùlers 
de  Cour  fouveraine,  a lieu,  B 41.  Où  elle 
celle  , la  même.  Où  les  Patrons  précédent 
, les  Confeülers  de  Cour  fouveraine,  4^.  Les 
' Confeiliers  des  Préfidiaux  ne  précédent  point 
les  Gentilshommes  hors  la  Ville  où  elf  leur 
Siège  , la.  même.  Pourquoi  la  léance  des 
Confeiliers  d’Eglife  eft  à gauche  des  Préfidens. 
X71.  ex.  Juge. 
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C'jijfenterntnt.  S’il  y a différence  entre  autorité 
Si  confentement , A 184.  Confenrement  ex- 
près , même  poflérieiir  , a force  de  préfenta. 
tion  , A Ç13.  Le  diocefain  doit  confentir  à la 
xéfcive  evpicfle  du  patronage  en  faveur  du 
laïc  , A i<fj.  Fondation  où  le  confememenc 
de  l’Evêque  n’eff  point  néceffaire  pour  s’en 
conferver  même  la  provifion  , la  même. 
Couvent.  Diftinéfion  au  fujet  des  F.gîifcs  coa- 
'venrrcllcs  pour  la  préfentation  , A 414. 
Co^%troni  Sc  Coff!^net/ys.  Voyez.  Patrons  S:  Sei- 
gneurs. Voyez.  Honneurs  alternatifs.  L’aîné 
fera  nommé  le  premier,  A ipS,  159  fuiv* 
iio  , lit.  B 1 1^. 

côté  droit  côté  gauche.  Le  côté  droit  eft  le 
plus  noble,  A ^51,  z6y.  Différence  entre 
ejSe  Sc  federt  ad  dexteram  ^ 169.  Le  haut  du 
‘ pavé  moins  honorable  que  la  droite,  171. 
A qui  le  côté  droit  d’audience , 171.  Pour- 
quoi on  dit  l’Evangile  au  côté  gauche  , ipf? 
Origine  de  la  cérémonie  de  meure  lors  des 
époufailles  la  main  droite  des  mariés  l’une 
dans  l’autre,  xy6.  Pourquoi  le  Prêtre  à VOr/t- 
te  fratres  fait  le  tour  entier  de  droit  à gau- 
che, 177. 

Coui-nnnes.  Des  différentes  figures  de  Couroni» 
nés,  félon  les  différentes  qualités  , A 383. 
Coutume.  Qirelles  font  les  coutumes  qui  par» 
lent  des  draits  honorifiques  , A 334,33s* 
Curateur  aux  biens  vacans,  s’il  peut  préfenter 
A 491.  Préfentation  faite  par  un  curateur 
on  pofthume  , 49t.  Curateur  à l’interdit,  493, 
494- 

Cures , Curé , Curé  primitif.  Des  cures  vacan- 
tes par  mort,  A 530.  Abbefles  confèrent  des 
' cures,  535.  Si  on  peut  unir  des  cures  aux 
> ‘^idpnaffcres  , ç 5c  , y ^7.  Converfion  d’une  cure 
bénéfice  fimple,  3^7.  Cure  en  deux  por- 
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tlons,B  1^.  Cures,  par  qui  conférées,  le  fié- 
ge  de  l’Abbaye  vacant  ,558.  Religieux  pré- 
cédant les  curés,  B 39  Curé  ne  peut  dif- 
poferdu  tenij^orcl  , 88.  Quel  endroit  du  chœur 
eft  deftiné  a la  fépulture  du  Curé,  A 26 f» 
Banc  du  Curé  à main  droite  , A 273.  Il  n’y 
a point  de  prefeription  contre  la  place  du 
curé,  /a  même.  Quand  on  fe  peut  pourvoir 
contre  le  curé  , afin  de  jouir  des  honneurs  . 
de  l'Eglife,  A 393.  Curés  primitifs  font  un 
abus,  549,  Origine  des  curés  primitifs,  la 
même.  Défenfes  aux  Moines  de  régir  les  pa- 
roilTes , 550.  Autrefois  les  vicaires  de  curés* 
primitifs  n’étoient  point  perpétuels  , 549. 
Trois  marques  font  réputer  les  curés  primi- 
tifs ,151.  Des  honneurs  du  curé  primitif  fans 
pofleffion  , la  même.  Il  n’eft  point  nécelTaire 
d’avoir  & titre  & poflclîion  pour  être  confervé 
dans  les  droits  de  curé  primitif  , l’un  des 
deux  fuffit  , Du  Prieur  curé  primitif, 

la  même.  Du  droit  du  curé  primitif  aux  dix- 
mes,  la  même.  De  l’Eglife  de  paroiffe  noQ* 
réparée  de  l’Eglife  curiale  primitive,  iZ6.  De 
celle  qui  eft  réparée  , y - P*'ocel!îon  par  rap- 
port au  curé  primitif,  354.  Des  rétributions 
refpeétives  au  curé  primitif  3c  au  vicaire  perpé- 
tuel, A yy<î,  y 57. Siles  curésprimitifs  font  fujets 
à la  portion  congrue , 444,  y >7.  S’ils  font  lujets 
aux  réparations  du  chœur  des  F.glrfcs  , y y7. 
De  l’adminiftration  des  Sacremens , par  rap- 
port aux  cures  primitifs,  y y y.  Si  le  vicaire 
perpétuel  peut  commettre  pour  recevoir  le 
curé  primitif , & aflîfter  aux  proceftîons , B 
61,  <?4.  On  va  en  proce/fion  au  devant  des 
curés  primitifs,  B £4.  Curés  primitifs  peu- 
vent difpofer  des  offrandes  au  préjudice  du 
vicaire  perpétuel , B ^9 , 70.  Curés  primitifs 
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ne  peuvent  prétendre  que  les  droits  honorai- 
res. A 170.  Voyex^  Vicaire  perpétuel.  Voytt. 
Banc.  Vo'^ei.  Compétence  & complainte.  Vo^tT. 
Litre.  Voyez.  Juge. 

D 

D Anses  défendues,  A \6o  , ifiS  , 1S3, 
Véeimateur  Si  le  Patron  eft  tenu  de  contri- 
buer aux  réparations  du.  chœur  , quand  il 
n'y  a point  de  déciraateur , A 444.  Si  le  Pa- 
tron Eccléfiaftique  fournit  la  portion  congrue, 
^ quand  il  n’y  a'^oint  de  décimateur  ,A  444. 
Les  réparations  du  chœur  font  à la  charge 
du  décinateur  feulement , B 69. 

Tyédicacc.  Nombre  des  croix  de  dédicace  d’Egli- 
fe  , A 347,  348.  Leur  fignification  , 348. 
liémijjïon.  Ne  peut  fe  faire  entre  les  mains  d’un 
Patron  , A 473.  D fférence entre  ladémiffion, 
la  réfignation  & la  permutation,  , çitf. 
Démilîîon  donne  droit  dans  les  quatre  mois 
die  notitis. , 478,  Doit  être  notifiée  au  Pa- 
tron , lu  même. 

"Deftituer.  Les  fondateurs  ne  peuvent  point  def- 
tituer  les  Prêtres,  A 417.  Qui  nè  peut  inf- 
tituer , ne  peut  deftituer , 479.  Si  la  préfentation 
d’un  deftitué  fait  tour  , 480. 

'Deftitution,  Si  elle  fe  peut  faire  fans  le  confen- 
tement  du  Patron  laïc  , A 479. 

Déterrer.  Défendu  de  déterrer  fans  permif- 
fion,  A 30 ç.  Q^ii  peut  la  donner,  305, 
30iî.  Permilfion  de  déterrer  , comment  obte- 
nue , 30^ , 307-  Réparation  faite  à un  défunt 
remué  de  fa  fépulturc  , 318.  Voyez.  Enterre- 
ment , fépulture  , mort. 

Deuil  de  quarantaine,  A 311.  Deuii  d’affliftion 
improuvéparS  Auguftin,  331.  Dcuü  de  pom- 
pe approuvé  par  lui,  331. 
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Dévolution.  Temps  pour  conférer  par  dévolution , 

A jii.  La  dévolution  eft  une  efpece  d’appel, 
641  Si  la  dévolution  a 1 eu  en  cas  de  refus  , la 
même.  Par  ceflation  de  nommer  dans  les  quatre 
mois  , le  droit  eft  dévolu  àl’Bvêque  , A m. 

Ce  qui  eft  dédié  à Dieu  n’appartient  en 
particulier  à peiTonne,  A i8^. 

Dignités.  Si  les  dignités  des  Eglifes  collégiales 
& conventuelles  (ont  fu)eites  au  droit  de  Pa- 
tronage-, A 4 2.0.  Les  Abbés  précèdent  les  di- 
gnités des  cathédrales,  B 38.  Si  double  dignfc 
té  eft  préférée  , 40.  Toutes  les  dignités  dé- 
rivent du  Roi , Il  J.  Alternative  peut  avoir 
lieu  pour  l’exercice  d’offices  & de  dignités, 

A «74>  ,i7î-  Expédient  pour  céder  en  toute 
fureté  à celui  qui  eft  revêtu  d’une  dignité',  1 
fans  laquelle  on  ne  lui  céderoit  point,  110. 

-Dignité  donne  la  préféance  , m Préféance 
à cayfe  de  dignité  eft  perfonnelle , 1.13.  De 
la  déférence  aux  dignités,  ai  y.  Le  fimple 
Gentilhomme  ne  précédé  point  celui  qui  eft 
pourvu  de  dignité  ennoblflante  ,117. 

j)jxmes.  Pourquoi  ne  fuffifent  pas  pour  pré- 
tendre les  droits  honorifiques  , B 1 1.  Voyez, 
Déciraateur. 

Dixmes  inféodées  , fans  juftification  de  titres  , 

A yyi.  Dixmes  aumônées  deviennent  inalié- 
nables , A 187.  Voyez,  au  x tome  a la  fin 
un  petit  traire  des  D xines  > une  dijferta- 
tion  fur  les  Dixmes  de  clos  à la  fuite. 

Domejticjues.  Les  honneurs  ne  palTent  point  aux 
domeftiques,  B 30. 

Donateurs  Leurs  armoiries  peintes  aux  chqfes 
qu’ils  donnent,  A 361.  B 133, 

Donation  de  meubles  & immeubles,  ne  com- 
prend point  les  droits  & aélions  , A 448. 

Dot.  Si  la  dot  faite  â l’Eglife  fuffit  pour  ac-i 
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quérir  le  P.ttronagc  , A 413.  On  doit  diffé- 
rer la  confécration  d’une  Eglife,  jufqu’à  ce 
que  fa  dot  foit  certaine,  417. 

Dotateur  de  nouveau  , devient  Patron  , A 424. 
Le  conftruéleur  & dotateur  elf  préféré  au 
(impie  Seigneur  de  fief,  is»f. 

Douairière.  Si  elle  a droit  de  conférer  les  béné- 
fices, A 533. 

Dreits  féodaux  indécens.  Défapprouvés , A i£8. 
169.  Voyet.  Fief. 

Droits  honorifiques.  V»yezj  Honneurs  d’Eglife. 
Ducs.  En  France , le  Clergé  va  en  proceuîon  aa 
devant  des  Ducs  & des  Comtes  , B 63. 

E 

E Au -BÉNITE.  Défapprouvée  par  trois  Doc- 
teurs , B II 3.  Signification  du  fcl  dans 
l’eau-bénite  , 114.  ‘C^ui  a le  premier  ordon- 
né de  bénir  l’eau  avec  le  fel , la  même.  L’eau- 
bénite  & le  paiu-béni  ne  font  point  Sacre- 
jnens,  la  même.  Pourquoi  l’eau-bénite  fe 
donne  par  afperfion;  il  y a Arrêt  pour  l’af- 
perfion  & Arrêt  pour  la  prcfentation  du  gou- 
pillon , /a  même.  B 117,  n8,  119  , no, 
ïii,  111.  Diftinélion  fur  la  compétence 
au  fujct  de  l’eau-bénite,  B 114,  115.  Deux 
maniérés  de  donner  l’eau-bénite  , iij.  Dif- 
tinéfion  entre  ceux  à qui  la  prééminence  de 
l’eau-bénite  & du  pain-béni  appanient  de 
droit , d’avec  ceux  qui  ne  la  prétendent  que 
par  bienféance  , B i rç.  On  n’eft  point  obligé 
d’aller  chercher  en  différens  endroits  des  Egli- 
fes  les  Gentilshommes  & Officiers  , pour 
leur  donner  le  pain-béni  ni  l’eau-bénite , 1 12. 
Mais  on  doit  donner  l’eau-bénite  au  Clergé 
Avant  tous  autres , B 1 1 j,  ii  t?,  1 17. 
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ieeîe[t;t.  Ce  mot  s’entenct  des  droits  utiles  d’une 
Paroifle,  A 5 n • B (î8 . 

Ecclfifiajtiques  , Patrons  Ecclé/tafliqufs.  La  pré- 
fenration  du  Patron  Eccléfiaftique  a force 
d’éledlion  , A 439.  Il  ne  peut  varier,  U même. 
Cas  où  il  le  peut,  ou  en  nommer  un  autre, 
A 44Z.  Si  le  Patron  Eccléfialfique  fournit  la 
portion  congrue  quand  il  n’y  a point  de  dé- 
cimateur,  444.  L’autorité  de  l’Ordinaire  eft 
requilé  dans  toutes  les  collations  eccléfiafti- 
ques  , 449.  Deftitution  & dévolu  fans  con- 
fentement  du  Patron  Eccléfîaftique , 47  S.  De 
la  collation  fpreto  Patrono  Ecclefiajtico  ^ 509. 
De  l’honneur  le  plus  convenable  à un  Patron 
Eccléfiaitique  , 530.  L’Eglife  ne  peut  en  au- 
cune manière  céder  à un  Laïc  le  patro- 
nage eccléfiaftique  , 147.5!  les  F.ccléfiaÙiques 
peuvent  être  contraints  de  (bulïnr  le  rachat 
des  rentes  de  leurs  bénéfices,  it8.  Défenfès 
d’occuper  les  places  des  Ecc'éfialliqnes  , A 
130.  Et  Loil’eau , A ^o.  Haut-Juflicier  con« 
noîc  des  caufes  & des  perfonnes  des  Ecclé- 
fîâftiques , excepté  en  certains  c.is , A 50 
Juivantes  dins  la  note.  Exception  , la  meme. 
Aux  affemblées  qui  font  plus  eccléfiaftiques 
que  laïques,  les  Eccléfiaftiques  ont  léance  à 
droite,  A 171.  Voyez.  Prêtres.  Voyez.  Laies. 
Schevins.  Des  Maires  Sc  Echevins  , & de  leur 
rang,  B 48.  Si  la  condition,  ou  l’âge  , ou 
la  pluralité  des  voix  réglé  la  préfcancc  entre 
deux  Echevins  élus  le  meme  jour,  54.  Eche- 
vins de  Paris.  Voyez  Paris. 
économe.  Les  Evêques  étoient  obliges  , à peine 
^ de  faifie  de  leur  temporel  , de  choifirdcs  Eco- 
nomes , pour  le  gouvernement  & pour  l’exer- 
cice de  leur  Juftice  , A 418. 

Ecriture.  Elle  n’eft  point  cflentielle  à la  pré- 
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fentation , A 541.  Cas  où  l’écriture  eft  né- 
ceffaire,  ^43. 

^glifes.  Défignées  par  les  noms  de  leurs  fonda* 
leurs,  A 415.  En  quel  cas  l’Eglife  demeure 
déchargée  du  patronage  , A 45x.  Il  u’y  a 
que  l’Eglife  qui  puiffe  acquérir  le  patronage 
feparémcnt,  /**  même.  Il  eft  néceflaire  d’une 
remife  exprefledu  patronage  , pour  que.l’Egli- 
fe  en  foit  libre,  45 L’EgUle  a la  puiflTance 
publique  en  recommandation  , B 4 , 41.  Egli- 
fes  appellées  Martyria ^ & pourquoi7  B 138, 
Droit  de  patronage  eft  ceftible  à l’Eglife  fé» 
parément  de  la  Terre,  A 144.  Celui  qui  dif- 
pofe  du  patronage  en  faveur  de  l’Eglife  , le 
lui  rend  plutôt  qu’il  ne  lui  donne  , 1 47.  Com- 
ment celui  qui  fait  rétablir  l Eglife  eft  Pa- 
tron , iv5  fuiv.  Les  Egliles  font  en  la 
Juriliiélion  fécuüere , A 184.  Le  Juge  Laïc 
punit  le  délit  commis  dans  une  Eglife,  fui- 
vant  la  loi  laïque,  la  même.  Le  Souveraiu  a 
la  proteftion  fpéciale  généralement  fur  tou- 
tes les  Eglifes,  la  même.  Un  Seigneur  peut 
être  contraint  permettre  de  bénir  un  lieu  pro- 
fane , 18t.  Il  eft  défendu’*  d’exercer  Jurifdic- 
tion  conteniiéufe  dans  les  Eglifes  , la  même* 
PourquoHe  mot  d’Eglife  eft  préféré  dans  l’u- 
fage  à celui  de  Temple,  314.  Pourquoi  l’Ecri- 
ture parlant  d’aller  au  Temple,  fe  fert  du 
mot  de  monter,  349.  La  première  Eglife  fut 
fur  une  montagne  , la  même.  Eglife  Anglicane. 
Voyez.  Angleterre. 

EltHif.  La  nomination  n’a  point  lieu  à l’égard 
des  bénéfices  éleflifs , A 410. 

Eleüion.  Qjielqucfois  dans  les  Eleéfions  , vocei 
pondirantur  non  numerantur  , A 457.,  De 
celui  qui  a lui  feul  la  moitié  des  voix , 458. 
Si  l’éleélion  eft  fùjetic  à dévblution  , 5 19.  Dif- 
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fércnce  entre  préfentation  & éleftion , la  même; 
La  faculté  d’élire  n’eft  point  perdue  par  une 
éleéfion  irrégulière,  ^41. 

Il  doit  y avoir  de  la  proportion  entre 
l’Eleéleur  & l’Elu  , A 48  j.  Si  des  coéleéleurs 
peuvent  élire  l’un  d’eux  , foi. 

"Elus.  Officiers , fur  qui  & quand  les  Elus  ont 
la  préféance,  & quand  ils  ne  l'ont  point , B 
4«.  Quels  Officiers  de  Maifon  Royal©  ont  la 
préféance  fur  les  Elus,  47. 

Empereur.  Son  privilège  d’entier  dans  le  Sanc- 
tuaire, B 6 J.  Combien  de  temps  il  y dc- 
meuroit  ,75.  Il  ne  voiiloit  point  que  qui 
que  ce  fût  contribuât  aux  ftatues  qui  lui  étoient* 
érigées.  A ^6%.  Voyez.  Roi. 

Embhiîéofe.  Bail  à ferme  ne  peut  jamais  être 
converti,  en  emphitcofe , A 497. 

Encenfernent.  Du  temps  que  l’encenfement  a 
commencé,  B 119.  A quelle  fin  inllitiié  , 

V 118.  Dans  la  primitive  Eglife  on  n’encenfoic 
point  les  hommes  , mais  feulement  les  Au- 
tels , la  même.  Qui  les  premiers  ont  été  en- 
cenfés,  & les  degrés  de  l’encenfement,  1193 
Ce  n’elt  point  en  confidération  des  hommes 
qu’on  les  encenfe  , mais  c’eft  pour  honorer 
Dieu  , 195.  B 131.  Sentimens  que  les  Patrons 
& Seigneurs  doivent  avoir  relativement  à cet 
honneur , la  même.  Qui  doit  faire  les  cnccn- 
femens,  & comment  ils  doivent  être  faits , B 

130.  Combien  d’encenfemens  doivent  être 
donnés  chaque  fois  au  Patron  & au  Seigneur, 

13 1.  Motifs  qui  ont  porté  certains  Curés 
à refiifer  les  encenfemens.  Arrêts  qui  les  y 
ont  condamnés,  13X. 

Erfans,  Leur  rang,  B ir.  Quelles  femmes  & 
enfansont  droit  de  filivre  immédiatement  leurs 
maris  & peres',  A X3  3 ^ /uiv. 
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Enfeux,.  Divetfcsétimologies  de  ce  mot,  A ^6t] 
311. 

Engagifles.  Des  Engagiftes  du  domaine,  4^1  , 
49+,  B 9.  Ils  n’ont  point  litre  , 571.  Ne 
peuvent  faire  appofer  leurs  armoiries  dan$ 
i’Eglife,  U meme.  Engagiftes  doivent  avoir 
les  honneurs  avant  tout  moyen,  bas-Jufticier  & 
féodal  de  la  Paroiffe , pendant  leur  engage- 
ment, A \4fXf^Jviv.  & fuiv.  Diftindion 
entre  vrais  Engagiftes  & Antichréfiftes,  lu 
meme.  Engagiftes  ne  peuvent  jouir  des  hon* 
reuis  que  par  ufufruit  , ils  ne  peuvent  les 
acquérir  à leur  famille  , 144  ^ Litres 

relativement  aux  t'.ngagiftcs  & Antichréfiftes, 

' Mr  , v;\  , , 373  » V/4»  375  . 37«-  Moyen 

Jufticicr  qui  auroit  pofléflîon  immémoriale 
pourroit  conferver  les  honneurs  vis-à-vis  d’un 
Engagifte,  37(5  , ^77.  On  ne  doit  point  re- 
commander au  Prône  un  Engng-ftc,  B 11.7, 

Er.teri-emens  Quand  les  Curés  primitifs  les  font, 
A 5 5 3-  D'ilenfe  d’enterrer  dans  la  Ville,  B 
i37^Q!ii  pouvoir  ê:r5  enterré  dans  la  Ville, 
la  même.  Qui  a aboli  la  défenfe  d’enterrer 
dans  la  Ville  , la  même.  Enterrement  dans 
les  Eglifes,  B 138.  Qui  fut  le  premier  des 
Laïcs  enterré  dans  l’Eglife , la  meme.  Et  en 

^quel  endroit  de  l’Egli^e  , la  même.  Autori- 
tés canoniques  qui  permirent  d’enterrer  dans 
l’Eglifc  tous  les  Laïcs  indifféremment, /a  même. 
Motifs  d’être  enterré  dans  l’Eglife  ,139. 
de  l’enterrement  fait  fans  droit,  141.  Vojtx, 
Cimetiere,  Sépulture. 

Epitaphes.  Où  les  Patrons  & Curés  permettent 
de  pofer  des  Epitaphes,  B 90,  91.  Epitaphe 
modefte  & très-inftrudif  de  héros , A 308. 
Prendre  garde  qu’aux  Epitaphes  il  n’y  ait 
rien  d’indécent , jij.Ufage  des  Epitaphes  très- 
ancien,  la  meme.  Voptx,  Sépulture. 


Digitized  by  Google 


DES  MATIERES,  335 

ifpagnols.  Contraires  aux  François  en  l’obfer- 
vation  des  Rogations,  B 6 1.  Efpagnol coa- 
teftant  à fon  ArchcTèque  l’honneur  de  i'F.ghié, 

A 16^.  Défcnfe  en  Etpagne  de  donner  plus 
grande  qualité  qu’il  n’ell  dû,  163. 

^Vfingile.  Pourquoi  fe  dit  au  côté  gauche,  A 17 y. 

évêque.  Ne  peut  point  fans  caufe  légitime  refa- 
fer  l’inftitution  à celui  que  le  fonaateur  fécu- 
lier  lui  prélénte,  A 415  , 416.  Il  n'eft  pour- 
tant pas  obligé  de  s’en  rapporter  entièrement 
au  choix  du  Patron,  416.  §luid,  li  i’Evêque 
refufe  de  confentir  la  création  du  patronage, 

A 417.  Du  pouvoir  de  i’Eveque  quand  les 
Patrons  individus  ne  font  point  d’accord  , 4^8. 
Du  rang  des  Evêques  enrr’eux  en  fonflion 
féculiere , B L’honneur  de  la  proccPlon 
eft  un  des  droits  épifcopaui,  B 6x.  Les 
Abbés  font  obligés  d’aller  en  proceffion  au 
devant  de  l’Evêque,  la  meme.  Prêtres  célé- 
brant en  préfcnce  de  l’Evêque,  B 114.  Le 
fondateur  ne  peut  retenir  la  nomination  que 
du  conléntement  de  l’Svêque,  A iif  , 
Régulièrement  l'Evèque  cil:  réputé.  Patron , 

3 40.  Si  les  Evêques  confèrent  les  cures  qui 
font  de  la  préfentation  des  Abbés  décédés , 
îjS.  Cures  à la  prélentation  de  l’Abbé  ne 
tombent  en  régale  , mais  font  conférées  par 
l’Evêque  , r ' 9 o‘  30. 

Tbxcommumé-  Si  un  Patron  excommunié  perd  - 
le  droit  de  patronage,  A Excommuniés 
privés  de  lépuiture  , B 138. 

Zxorcijé.  Ce  que  c’cll  qu’être  exorcifé,  B 114,. 

F 

F'  Emmis.  L’Bglifc  Grecque  leur  eft  favora- 
ble , B d;  , 66.  AuuQî  bien  que  l’Eglife 
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Anglicane,  66.  Leur  rang,  A Ordon- 
nance de  Lacédémone  de  ceder  le  haut  du 
pavé  aux  femmes,  z/r.  Femmes  des  Patrons 
& Seigneurs,  leur  rang,  B 17,  , 19. 

Femmes  doivent  être  inhumées  dans  les  fé- 
. pulcres  de  leurs  maris,  A 301.  Hom- 
mes , Maris. 

Termier.  S’il  peut  préfenter,  A 4jt  , 498.  Le 
Fermier  à longues  années  pafle  pour  ufu- 
fruitier  , 498.  Voyez.  Emphitéofe.  Le  fermier 
judiciaire  ne  peut  préfenter , 499, 

tète  de  village.  A qui  il  convient  d’en  donner 
pcrmiflîon  , Loifeau  , A 47  , 48.  Maré- 
chal, A IJ9.  Abus  de  ces  Fêtes  de  village, 
160.  Arrêts  & Réglemens  contre  ces  Fêtes, 
la  même. 

tiBion,  N’a  point  lieu  dans  les  chofes  fpiri- 
tuelles,  A 504. 

tidéicommifah'c.  Si  le  patronage  pafle  au  Fi- 
déicommiflaire , A 464.  Le  patronage  réel 
pafle  au  Fidéicommiflaire , la  même. 

Tief  Du  Seigneur  de  Fief,  B 19.  Juftice  plus 
noble  que  le  Fief,  10.  Différence  entre  le 
Seigneur  direft  & le  Seigneur  de  Fief,  lo. 
Du  Fief  portant  le  nom  de  la  Paroifle , 17. 
Comment  on  doit  appeller  celui  qui  n’a  qu’un 
Fief  fur  la  Paroifle,  B iij.  quand  le 

Fief  n’a  jamais  eu  d’aurre  nom  que  celui  du 
village  oi'i  il  eft  fitué,  la  même.  Fief  & JuC. 
tice  peuvent  être  l’un  fans  l’autre,  A 173. 
Et  n’ont  rien  de  commun  , 194.  Fiefs  qua- 
lifiés ne  peuvent  être  lans  Juftice  , 17}.  De 
celui  qui  poffede  le  Fief  le  plus  noble,  ou  de 
plus  grande  étendue,  ou  d’un  plus  grand  re- 
venu, 19  S.  Du  Fief  ayant  un  nom  autre  q^uc 
du  village  ou  bourg,  zoi.  Les  Fiefs  n’alfu- 
jettiflent  point  les  perfonnes,  zoj.  Quel  Fief 
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eft  réputé  plus  noble,  loS.  Le  Fief  ayant  la 
qualité  militaire  annexée  donne  la  préléance 
mr  le  Seigneur  d’un  autre  Fief  fimple  , quoi- 
que d’un  bien  plus  grand  revenu  , 109.  De 
la  préféance  entre  Seigneurs  de  Fiefs  indivis, 
la  meme.  Voyez,  ]uftice , Jufticicr  , Seigneur. 
Tilles.  Différence  des  filles  qui  ont  renoncé  étant 
habiles  àfuccéder,  de  celles  qui  font  exclues, 
A Defeendans  par  filles  ufent  du  fépul- 
cre  de  famille,  317. 

Tond.  Celui  qui  poffede  fond  , précédé  le  plus  âgé 
qui  n’en  poflede  point  , B 39. 

Tondateur.  Diftinéfion  d’entre  le  Patron  & le 
Fondateur,  A 418.  Qiiel  eft  le  parfait  Fon- 
dateur , A 411.  B to.  Le  parfait  Fondateur 
a le  patronage  de  plein  droit , quoiqu’il  ne 
fe  le  foit  point  réfervé  , A 411.  Le  parfait 
Fondateur  ne  peut  point  foumettre  l’inffi- 
tution  du  Miniflre  à un  autre  Prélat  infé- 
rieur à l’Ordinaire,  4x8.  Si  les  héritiers  du 
Fondateur  peuvent  fedirc  Patrons,  4^-  Dif- 
férence entre  le  parfait  Fondateur  & le  fimple 
Fondateur,  B 10.  Autorité  canonique  , pour 
recommander  aux  prières  les  Fondateurs  & 
Bienfaiteurs,  113.  Le  Fondateur  a les  droits 
honorifiques,  quoiqu’il  ne  les  ait  point  ré- 
fervés,  A 167.  Le  Fondateur  ne  peut  retenir 
la  nomination  que  du  confentement  de  l’Evô- 
que  , m , zt6.  Patron  Fondateur  a la  con- 
ceffion  d’être  enterré  dans  l’Eglife,  349  , 3J0. 

TondaHon.  Si  elle  fuffit  pour  acquérir  le  patro- 
nage, A 41.1. 

Truits.  La  préfentation  d’un  patronage  réel  fait 
. partie  des  fruits,  A 48t.  Les  droits  honoti>; 
fiques  ne  font  point  partie  des  fruits , B 7. 
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Gardien  noble  , joui:  des  droits  honotî- 
tiques,  A 484  S'il  peut  prefenter , 500; 
Centi  homme.  Quels  roturiers  precedent  les  Gen- 
tilshommes , B 41.  Quels  Officiers  de  ]udi- 
cature  precedent  les  Gentilshommes,  & où, 
la  même,  Qriels  roturieis  un  Gentilhomme 
ne  doit  point  déplacer,  Î7.  Préférence . du 
Gentilhomme  delcendu  du  Pation  honoraire, 

A iOj  , 106.  Gentilhomme  précédé  i’enno- 
bli  par  lettres,  A 117,  Le  (impie  Gentilhom- 
me ne  précédé  point  celui  qui  e(l  pourvu  de 
dignité  ennobliflante  , [a  même.  Quand  le 
Juge  gradué  de  Julticc  fubalterne  a les  hon- 
neuis  à l’exclufion  des  Gentilshommes  réfi- 
dans , 118.  Longue  pofl'eflion  de  banc  & tom- 
be au  chœur  , donne  droit  de  maintenue  au 
(impie  Gentilhomme  n’ayant  point  même 
Jullice  , 1)1.  Simple  Gentilhomme  doit  être 
dilbnguc  dans  la  nef  du  commun  p'euplc, 
260.  Comment  un  noble  qui  a Chapelle  peut 
y faire  litre,  350.  Voyez,  Roturiers. 

CUbe.  DifFérence  entre  le  patronage  perfonncl 
5c  réel  attache  à la  glebe , A 431.  Le  pa- 
tronage non  annexé  à la  glebe  peut  être 
cédé  i un  Monaftere  fans  confentement  de 
l’Evêque,  A 43t.  Patronage. 

Grecs.  Combien  la  fépulturc  étoit  en  recome 
mandation  aux  Grecs,  A 305.  ^ 

H 

HEretioties.  Privés  de  leur  fépulcre  fami- 
lier , B 140.  Un  lépulcre  eft  poliu  par 
l’inhumation  d’un  Hérétique , Provilion 

de 
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de  Patron  hérétique  eft  nulle,  A 114..  Si  la 
Patron  hérétique  abjurant  cft  réhabilité,  iiy, 
A qui  le  droit  du  Patron  hérétique  appar- 
tient,//»  wèwÆ.  Défenfes  aux  hérétiques  d’en- 
terrer aux  fépultures  des  catholiques,  307. 
Sous  quelle  peine,  313. 

Héritier  des  propres  & celui  des  acquêts , au 
fujet  du  patronage  , A 488.  Préféré  pour  banc 
aux  étrangers , B 50.  Si  les  héritiers  fucce- 
dent  au  patronage  réfervé  par  l’aliénation  de 
!a  terre,  A 450  ftiiv.  S’ils  fücccdent  pac 
fouche  ou  par  tçte,  460. 
gommes.  Préféance  des  hommes  fur  les  femmes 
& enfans,  A 135.  B ir.  Quand  les  femmes 
& enfans  vont  devant  ou  après  les  hommes, 
A lit,  Qtiand  la  femme  précédé  les 

hommes,  iii.  Quelles  femmes  & enfans  fui- 
vent  immédiatement  leurs  maris  & peres,A 
135  , 196.  Loif.  A 70,  71.  B 17,  iiy  ,.nj, 
131,  Maris.  Femmes, 

Honneurs  k’Eglife  , ou  droits  honorifîijues.  En  quoi 
confillent  les  droits  honorifiques  , il  y en  a de 
deux  fortes,  les  grands  droits,  les  moindres, 
A 115.  Ces  droits  honorifiques  font  dûs  aux 
* Patrons  dans  les  Eglifes  paroiffiales,  collégia- 
les & conventuelles  J le  Seigneur  ne  lésa  que 
dans  les  paroiffes,  A 116,  117.  Différence 
entre  les  droits  honorifiques  & celui  de  pré- 
fentation  , A 41a  , 424.  Différence  entre  fe 
dire  Patron  & avoir  les  droits  honorifiques , 
451.  Différence  des  droits  honorifiques  dûs  au 
Patron,  & de  ceux  dûs  au  haut-Jufticier  , B 
149.  Les  Communautés  n'ont  point  les  droits 
‘ honorifiques,  A j^66.  Puînés  jou'ffcnt  des 
droits  honorifiques,  B rr , ii.  .Si  le  Seigneur 
■ jouit  des  droits  honorifiques  pendant  l’année 
du  relief,  9.  La  préfentanon  n’induit  point 
les  droits  honorifiques,  S.  Qui  n’a  que  les 
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droits  utiles  , ne  jouit  point  des  droits  hono- 
rifiques , lu  même.  Droits  honorifiques  pen- 
dant la  faille  féodale  , y.  Partage  alternatif 
des  droits  honorifiques , A 174,  zio,  iii. 
^ fuiii.  Voyez,  l’obfervation  placée  à la 
Alite  de  la  Table  des  Chap  très  , tome  I. 
page  199.  & tom.  II,  p.  z6.  Aîné  après  le 
partage  eft  feul  Seigneur  , A 199, B8i  , 8i, 
107,  108.  Si  on  perd  les  dioits  honorifiques 
en  fortant  de  la  paroifle  , B 31.  Les  droits  ho- 
norifiques font  réels  , lu  mime.  Droits  hono- 
rifiques ne  font  réels,  mais  miixtes  , Loif.  A 
69.  B 4.  Ne  peuvent  être  cédés.  Loifeau  , A" 
£9.  Les  Seigneurs,  comme  les  Patrons,  ont 
droit  aux  honneurs  dans  l’Eglife  , A ii8. 
rolTelfion  en  Artois  eft  d’un  grand  poids  pour 
les  dioits  honorifiques,  B 81,  Comment  ils 
peuvent  être  cédés  , A 113.  Invalidité  de  cef- 
lion  de  Patronage  & de  droits  honoiifiques 
faite  par  le  Roi , même  par  lettres  en  com- 
mandement , la  mime  Le  feul  Patron  ou  Fon- 
dateur a les  droits  honorifiques , A i 37  Preu- 
ve des  droits  honorifiques  doit  être  par  écrit, 
Ito,  Le  Seigneur  peut  empêcher  les  hoii-^j 
neurs  de  l’F.glile,  quoiqu’il  n’y  aille  point, 
19  r.  Les  honneurs  ne  fort  point  vénaux  fans 
la  terre  qui  en  donne  droit  , la  n,éme.  Qiii 
font  ceux  qui  n’ont  point  les  honneurs  du 
chœur,  194.  Poflt  filon  des  droits  honorifiques 
doit  être  immémoiiale  , 171.  Quels  droits 
honorifiques  n’appartiennent  qu’au  Patron  ou 
haut-Jufticier , 197.  Haii  -Jufiicier  au  cas  de 
Patronage  douteux  , a le  premier  les  honr  cuis 
de  l’Eglife , Le  droit  de  fépultuie  cft 

'une  fuite  des  droits  honorifiques,  317.  De- 
vant quel  Juge  on  doit  fe  pouivoir  pour  les 
droits  honorifiques , 390  fuiv.  Voyez.  Corn- 
|>é:encc.  Dans  q[uelle  forme  on  doit  fe  pour- 
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%o:r  pour  les  droits  horonfiques,  394  Voyez, 
Patron,  l'oyez,  Seigneur,  Vo/ez,  Pain -béni. 
Voyez,  Encenfement  Voyez  Eaii-bénite.  Voyez 
Préléance.  Voyez  Litre.  Voyez  Prières  publi- 
ques ou  nominales. 


I 

INoutT.  Jufqn’où  s’étend  l’induit  des  Cardi- 
naux , 516  , nz*  ' * 

injîiuvion.  Différence  entre  l'inftitution  & la 
collation  , A 470.  L’Evêque  feul  peut  inili- 
tuer , la  même.  Si  l’inftitution  doit  porter 
qu’elle  eft  faite  en  vertu  de  la  préfentation, 

A 471,  473.  Q.ui  ne  peut  inftituer  né  peut 
deftituer  , A 479. 

Interdlciion.  Ne  fait  point  perdre  le  rang  , B 
y6. 

yuge.  Patronage  dont  le  Juge  féculier  eft  com- 
pétent , même  au  pétitoire,  A Î4<î- Juge  d’Egli- 
i'e  compétent  du  patronage  , la  me>ne.  Juge 
féculier  compétent  des  droits  honorifiques , 

A 390,  3pi.  Et  même  devant  le  Juge  Roy.ll , 

39-1  59  3-  Le  Patron  & le  Seigneuront  droit 
de  complainte  devant  le  Juge  Royal  Laïc; 

A 394  , . 397  , 358  , 345.  V’yez 

Complainte.  Juges  fubalternes  incoinpétens 
du  patronage,  347.  11  ne  doit  y avoir  qu’un 
Juge,  quoique  la  Juftice  appaitienne  à deux 
Seigneurs,  A 181.  Quand  le  Juge  gradué  de 
Julucc  fubalterne  a les  honneurs  à.  l’cxcUifion 
des  Gentilshommes  refidens,  118.  Ebjtz.  Of- 
ficiers. 

^itn'ldiciio».  N’cft  point  partie  intégrante  du 
Château,  A 4^.1,  4^1.  Comment  elle  eft 
partagée  entre  les  héritiers,  ^6z.  Différence  / 

encre  le  lieu  de  la  réfidcnce  & le  reflbtt  de 
la  Jiirifdiélion  , B 41. 

P ij 
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Exclut  le  Fief,  A 193.  Fief  ou  Juftice  ds 
la  fituacion  de  l'Eglife  exclut  les  ancres , ejuoi- 
ijuc  de  plus  grande  valeur  , 194,  zii.  Julîi-^ 
ce  attribue  préférence,  quoique  l’exercice  ait 
ceflé  dés  long  temps,  19S.  Juftice  plus  noble 
que  le  F'ef,  z».6.  Juftice  & patronage  n’ont 
tien  de  commun  , non  plus  que  Juftice  SC 
Fief,  z66.  Temps  de  la  concefGon  des  JuCi 
lices  aux  Seigneurs,  341.  Voyez.  Fief. 

* Haut-jufticier  a les  honneurs.de  l’EgH- 

fe  , LoKêau  , A 4S  , 113  & f«iv.  118,  149, 
Scc.  Haut-Jufticisr  piéferé  au  Patron  non 
■ fondateur,  & recommandé  feul  aux  priere.5, 
Ç 10.  Où  les  Hauts-Jufticiers  ont  les  droits 
ionor  fiques , 4,  Droits  honorifiques  re- 
fufés  aux  haurs-Jufticiers , 17.  Patron  préfé- 
rable au  hrur-Jufticicr , /n  mhne.  Le  feul  haut-. 
Jufticicr  doit  être  appelle  Seigneur  du  lieu  , 
ioiîtau  , 43  , B 13.  Où  leshauts-Jufticiers  pré- 
cèdent les  Confeiilers  de  Cour  fouveraine  , B 
41.  Haut  Jufticicr  a droit  de  banc  à queue, 
j6.  Haut-Jufticier  a droit  d’exclure  du  banc 
«U  chœur  les  moyen  , bas  Jufticicr  & Seigneur 
de  Fief,  88.  Voyez,  Chœur,  Privilège  des  Pa- 
. irons  & des  hauts-Jufticiers , de  choifir  l’en- 
droit de  l'Eglife  pour  leur  fçpulture , 139.  Pa- 
trons & hauts-Jufticiers  excluent  les  autres 
de  la  fépiilture  du  chœur,  140.  Haut-Jufticier 
a Litre  même  au  dehors , 149.  Deux  Seigneurs 
hauts- Jufticiers  ayant  part  égale,  ont  droit 
de  Line  , mi*  Moyen  & bas  Jufticicr  qui  ont 
J’Eglife  dans  l’étendue  de  leur  Fief,  peuvent 

Î»ar  pclTdTion  fe  qualifier  Seigneurs  du  vil- 
age , quand  il  n’y  a que  le  Rçi  qui  foi» 
Jiaut  Jufticier,  A S i.  Ce  moyen  ^ ce  bas  Jufti— 
cier  ont  dans  te  cas  les  honncius,  Maréchal, 
A - B i4«  Même  quand  il  n’y  a qu’un 
çp^agifte  du  Roi,  s’ils  ont  ^olTcftiop  ipuitç? 
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moriaîe  , 576.  Voyez  Engag’ft.’S.  Moyen  Sc  bas 
Jufticicr  n’ont  les  honncius  de  l’tglife  pat 
droit  , mais  par  bienfénnce  fculenrcm  , Loi- 
fcaii , A <îi,  53.  Ont  dioit  de  banc  quand 
il  n’y  a ni  Patrons  ni.  hauts. Jnfticicrs  , B 76. 
Coutumes  n’adinetccnt  aux  honneurs  de  l’hgü- 
ie  que  les  Seigneurs  Châtelains  , Loifeau , 

6^.  Maréchal , 338,  & M.  Simon , B 149. 

On  a jugé  que  ceux  qui  ont  partie  de  la 
bnlTe-Jullice  ont  droit  d’avoir  un  banc  dans 
l’Egliie  , mais  après  le  haut  & moven  Julticier  , 

A 183.  Se'gneur  de  Paro.ffeacté  autonfé  d’ôter 
de  l’Eglife  le  banc  de  Ion  Suzerain  , A 185.  Le 
principe  efl,  Aïoî.Le  moyen  & le  bas-]  ulti- 
ciet  peuvent  preferive  la  ceinture  funebre,  i { 1. 

Haut  jufticier  n’a  point  la  piclcntation , r7i. 

Le  jufticicr  piéheré  au  Seigneut  du  Fief,  1S3., 

Un  jufUcier  d’une  autreSeigneurie  que  du  lieu 
où  l’Eglilè  efi:  fituée,  étant  dans  la  jiifcice 
du  Roi  , cft  préféré  au  (impie  Seigneur  de 
Ficf,  194.  Quels  droits  honorifiques  n’appar- 
tiennent qu’au  Patron  ou  haut  Jufticicr  , 197. 
Haut-Juliicicr  au  cas  de  Patronage  douteux, 
a le  premier  les  honneurs  de  l’Fglile, 

Voyez,  Honneurs  d’Eglife.  Quand  le  Patroa 
n’exclut  point  des  honneurs  de  l’Eglife  le 
Juflicicr  , 338.  Le  Jufticier  peut  fe  referver 
la  préférence  furie  Fondateur,  1^9.  VoyeXé 
Seitrneur, 

. L 

Laïc.  Pourquoi  ne  peut  acquérir  le  Patro- 
nage féparément , A 431.  Des  bénéfices 
à charge  d’ames  conférés  par  les  Laïc.s , Ç33. 
Bénéfices  en  pattonage  laïc  ne  peuvent  être 
réiignés  en  Cour  de  Rome,  443  L’Eglife 
ne  peut  en  aucune  maniéré  céder  à un  Lucie 
patronage  eccléliaftique , A 147.  Li  piovi- 
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fion  pleno  jure  peut  appartenir  à un  laïc  , 

Un  laïc  peut  fe  réferver  même  la  provifion 
& collation  des  Cures,  i.i  mhne.  Le  diocé- 
fain  doit  conlentir  à la  réferre  exprefle-da 
patronage  en  faveur  d’un  laïc  , la  mime.  Juge 
laïc  punit  le  délit  commis  dans  une  Eglilè, 
fuivant  la  loi  laïque,  184.  Il  n’cft  permis  i 
aucun  laïc  d’avoir  banc  au- dedans  du  grand 
Autel , 

Légataire.  Cas  où  le  légataire  particulier  a le 
patronage  , A 4? 

Légitimaire.  Jouit  du  patronage,  A 4^^. 

Litige,  Lwgievx.  Si  on  doit  pourvoir  aux  nécefii 
lités  de  l’Hg:  fe  fans  attendre  l’événement  dut 
litige  fur  le  parrona  ge,  A 4S1  , 481.  , 489. 
Du  pitromge  litigieux  fans  régale  , 491  , 
49 î.  La  régale  a lieu,  le  patronage  étane 
litigieux,  la  mime  D fférence  du  litige  entre 
Patrons,  & celui  d’entre  l’F.vêque  & un  pté- 
tendant  Patron,  & celui  d’entre  les  prélcn- 
tés  , sif  , 516.  Quand  le  patronage  eft  cenfé 
litigieux,  Patronage  en  litige,  le  Roi 

nomme,  A 11  f.  rayez.  Procès. 

Litre.  Origine  des  Litres  très-ancienne  & in- 
connue, B 14S.  A qui  le  droit  en  appartient, 
B 19.  A 108.  Si  le  Patron  exclut  des  litres 
le  Châtelain,  B 149.  DifFérencc  du  droit  de 
litres  encre  le  Patron  Eccléfialiique  & le  Laïc, 
150.  Combien  il  peut  y avoir  de  litres  ea 
même  temps,  tji-  Le  Patron  ne  peut  avoir 
litre  au  dehors , nonobilanc  toute  pofle/fion 
contraire,  1 50  La  plus  grande  part  en  la 
Juiïfdidion  donne  droit  déplacer  la  litre  au 
lieu  le  plus  honorable  ,151.  Le  moyen  & le 
bas  Jufticier  peuvent  preferire  la  ceinture  fu- 
nèbre, 15  a.  Du  bas  Jurlicier  par  rapport  aux 
litres , la  même.  Litre  imprefcriptible,  la  mê- 
me. Divers  noms  donnés  à la  litre,  A 336.  Dif- 
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poficion  de  litre  du  Jufticier  laie  eu  concur- 
rence avec  le  Patron  EccléCallique , 339 , 340. 
Le  Patron  Eccléfiallique  , à qui  un  Laie  n’a 
aumône  qu’une  partie  du  patronage  , peut  faire 
litre au-deflus de  celle  du  Laie,  340.  Aprè^  le 
Patron  qui  a droit  d’appofer  litre  , à qui  la  litre 
appartient , fe'on  Maréchal , en  dedans  & en 
dehors  de  l’Egl’fe , Mais  un  Patron  ne 
peut  l’avoir  qu’au  dedans  ,&  le  Seigneur  en 
dedans  & en  dehors , :;4i  fuiv.  3 5 5 à* 
Jw.v.  B ^ Li8_.  Les  hauts-Jufliciers  n’ont 
de  litres  que  dans  les  Eglifes  paroiffiales,  le» 
Patrons  en  ont  dans  toutes  les  Eglifes  qu’ils 
ont  fondées,  & dans  ce  cas  ils  les  ont  en  de- 
dans & en  dehors  , B 8 , 17  , 18.  A 116 
117,  Litre  Patronale  ou  Seigneuriale  , en  quoi 
différé  d’une  (impie  litre  dans  une  Chapelle 
de  fondation  particulière,  350  , 3^1.  Rotu- 
rier ayant  Chapelle  ne  peut  y faire  litre  , 3^3, 
Comment  un  noble  qui  a Chapelle  peut  y 
faire  litre  , la  nùmi.  Combien  les  litres  d’é- 
toffe durent  , 3^4,  En  concurrence  du  Pa- 
tron avec  le  haut  Jufticier,  le  Patron  a la  li- 
tre plus  haute  , ;'S4.  , de  la  litre  çn 

concurrence  de  deux  Seigneurs  dont  l’un  a 
les  honneurs  , la  même.  Deux  Jufticiers 
n’ayant  qu’une  Eglife  paroifliale,  celui  furie 
détroit  de  ia  jurifdiéfion  de  qui  l’Eglife  n’eft 
point  (îtuée  , ne  lailTe  point  de  pouvoir  met- 
tre litre,  pourvu  que  ce  foit  au-deflbus  , 3^4, 
Concurrence  du  moyen  ou  bas-Jufticier 
ou  du  (impie  Seigneur  de  Fief  avec  le  Patron 
ou  liaut-Jufticier , au  fujet  de  la  litre,  371. 
Inconvéniens  de  la  multiplicité  des  litres 
& des  bancs  au  chœur,  on  ne  peut  toute- 
fois accorder  ces  honneurs  par  tour  à des 
Copatrons  ou  Cofeigneurs.  Obfervations  à 
€ct  égard  depuis  la  page.  3^5  , jufqucs  2c 
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compris  la  ^71.  Litres  relativement  aux  uftt- 
fruitiers,  aux  engagiftes,  aux  antichréfiftes  , 

, 371  . > 373  , iZ4  , 37t  , 37<î- 

Moyen  Jufticier  qui  auroit  poflcTnon  im- 
mémoriale pourroit  confervcr  les  honneurs 
vis-à  vis  d’un  engagifte  , ^77.  Line  en- 

tie  Cofeigneurs  égaux  , la  même.  Seigneur 
. du  village  de  la  paroifle  n’a  point  droit  de 
litre  , 378.  Quelle  aélion  on  peut  intente! 
contre  celui  qui  efface  la  litre, 

M 

Magistrats.  Séance  honorable  dans  un 
Concile  aux  Magiftrats  de  la  Ville,  B 
Maires  & Echevins  , leur*rang  , B 48. 

Mâles.  S’ils  excluent  les  femelles , A 4 <.3.  Si 
leurs  def:endans  font  préférés  à ceux  des  filles, 
la  même. 

Mandat 'lire.  S’il  peut  être  évincé  par  un  tiers, 
A 509. 

Marécl'avjfée.  Du  rang  des  Officiers  de  Maré-; 

chauffée,  B 4j_.  , 

Marguilliers.  Sont  Patrons  m'xtes , A 43J  , B 
49.  Leur  préféance  fur  les  Officiers , B 49; 
Qiiand  les  chefs  de  Juffice  précèdent  lesMar- 
guilliers,  la  inhm.  Ils  ne  peuvent  difpofer  du 
temporel  de  l’Eglife , B 8_S_.  A qui  ils  font 
tenus  de  préfenter  le  pain  béni , 108.  Oà 
les  Marguilliers  feuls  font  en  poiTeflion  de 
permettre  bâtir  une  Chapelle  dans  la  Mef, 
A i\7.  Marguilliers  comptables  , quand  ils 
font  fortis  de  charge,  doivent  céder  le  pas 
aux  Avocats  exerçans  la  profcflîon  ; Arrêts  & 
Plaidoyer  de  M.  Talon , Avocat  Général , B 
JJ  ô*  Voyez.  Banc.  Compétence.  Com- 
plainte , Litres,  Juge. 

1^  préfçntAtiça  ^ çollation  par  le 
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mari,  le  patronage  appartenant  à la  femme, 
A 4S1  , 49Î,  Femmes  duivent  eue  in- 
humées dans  les  fépu'tures  de  leurs  maris, 
A joi.  Voyrz,  Femmes. 

Jvtédccin.  Si  l’Avocat  le  précédé  , B ^ 
ldé^ropolit:iin.  S’il  peut  accorder  le  patronage 
au  refus  de  l’Eveque  , A 417. 
lAonumint.  Ce  que  c’eft  , A r 8.  Qiielle  efl  la 
polhire  la  plus  noble  de  la  reprefentation 
d’un  défunt  fur  fon  monument  , 319»  Tou- 
tes efpeces  de  monuiDcns  font  partie  de  fé- 
pulcres , U même. 


N 


NEveu.  Sa  préféance  fur  l’oncle  , E 17.  St 
fon  oncle  préfente  à fon  préjudice,  A ^6z. 
nomination  omife  cil  perdue  , A ^44,  Elle  eft 
le  principal  honneur  dû  au  Pation  , A 1 69. 
Le  Fondateur  ne  peut  retenir  la  nomination 
que  du  confentement  de  l’Evèque  , ait  , iii?. 
F.n  quel  cas  on  peut  fe  rétracler  au  fiijet  de 
la  nomination,  445.  Voyez,  Préfentation. 
Kormandte.  Il  y a dans  cette  Province  plus  de 
Cures  en  patronage  laïc  que  dans  tout  le  relie 
du  Royaume,  A 171- 


O 


OBlation.  Voyez,  Offrande. 

Officiers  Royaux.  La  Cour  ell  le  domicile 
des  Odi  tiers  de  Maifons  Roy.iles  , B 47. 
Quels  Of&cicrs  de  Maifons  Royales  ont  la 
préféance  far  les  Elus,  la  même.  Si  les  Offi- 
ciers des  Seigncuis  les  rcpiéfcment , 30.  Où, 
la  mcfrance  des  Officiers  du  Roi  ayant  la 
Juif  ice  ordinaire  , & des  Confdllers  de  Cour 
îbuveraiae,  a lieu , Où  elle  celTc , h mêmt^ 

P V 
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Q.«eîs  Officiers  de  Judicature  precedent  les 

‘ Gentilshommes,  //*  wé;ne.  Honneurs  de  l’E- 
glife  dûs  aux  Officiers  de  Juftice  Royale  , 
préférablement  même  aux  Seigneurs  de  Fief, 
A 1x6  y 118.  Officier  de  Cour  fouveraine 
précédé  indiftinéfement  l’Officier  de  Juftice 
lubalterne , quoique  l’Eglife  ne  foit  point 
royale,  Officiers  Royaux  doivent  avoir 
pain-béni  par  morceaux  de  diftinélion  , B 
108  , 109.  Juges  des  Seigneurs  doivent* ils 
l’avoir  ; faut-il  qu’ils  foient  gradués;  l’au- 
ront-ils en  préfence  ou  en  l’abfence  du  Sei- 
gneur , B }o , 31 , & plus  en  détail , A 1 10, 
III  , III.  Dignité  de  la  perfonne  lui  procu- 
re la  préférence  fur  les  Officiers  du  Seigneur, 
A 30,  3t  , 1.09. 

€>ffrande.  Ce  que  c’étoit  que  l’Offrande  dans  la 
primitive  Eglife , B Dans  la  primitive 
Eglife  , les  laïcs  ne  pouvoient  pas  préfèntet 
eux-mêmes  à l’Autel  les  offrandes , U même. 
Dans  la  primitive  Eglife,  on  examinoit  la  qua- 
lité de  l’offrande , la  même.  Des  offrandes 
des  premières  Meffes  , 66  y 67,  Il  n’eft  per- 
mis qu’au  Curé  de  recevoir  les  offrandes  ail- 
leurs qu'à  l’Autel  , la  meme.  A qui  appar- 
tiennent les  offrandes  faites  en  une  Chapelle 
qui  n’eft  point  érigée  en  bénéfice  , la  même. 
11  eft  défendu  aux  laïcs  dedifpofer  des  offran- 
des telles  qu’elles  foient  , la  même.  Curés 
primitifs  peuvent  difpofer  des  offrandes  au 
préjudice  du  Vicaire  perpétuel  , 6<).  Partage 
des  offrandes  entre  le  Curé  & les  Marguil- 
liers  , 69  , 70.  Le  Patron  & le  Seigneur 
peuvent  agir  par  complainte,  pour  fc  faire 
donner  la  paix  à baifer  à l'offrande  fé- 
lon leur  rang  , A 394  ^ fuiv.  B x.  contre 
ce  qui  eft  dit  tom.  1.  p.  69.  Patron  va  le 
premier  à l’offrande,  & enfuite  le  Seigneur, 
B 70  , 71.  Vo^ez,  Patron.  Seigneur. 
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tifdinaire.  Son  autorité  requifc  dans  toutes  les 
collations  eccléfiaftiques  , A 448  , 449.  Cas 
od  rOrdinairc  peut  pourvoir  qui  bon  lui 
femble , 459  , 471.  La  règle  des  vingt  fours 
efb  favorable  à l’Ordinaire,  47<î.  L'Ordinaire 
ne  peut  varier,  480,  Du  refus  de  l’Ordinai- 
re,  ^ 

P 

PAin-beni.  Origine  de  la  diftribution  da 
Pain-béni,  B 103.  A qui  les  Marguilliers 
font  tenus  de  préfenter  le  Pain-béni  , B 104. 
On  doit  en  préfenter  d’abord  au  Clergé , la 
meme.  Peuvent  avoir  choix  du  jour  od  ils 
le  pre'fentent , & fur- tout  le  Patron,  la  meme. 
lot  . 106.  A 190  , 291,  19a , 293.  Après 
le  Clergé  , on  doit  en  diftribuer  au  Patron  & 
au  Seigneur , B 107.  S’ils  font  plufieurs  Co- 
patrons & Cofeigneurs  alternativement  , la 
même.  Complainte  a lieu  pour  le  Pain-béni 
' & pour  l’eau-bénite  , B 104 , 1 14.  Pain-béni 
cft  le  fimbole  delà  fainte  Euchariftie,  A 287. 
Vopt,  Patrons  ^ Seigneurs. 

oufon  Légat  ayant  conféré  en  conféquence 
du  refus  de  l'Ordinaire,  ne  peuvent  lui  pré- 
judicier , A 47«.  Collation  quoique  non  ac- 
ceptée , lie  les  mains  du  Pape,  509,  510. 
Conféré  dans  les  quatre  mois  par  prévention 
ou  concours  , fuppofé  le  confenteraent  du 
Patron,  539.  Cas  od  le  Pape  prévient  le  Roi, 
53^.  Si  le  Pape  peut  transférer  le  patronage  , 

442^ 

Taris.  Ecbevins  de  Paris  peuvent  timbrer  leurs 
armoiries  , A 3^2.  L’Echevinage  de  Paris  en- 
noblit, la  meme. 

TaroiJ?e.  Défenfes  aux  Moines  de  régir  les  Pa- 
roifîes,  A 549. 

fartage  du  patronage  par  tête  ou  par  fouche  , 
A 4^0,  P vj 
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Patron.  Les  Evêques  ne  font  point  obligés  ié 
s’en  rapporter  entièrement  au  choix  des  Pa- 
trons, A 41  î,  4i(î.  Différence  entre  les  Pa-; 
irons  Eccléfiaftiques  & les  Laïcs,  434.  En 
quel  cas  le  patronage  Laïc  devient  EccléfiaCi 
tique  , 43J.  Si  le  Patron  peut  fe  préfenter; 
501.  S’il  peut  préfenter  fon  fils,  £03,  £04.' 
ou  fon  bâtard,  534.  Patron  ne  peut  defti- 
tuer,  417,  479.  S’il  eft  obligé  de  juftifier 
de  la  fondation,  conftruélion  ou  dotation,' 
4x7.  Si  le  Patron  Laïc  peut  varier  , 438.  Od 
il  ne  peut  varier,  441.  S’il  eft  fujet  aux  ré- 
paratiou» , £43,  S’il  contribue  à la  portion 
congrue,  la  même.  Si  le  Patron  dans  l’indi- 
gence doit  être  nourri , £^4.  Différence  en- 
tre fe  dire  Patron  & avoir  les  droits  hono- 
rifiques, 4£o.  Le  préfenté  tient  moins  fon 
droit  du  Patron  que  du  Collateur  , ^S£.  Si 
le  Procureur  peut  préfenter  le  Patron  , £Oi. 
Les  Copatrons  peuvent  préfenter  l’un  d’eux  , 
la  meme.  Le  Coliateur  peut  conférer  au  Pa- 
tron, £03.  Du  Patron  devenant  Collateur  , 
£41.  Du  Patron  indigne  & qui  en  agit  mal,  £41. 
Le  Patron  eft  comme  tuteur  de  l’Eglife,  £4£- 
Patron  de  Chapelle,  reye*  Chapelle.  Le  fim- 
ple  Patron  préféré  au  Seigneur  châtelain,  B £. 
& h.iut  ]ufticier , 2^  Quel  eft  le  Patron  fpé- 
cial , la  même.  Haut-Jufticicr  préféré  au  Pa- 
tron non  fondateur,  10.  Diftérence  entre  les 
hauts-Jufticiers  & les  Patrons,  lA,  L’adminif- 
tration  des  biens  d’Eglifc  eft  interdite  aux  Pa- 
trons, A £4£.  B éjj  De  quel  côte  eft  la 
place  du  Patron  , 10.7.  Privilège  des  Patrons 
& des  hauts-Jufticiers  de  choifir  l’endroit  de 
l’Eglifc  pour  leur  fépulture,  139.  Si  le  Pa- 
tron exclut  des  litres  le  Châtelain , 1 49.  Le 
P.ltron  ne  peut  avoir  litres  au  dehors  , non- 
obftant  toute  pofleffio»  contraire , Piur 
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(leurs  peuvent  être  Patrons  d’une  même  Eglife, 
A 150.  Si  le  réparateur  ou  augmentaceur  d’Egli- 
fe  peut  être  dit  Patron,  i j Le  Patron  a la  futin- 
tcndance  à laconfervationdesbiensdel’Eglifc, 
1 18.  Si  l’état  du  bénéfice  peut  être  changé 
fpreto  Patrono,  fi8,  fip.  De  quel  jour  le 
bénéfice  elt  réputé  vacant  en  faveur  du  Pa- 
tron , fil.  Il  n’y  a que  le  Patron  qui  ait  de 
droit  les  honneurs,  les  Seigneurs  ne  l’ont  que 
d’ufage  , , 170.  Mais  A 1 3 1 , & 

Loifeau  , A fviv.  Patron  précé- 

dé généralement  tout  autre , A \Sa , & Loi-; 
feau  , A Vrai  Patron  , Patron  imparfait , 
Loifeau,  A éû  Juiv.  Maréchal  , A , 
I Patrons  imparfaits  doivent  avoir  litres, 
les  parfaits  qui  ont  poffeffion,  cela  fuffit , Loi- 
feau, A go , gi.  M.  Maréchal  prétend  page 
Z4Z  qu’il  n’y  a que  les  vrais  & ac- 

tuels Patrons  qui  ayent  droit  de  banc  à queue 
& clos,  de  tombeau  5c  de  fépulture  au  cnœur 
de  l’Eglife.  Difcufllon  des  Ariêts  qu’il  cjtep. 
145.  Le  principe  eft  que  le  Patron  & le  haut- 
Jufticier  ont  droit  chacun  aux  honneurs  de 
i’F.glilé , le  premier  bcneficientia  , le  fécond 
potejiate,  A Z48.  B 76 , 77 . 78 , 79.  Si  les 
Patrons  ont  la  prééminence  des  litres  fur  tout 
autre  fans  nulle  exception , 3g4.  Le  Patron 
peut  préfenter  le  pain-béni  à l’exclufion  de 
tout  autre  , tel  jour  qu’il  veut.  Arrêt  qui , 
félon  Maréchal , a jugé  en  faveur  d’un  Patron  ; 
mais  qui  dans  le  fait  a prononcé  en  faveur 
d’un  Seigneur,  comme  le  prouve  Danti,  A 
190  . X9»  . 2-9t- , a.93»  B 104  . lO^  , 10 g’.' 
Encenfement  & cau-bénite  dds  aux  Patrons.' 
Voyez  au  mot  Seigneurs  toutes  les  queftions 
relatives  à ces  matières,  Voyez  Patron.  Litre.' 
Encenfement.  Eau-bénite.  Pain-béni  , &c. 
Patron  de  Chapelle.  Voyez,  Chapelle.  Pa- 
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tron  alternatif.  Voyez,  Honneurs  de  TEglife; 
Patron  peut  agir  par  complainte , pour  fe  faire 
donner  la  paix  à baifer  à l’ofFrande  félon  Ton 
rang  , A 394  fuiv.  contre  ce  qui  eft  die 
• B Patron  va  le  premier  à l’ofFrande  , & en- 
fuite  le  Seigneur,  A ^Oj  Patron  peut  retenir 
le  patronage,  quoiqu’il  vende  la  glebe , 
Patronage.  Son  origine  , A 413.  Différentes  for- 
tes de  patronage , 434^  Quel  eft  le  patronage 
mixte,  43^.  (^and  le  patronage  a commen- 
cé à avoir  lieu,  41^.  Définition  du  droit  de 
patronage,  419.  Trois  moyens  d’acquérir  le 
droit  de  patronage,  411.  Comment  on  le 
perd , ^3,7.  Que  dans  une  ceflîon  faite  à des 
Religieux , quelques  termes  qu’il  y ait , dès 
qu’il  n’y  eft  pasdifertementparlédu patronage, 
il  n’eft  compris  fous  aucuns  autres  termes  , 
176.  Le  patronage  de  celui  qui  a bâti  eft 
éteint  lorfque  l’Eglife  eft  démolie,  quoiqu’elle 
foit  réédifiée  des  mêmes  matériaux,  414.  Le 
fonds  leul  fuffit  pour  acquérir  le  patronage, 
415.  Différence  entre  le  patronage  perfoii- 
nel  Sl  le  réel  ou  attaché  à la  glebe , 43t.  Si 
le  patronage  appartient  à l’aîné , à caufe  du 
Château  qu’il  a par  préciput  ; s’il  vend  ce 
Chateau  , favoir  s’il  appartiendra  à l’acheteur, 
ou  au  plus  âgé  de  la  famille  après  l’aîné,  ou 
au  vendeur.  Difcuftîon  d’un  paffage  de  Ti- 
raqueau  , A 1 n . » , i <j  3 , 1 14 , 174.  Quand 

le  patronage  eft  perfonnel , l’aîné  , s’il  eft  â 
fon  profit  , doit  juftifier  fa  généalogie  : s’il 
eft  attaché  à la  Terre , c’eft  le  poffeffeur  du 
fonds , en  juftifiant  qu’il  étoit  attaché  à la 
Terre,  i f 4 ; 1 Patronage  perfonnel  pro- 
duit des  droits  pcrfonnels  & non  ccflibles; 
patronage  réel  fuit  la  glebe.  Le  Roi  les  a 
cédés  quelquefois  dans  les  lieux  dont  il  étoit 
Seigneur , 1 39,  Engagiftes  doivent  avoir  les 
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lionneurs  avant  tout  moyen,  bas  Jufticier  & 
féodal  de  la  paroiffe , pendant  leur  engage- 
ment, 141  ^ fuiv.  371  fuiv.  Diftinftion 
entre  vrais  ençagiftes  & antichtéfiftes , ibid, 
Engagiftes  ne  jouiflent  que  pendant  leur  vie, 
ils  ne  peuvent  tranfmettre  les  droits  à leur 
famille,  144  ^ fitiv.  Un  patronage  acquis 
par  un  clerc  des  revenus  de  l’Eglilè  qu’il  a 
épargnes  , eft  laïc,  434.  Condition  pour  qu’un 
patronage  Toit  fubrogé  à l’ancien  domaine 
de  l’Eglife,  4jo.  Incommodité  du  partage  du 
patronage  perfonncl  laïc  , la  même'  S’il 
peut  être  remis  au  préjudice  de  ceux  de  la 
famille  à qui  il  eft  laifle  , Ç40.  Le  diocéfain 
doit  confentir  à la  réferve  expreffe  du  patro-  ' 
nage  en  faveur  d’un  laïc,  165.  Le  patronage 
tombe  en  quenouille  , 4S0.  Si  le  patronage 
familier  peut  être  éteint  ou  aumône,  541, 
Patronage  ne  tire  point  Tes  prérogatives  du 
Pief,  B II.  Patronage  alternatif,  15.  Droit 
de  patronage  eft  cdlible  à l’Eglife  , A 144. 
Diftinftion  entre  le  patronage  , la  collation 
ou  piovifion  , itff.  §luidy  quand  il  y a mar- 
que vifible  du  patronage,  171.  Le  patronage 
ne  peut  être  aumôné  que  du  conlentcment 
dudiocélàin,  173.  Droit  de  préfentation  dif- 
férent de  celïii  de  patronage,  4<î(î.  Par  l’au- 
mône le  patronage  n’eft  point  donné  , mais 
rendu  à l’Eglife,  147.  Patronage  aumône 
devient  inaliénable  , la  même.  Le  patronage 
qui  originairement  dépendoit  d’un  Fief , le 
Fief  étant  donné  à l’Eglife,  ne  fuit  plus  le 
même  Fief  que  l’Eglife  aliène,  i8(>,  187. 
Arrêt  par  lequel  les  droits  honorifiques  ont 
été  accordés  au  Patron , ^quoique  le  Patron 
eût  aumône  à' l’Eglife  qu’il  avoir  fondée  , le 
droit  de  préfentation , & même  le  Fief  auquel  il 
avoir  annexé  ce  droit  de  patronage  ,155.  Ti- 
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tre  le  plus  afluré  du  droit  de  patronage  , iS6m 
Poflelîîon  en  matière  de  patronage  & de  droits 
honorifiques  , ert  d’un  grand  poids,  i/r.  En 
quel  cas  le  Laïc  devient  Eccléfiaftique , 434, 
S’il  peut  être  transféré  d’une  glebe  à une  au- 
tre , 449 . 

Tauvres  indignes  de  fecours  , A J44. 

Tenjton.  N’a  lieu  fi  le  patronage  eft  alternatif,' 
A J19- 

Tenfionnaire.  Différent  d’ufufruitier,  A 48. 

Tere.  Cas  où  le  fils  ne  cede  point  à fon  pere 
A Z06. 

Termutntion.  Différence  entre  la  démiffion  , la 
réfignation  & la  permutation  , A 50J.  Elle 
eft  nulle  fi  le  Patron  n’y  confent , l»  meme. 
Voyez,  Tour. 

Terfonatus.  Définition  de  ce  mot,  A 5îi* 

Petitoire.  Trouble  au  poffelToire,  doit  être  ré- 
paré, avant  de  procéder  au  pétitoiré,  B 141. 

Portion,  Cure  en  deux  portions,  B z6.  Si  le 
Patron  de  la  fécondé  portion  feulement  d'une 
Cure,  ne  laifle  point  d’avoir  les  droits  ho- 
norifiques, A 1^6. 

Portion  congrue.  A 444,  Hî  » ÎÎ7*  Patron 
Eccléfiaftique  la  fournit  quand  il  n’y  ,a  point 
de  décimateur , A 444. 

PofSeJfton.  Pourquoi  il  n’eft  point  néceffaire  de 
juftifier  de  la  fondation  , conftruftion  ou  do- 
tation , poutvü  qu’on  doit  en  poffcflîon  de 
préfenter , A 4Zff.  La  pofleïfion  immémoriale 
du  droit  de  patronage  fans  titre  de  création  , 
tie  fuffit  pas,  à moins  qu’elle  ne  foit  juftifiée 
par  aftes  authentiques  de  préfentations  ef- 
teéluées  , 4x9.  La  continuation  de  pofleftîon 
de  préfenter  eft  juftifiée  par  deux  ou  trois 
aéles  pendant  cinquante  ans , quoiqu'on  ne 
juftifie  point  d’une  préfentation  intermédiaire, 
U même.  La  poilèlHon  immémoriale  a for- 
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ce  de  titre , 430.  Par  quels  ades  s’acquicrc 


vaife  foi,  pourquoi,  430,  481.  Une  feule 
préfentation  fumt  pour  préfumer  la  quafi  pof- 
fdlion  , 481.  Si  on  a préfenté  une  fois  au 
moins  de  bonne  foi  , on  n’efl  point  cenfé  ni  en 
pofleflion  , ni  en  quafi  , In  menu.  Le  pré- 
fenté par  celui  qui  eft  en  pofleflion  demeu- 
re , quoique  le  Patron  fuccombe  en  défini- 
tif , la  même.  Du  poflefleur  de  mauvaife 
foi  qui  préfente,  4S7 , 489.  Si  la  pofleflion 
triennale  met  à couvert  celui  qui  eft  préfen- 
té par  celui  qui  n’a  aucun  droit , jo8.  Le 
droit  doit  paioître  certain  , pour  que  la  pof- 
feflion  fupplée  au  titre,  151.  Différence  en- 
tre polTeflion  Sc  titre  , B i i.  La  pofleflion 
fiit  beaucoup  au  fujet  de  préféance , 39^  Pof- 
feffion  ancienne  , fiiffifaïue  pour  être  main- 
tenu dans  un  banc,  B Z6  , 90-  Poflcilion 
en  fait  de  pain-béni  , loS.  Si  la  lon^rue  pof- 
feflion  donne  droit  de  fcpulcre  , 1 41.  Puilfancc 
de  la  pofleflion  , A 5 j i . Pofleflion  des  droits 
honorifiques  doit  être  immémoriale,  A 171. 
Ce  que  c’eft  que  quafi-pofleflion  , la  mime. 
Effet  de  la  pofleflion  de  droits  honorifiques 
entre  Amples  Gcnrilshommes  , 19S.  Longue 
pofleflion  de  banc  ou  de  fépulturc  au  chcrur 
ne  préjudicie  point  au  vrai  Patron  , i to.  La 
pofleflion  immémoriale  ou  fépultureau  chœur, 
a lieu  entre  Seigneurs  non  Patrons  , la  même 
^ fuiv.  Longue  pofleflion  de  banc  & tombe 
au  chœur , donne  droit  de  maintenue  au  Am- 
ple Gentilhomme,  n’ayant  point  mêmejufti- 
ce , 131.  Pofleflion  paifible  de  cinquante  anr, 
eft  titre  de  patronage , 

TréUt  hors  de  fon  LgUfe  n’a  plus  de  préfé- 
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Presb'jtere.  Ses  réparations,  A î4f.  QiJânJ  Xë 
Presbytère  & domaine  de  l’Eglifè  font  don- 
nés par  aveu  & déclaration,  i8tf. 

Irefcnpticn.  Un  Laïc  peut  fc  maintenir  pat 
prefcription  dans  le  patronage  , A 431.  Si 
le  patronage  peut  être  preferit,  quoique  de  laïc 
à laïc  , la  meme.  Voyez.  Patronage. 

Tréféance.  La  poffenion  fait  beaucoup  en  ma- 
tière de  préféance  , B 39.  S>  la  préféance  eft 
perfonnelle  ou  réelle  , la  mèm‘\  Diftinéiion 
fur  la  préféance  entre  les  puiflances  ecclé» 
fïaftiques  & les  puiffances  féculier^s  , B 43. 
La  plus  grande  qualité  donne  la  préféance , 
A 113.  Préféance  acquife  par  le  plus  grand 
nombre  d’enfans  , 119.  Exercice  aftuel  de 
charge  , donne  la  préféance  fur  le  fimple  ti- 
tulaire , la  même.  Piéféance  difputée  aux 
Chanoines  réguliers  par  les  Religieux  Béné- 
dictins , 5 59.  Voyez.  Rang. 

Trefentation.  Originairement  le  droit  de  pré- 
fentation  en  faveur  des  fondateurs  , n’étoit 
point  tranfmifiiblc  à lcu«  héritiers,  A 41^^. 
Le  droit  de  préfcntation  a commencé  à avoir 
lieu  à l’égard  des  Chapelles  & Oratoires  , 
la  même.  On  l’a  étendu  aux  Monafteres, 
la  mime.  Le  droit  de  préfentation  accordé 
aux  fondateurs  des  Eglifes  paroilîiales  , ta 
même.  A qui  appartient  la  préfentation  à un 
bénéfice  dont  le  Fief  efl:  faifi  , 488  ,'  489. 
Différence  entre  les  droits  honorifiques  & 
celui  de  préfentation,  A 41a.  B 8.  La  pré- 
fentation n’induit  point  les  droits  honorifi- 
ques, B 8.  L’F.vêque  ne  peut  point  accorder 
le  droit  de  prélénter  fans  une  des  caufes  re- 
quifes  par  les  Canons , A 4x6  , 417.  Le  droit 
de  préfentation  efl  une  efpece  de  fervitude  fur 
l’Eglife,  A 417,  J 37.  Comment  la  préfentation 
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fe  diyife  entre  plufieurs  , A g , 4^7.  Si  elle 
donne  droit  à ùchofe,  +71.  Forme  de  la  pré- 
fcntation  , 47 1 , ^41.  Différence  entre  prefenta- 
tion  & réfignation  , 505 , ^cg.  Différence  en- 
tre le  patronage  & la  préfentation  , 4.^0.  Un  ' 
autre  que  !e  Fondateur  peut  avoir  droit  de 
préfentation , ta  mhne.  Curés  primitifs  ne 
font  Patrons  , auflî  font-ils  eux-mènhes  obli- 
gés de  rendre  les  honneurs  aux  Patrons , 
Arrêts  , 467,  4gS  , 4g?  , 470.  Pourquoi  la 
préfentation  ne  contraéle  point  un  mariage 
îpirituel  avec  l’Eglifc  , 471.  Si  on  doit  avoir 
les  qualités  requifes  dans  le  temps  de  la  pré- 
fentation , ou  sM  (ufîîr  de  les  avoir  au  jour 
de  la  collation , 477,  La  préfentation  d’un 
Patronage  réel  fait  partie  des  fruits,  482,. 
La  préfentation  eff  un  aéfe  d’aliénation,  49 
C’cfl  une  donation  , j40-  A qui  régulière- 
ment la  préfentation  appartient;  1^4.  , 
Préfentation  eft  le  principal  fleuron  lin  pa- 
tronage, 2^2u  Qinnd  la  Coutume  de  la  Pro- 
vinfc  accorde  la  prcfentacic/ri , il  n’eft  point 
néceffaire  de  la  icfervcr  , pourquoi  , i6u 
Voyez  Nomination. 

JPri/eaté  S’il  doit  être  exhibé  en  perfonne  , A 
471.  Dans  quel  temps  le  prefenté  doit  accep- 
ter, 478.  Les  préfentes  ne  font  point  foi  ni 
liommage  à leurs  Patrons  , 1 1 S.  Le  préfénté 
par  le  réfignant  doit  être  agréable  su  Patron, 

fréfenter.Qm  font  ceux  qui  ne  peuvent  préfenter, 

A 49^  , 494.  Il  eft  néceffaire  d’une  procuration 
fpéciale  pour  préfenter,  490,  497.  Quand 
on  ne  peut  fe  préfenter  , soi.  Si  on  peut 
préfenter  fon  fils , ^0^.  Si  le  temps  pour  fe 
préfenter  court  du  jour  de  la  mort  , ou  de 
celui  qu’elle  a été  connue  , ^ Eoir. 
pêchement  de  préfenter,  5^. 
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Fré/idiaux.  De  leur  féance  au  choeur  : ils  l’orff 
au  chœur  de  l’Eglifc  cathédrale  , où  , & quels 
jours  , A 1 5 ç. 

Frétres.  Diftindion  fur  la  préférence  qui  leuÈ 
" eft  due  quand  ils  font  in  Fontificalibus  , Sc 
^uand  ils  n’y  font  point,  A i6$. 

Frevention  réfer vée  au  Pape  , A 5 1 j.  Voyez.To\xt, 

Frevôts  Royaux,  leur  rang,  B 57. 

Frevotés.  Pourquoi  il  feroit  à propos  d’incor- 
porer les  Prévôtés  Royales  aux  Préfidiaux  Ss 
aux  Bailliages  , B 57. 

Frieres  publiques , ^ recommandation  aux  prières 
publiques.  Haut  - Jufticier  recojomandé  fèul 
aux  prières,  B To.  Autorité  canonique  pour 
recommander  aux  prières  les  fondateurs  & 
bienfaiteurs  , 11^.  Commémoration  des  noms 
aux  Prières  publiques,  1x3,  114.  Princes, 
quoique  païens  ou  hérétiques  , recommandés 
aux  ptieres  , la  même.  Piélats , Magiflrats 
recommandés  au  prône,  114.  Pourquoi  les 
Seigneurs  de  fimplc  fief  font  recommandés 
aux  prières  , la  même.  Qui  on  doit  recom- 
mander au  prône,  quand  n'ufiears  ont  part 
divife  à la  Seigneurie.  Voye%  Cofeigneurs  & 
honneurs  de  î’^iglife  alternatifs.  Èn  quelle 
qualité  on  recommande  au  prône  ceux  qui 
pofledent  par  indivis  la  Seigneurie  , la  mime, 
La  Seigneurie  étant  pofledée  par  indivis , il 
n’y  a que  celui  qui  eft  defeeridu  de  l’aîné 
qui  doive  être  recommandé  au  prône,  B 1 
Comment  les  Patrons  & les  Seigneurs  ont 
droit  de  fe  faire  recommander  aux  prières , 
A 40^,  B iitf.  Il  fuffit  qu’ds  foient  nommés 
dans  la  qualité  relative  aux  honneurs  , la 
mime  Sc  1 17.  On  ne  doit  point  recomman- 
der un  engagifte,  117.  Tout  bienfaiteur  re- 
commandable au  prône  , mais  fans  exprefîîon 
de  nom  ni  de  qualités,  A 40S.  Quel  jour  les 
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bienfaiteurs  particuliers  doivent  être  nommés 
au  prône,  la  meme.  Qui  a droit  de  fe  faire 
recommander  expreffcmenc , par  nom  & qua- 
lité , aux  prières  publiques  , A 411  , 411. 
Prières  doivent  être  faites  nommément,  mê- 
me pour  les  Patrons  eccléfiaftiques  , la  meme. 
Exemple  canonique  de  la  recommandation  au 
prône  & aux  prières  qui  fe  font  à l’Eglife  , A 
410,  411. 

Trimât.  Qualité  de  Primat , A 
Trincejîes  du  Sang  Roy;al  font  par-delTus  touï 
rang , quoique  mariées  au-delTous  de  leur  nail- 
fance,  A 140.  PrincelTes  non  du  Sang  Royal 
ni  fouver.iines  , vont  après  les  hommes  , quoi- 
qu’elles foiem  époufes  de  Princes  du  Sang 


Trocejfion.  Autrefois  on  faifoit  l’honneur  au  PaW 
trou , meme  laïc , d’aller  en  proceflîon  au- 
devant  de  lui  , A 4if  , fço.  On  va  en  pro- 
ceflîon au-devant  des  Curés  primitifs,  5^4.' 
Inftitution  des  procefllons  , B 60.  De  la  pro- 
ceflîon majeure  , la  meme.  Inftitution  des 
proceflîons  en  France  , la  meme.  Qui  font 
les  premiers  qu’on  ait  été  recevoir  en  pro- 
ceflîon, 6z.  L’honneur  de  la  |j)roceflion  eft  • 
un  des  droits  épifeopaux  , la  meme.  Les  Ab-: 
bés  font  obligés  d’aller  en  proceflîon  au-de- 
vant de  l’Eveque  , la  tnème.  Jufqu’où  oa 
va  en  proceflîon  au-devant  de  ceux  à qui 
l’honneur  eft  dû,  «3. 

Trocuration.  Il  eft  néceffaire  d’une  procuration 
fpéciale  pour  préfenter , A 490,  497. 

Trocureur.  Si  le  Procureur  peut  préfenter  le 
Patron  , A ^ox.  Les  honneurs  ne  paftent  point 
au  Procureur,  B lorique  le  Pro- 

cureur d’un  des  Seigneurs  par  indivis  abfent^ 
fe  rencontre  avec  les  Seigneurs  préfens  , A 
J83, 
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Trocurevr  du  Roi.  Sa  pié:éance,  B <;i. 

Fïone,  Son  e.ymologie  , A 409.  Anciennement 
on  en  faifoit  un  dans  les  Synagogues  , lot 
invintt  Ils  étoient  en  u(age  dans  la  piiniitive 
tglilè  , 410.  Sur  cjuel  exemple  on  a drefle 
le  Rituel  de  nos  Prônes  , la  même,  C’étoit 
la  plus  infâme  des  peines  d’êfe  effacé  du  Li- 
vre Rituel  des  Prônes,  411. 

Pyov'/ion,  Ce  que  c’cfl  que  la  provilîon  plen» 
jin  e , A r 

futrfs.  JouIfTcnt  des  droits  lionorifiqiics  , B 6, 
Ne  jouillent  point  de  ,1a  préféance  apparte- 
îiante  à l’aîné,  j 7.  Aîné  précédé  le  puîné  de 
■celui  qui  le  précédé,  A 13^.  Puînés  tenant 
en  partage  de  l’aîné,  la  même.  Voyez  Aîné. 
^uijsatsce.  L’Eglile  a la  puifla  nce  publique  en 
recommandation,  B 4,  41.  Diftinéfion  fur  la 
prcféance  entre  les  puiffanccs  eccléfiaRiques 
--  & les  puiiïances  fcculiercs,  43. 

fupille.  S'il  doit  jirélenter  , A 483  , 496.  Les 
qualités  de  pere  ou  de  curateur  ne  donnent 
point  pouvoir  de  faire  ce  que  le  pupille  peut 
de  fon  chef,  497. 

PPupitre,  Sa  place  convenable,  A Z73, 

0. 

Q,UALtTE’s.  Qui  n’a  qualité  de  Juge  ni 
d’Arbiire  , ne  peut  juger,  A 2 1 1.  Ordre 
, des  qualités  en  la  police  des  Romains  , -2.6 z ^ 
162,.  Défenfes  en  Efpagne  de  donner  plus 
'grande  qualité  qui  n’cfl  due,  la  mare.  Qui 
.doit  être  qualifié  de  haut  & puillant  Seigneur, 
la  même. 

€)ua*  > <vrM.  A qui  il  eft  permis  d’en  faite  porter 
à l’Egiife , A 1^1  , i6z. 
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Rachat.  Le  P,itron  efl:  partie  nérefTaire  aa 
rachat  de  lente  , A i<S.  Diftindluni  fur 
la  qiieftion  , fi  les  F.Ciiéiuft  ques  peuv'cnt  ê re 
comrain:s  de  loufFr  r le  rachat  des  rentes  de 
leurs  bénéfices  , /a  mtme.. 

Rau'i  perdu  ne  fe  recouvre  point  ,655.  Inter- 
d'.dlion  ne  Pau  point  perdre  le  rang,  laméms. 
Voytx,  Prélc.inte 

S.ééd'f!er  Celui  qui  réédiSe  une  E'^life  , ne  peut 
fe  réferver  efficacement  le  Patronage,  quoi- 
qu'il l’ait  Paît  de  Pautoiice  d,  s ptniTances  fpi- 
rituelles,  à moins  de  requérir  l’aveu  du  Pa- 
tron , A 4ir,  Le  patronage  efl  éteint  lorf- 
que  l’Eg'ife  eft  démolie  , quoiqii’e  le  ioit  réédi- 
née  des  mérnes  matériaux  ; comment  celui 
qui  réédifie  l’Eglife  cil  Patron,  150.  I.e  pa- 
tronage qui  vient  de  la  réédification  d’une  EglU 
fe  , efl  {'iirement  pcrronnel,  l.t  meme- 
P.epis.  Les  Evêques  fans  cauPe  légitime  ne  peu- 
vent point  pane  reins  d’tnftituer  ceux  que  les 
• fondateurs  lcruliers  leur  préPentent , A 41  ç , 
416.  Ils  ne  font  pourtant  point  obligés  de  fe 
rapporter  au  cho  x des  Patrons  , lu  même, 
§lyid , fi  l’F.vêque  refuPe  de  conPentir  à la 
création  du  patronage  , 427.  Refus  fans  ex- 
preffion  de  caul'e , jij.  Du  refus  de  l’Ordi-  ' 
naire,  ^42. 

Inégale.  N’«m pêche  point  le  Patron  laïc  de  pré* 
fenter , A 491.  , en  (att  de  réga'e  , fi  le 

pat’onage  appanicnt  au  Chapitre  , l’Evêque 
n’ayant  voix  qu’en  qualité  de  Chanoine  , îet 
même.  La  légale  a lieu  , le  patronage  étant 
litigieux  , la  r/iême  Cures  à l.a  préfentarioti 
<ie  l’Abhé  ne  tombent  en  régale,  mais  font 
conférées  par  l’Evêque,  530.  Les  Rois  d’An- 

i 
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gletcrre  avoient  droit  de  régale,  493.  Du  pa* 
ironage  litigieux  fans  régale  , lu  même.  Sin- 
gularités de  la  collation  en  régale  ,535. 

tiegU  des  vingt  jours , en  quel  cas  elle  a lieu  j 
A 4'76. 

Regrex..  S’il  a lieu  Jpreto  Patrono,  en  faveur  de 
celui  qui  a léfigné  in  extremis,  A J19. 

Relief  En  fait  de  patronage  & droits  honori- 
fiques, A 49Î,  497.  B 9.  Différence  entre 
relief  & fàifie  féodale , B 9.  Le  relief  ne  dé- 
poffede  point  le  valTal,  A 497,  Scgneur  do- 
minant fondateur  de  l’Eglife  qui  poflede  un 
fief  mouvant  de  lui,  n’a  point  de  relief , B ii. 
Voyez,  Seigneur. 

Religieux.  Ne  peuvent  accepter  fans  l’autorité  du 
diocéfain  la  ceffion  qui  leur  cil  faite  du  pa- 
tronage , A 4J1.  Le  patronage  non  annexé 
à la  glebe  peut  être  cédé  à un  Monaftere 
fans  le  confentement  de  l’Evêque,  435.  Re- 
ligieux précédant  les  Curés,  B 39.  Place  des 
Religieux  dans  l’Eglife,  B 7j. 

Reliejucs.  Pourquoi  on  ne  confacre  point  d’Autel 
qu’il  n’y  ait  des  reliques , A 3 it. 

Remife.  Il  eft  néceflairc  d’une  remife  exprefle 
du  patronage , pour  que  l’Eglife  en  foit  li- 
bre, A 45f  , 4î^- 

Renonciation.  Différence  des  filles  qui  ont  re- 
noncé étant  habiles  à fucceder , avec  celles  qui 
font  exclues , A 4^^. 

Réparations.  Contribution  aux  réparations  du 
chœur,  A 444  , ^43  , B ^9.  Les  réparations  du 
chœur  font  à la  charge  du  déciraateur  feu- 
lement, B 69,  Réparations  du  presbytère, 
la  melme. 

Repréfentation.  A lieu  pour  la  préfentation  , A 
460.  §luid,  quand  le  plus  proche  eft  appellé, 
4^0,  461.  De  celui  qui  leprélénte  la  fille 
ftînée,  B 17, 

Referpe, 
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H/ferve.  Partage  des  Canonises  fur  la  queftion, 
s’il  efl:  néceffairtC  de  rélcrver  ciptcffcmenc  la 
prélcntation  , A 411  , 413.  B 4.  Le  parfait 
fondateur  a le  patronage  de  plein  droit  , Sc 
' ■ qijoiqti’il  ne  fe  le  foie  point  réferve  , A 413. 
Différence  entte  réferver  le  patronage  & lo 
retenir  , 450.  Réferve  du  patronage  profite 
aujt  hétitiers  , 455.  Réferve  de  la  nomina- 
tion & prélentation , même  de  la  collation 
& provifion  générale  pour  le  temps,  pour  le» 
perfonnes  8c  pour  les  dégrés,  453  , 4f^.  Le 
fondateur  aies  droits  honorifiques,  quoiqu’il 
ne  les  ait  point  rélèrvés  , A 167. 

'M.éjïgnation.  Provifion  fur  réfignation  fans  con— 
fentement  du  Patron  laïc  ,eft nulle,  A 437, 
50f.  Différence  entre  prélèntation  & réfigna- 
tion, çp  J.  De  la  réfignation  refufëe,  la  mime. 
Bénéfices  en  patronage  kïc  ne  peuvent  être 
léfignés  ea  Cour  de  Rome,  44}.  De  Ia.réfi- 
gnation  en  Cour  de  Rome,  545,  Réfignatioa 
ou  démiïïîon  au  préjudice  du  P.uron , fi  elles 
font  perdre  le  droit  au  réûgnant,  A 
Voyez.  Tour. 

H 'gaticns.  Leur  orgine  , B 60,  tfi.  Les  Efpa» 
gn ois  font  contraires  aux  François,  même 
en  l’obfervation  des  Rogations, 

Roi.  Si  la  nomination  aux  Bénéfices  confiftoriaur 
cft  un  véritable  patronage  , A 410,  41t.  Il 
n’eft  point  préfumé  avoir  cédé  ce  droit,  411. 
Elle  eff  uu  droit  tellement  attaché  à Sa  Ma- 
jefté  , que  la  ceflion  qu’il  en  auroit  faite 
par  l’aliénat  on  de  fon  domaine,  feroit  nulle, 
même.  Si  le  Roi  peut  eréfenter  une  fécon- 
dé fois,  même  revoeative , 439.  Différence 
de  la  nomination  du  Roi  de  celle  d’un  Par- 
ticulier , 477.  Les  Statuts  d’Eglife  de  fonda- 
tion royale  doivent  être  autorifés  par  le  Roi, 
485.  Le  Souverain  a la  garde  de  toutes  k» 
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Eglifes  à l’exclufion  de  tout  autre  Seigneur, 
548.  Si  Je  Roi  préfente  pendant  la  régaie  , 
4^1.  Il  préfente  en  vertu  de  la  garde-noble 
^ en  Kormandie  , j 00,  S’il  déroge  au  patro- 
nage J 5 I Z,  Toutes  les  dignités  dérivent  du 
Roi , B 11^.  Pourquoi  les  Rois  ont  les  avan- 
tages du  facerdoce,  A 44Ç.  Si  le  Roi  eft 
confideré  comme  Patron  mixte,  A î6$.Lcs 
Souverains  lors  de  leur  Sacre , & leur  effigie 
à leurs  obsèques  , font  revêtus  d’ornemens 
d’Eglife  , 1^4.  Rois  communient  fou»  les  deux 
çfpcces- , la  même.  Quelque  grade  que  le 
Roi  donne , il  ne  peut  faire  perdre  le  droit 
d’autrui,  tio.  Patronage  en  litige,  le  Roi 
nomme,  iij.  Lettres  du  Roi  pour  retenir 
le  même  rang,  131.  ^id,  des  armoiries  du 
Roi  dont  un  autre  eft  Cofeigneur  avec  Sa 
Majefté  , 371.  Cas  où  le  Pape  prévient  le 
- Roi , Î3<î. 

Roturiers.  Quels  roturiers  précèdent  les  Gentils- 
hommes, B 41.  Quels  roturiers  un  Gentil- 
homme ne  doit  point  déplacer,  B 87.  Titre 
Sc  pofleffion,  même  immémoriale  , inutile  à 
un  roturier  pour  fc  maintenir  au  droit  de 
fépuliure  au  chœur,  A 1^4.  Romrier  peut 
avoir  dans  la  nef  même  une  chapelle , A 
xj7.  Roturier  ayant  chapelle  ne  peut  y faire 
litre,  350.  Diftinélion  de  la  fépulture  dts 
nobles  d'avec  celle  des  roturiers  piirmi  les 
' Juifs  31t.  Voyez.  Gentilhomme. 

»■ 

S 

SAisîb.  Différence  entre  relief  & laifie  féo- 
dale, B 9.  Voyez.  Relief.  Qui  préfente  pen- 
dant la  faifie  féodale,  A 48^ , 48^.  Si  elle 
acquiert  les  droits  honorifiques  , B 9.  , 

Secrétaires  du  Ro/,  Leur  noWefle  leur  raqg;, 
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Seigneurs.  Anciennement  ils  étoient  de  droit  Pa- 
trons , A 41^.  B 15.  Ils  pofTédoient  autrefoià 
tous  les  biens  de  l’F.glife , B itf.  Coniment 
ils  fe  font  attribué  le  patronage  , A 416.  Si 
le  patronage  acquis  par  prefcripcion  fait  pré* 
jndice  au  Seigneur  , 466.  S^il  préfente  pen- 
dant l’année  du  relief,  497.  S‘il  jouit  deâ 
droits  honorifiques  pendant  l’année  du  relief , 

B 9.  De  la  préféance  du  Patron  & du  Sei* 
gneur  du  territoire , l’un  i l’égârd  de  l’autre  , 

B Du  Seigneur  & du  vafTaî , l’un  à l’égard 
de  l’autre,  par  rapport  au  Patronage,  B 19. 
ValTal , mais  Seigneur  de  paroilTe , autotifé  i 
faire  ôter  le  banc  de  Ton  fuzerain  , A i8  j , B 
19.  Le  principe  eft,  A loy.  DitFércnce  entre  Co- 
patrons & Cofeigneurs  , B zo.  Différence  en- 
tre Seigneur  diredl,  & Seigneur  de  fief,  U 
même.  Des  différens  Seigneurs  , ou  Jufticier, 
ou  de  fief,  ou  direél  du  lieu  où  l’Eglife  eft 
Ctuée  , par  rapport  aux  droits  honorifiques , 

U même.  Seigneur  Iiaut-Jufticier  a droit  ainfî 
que  le  Patron  aux  honneurs  de  l’Eglifc;  fi 
Ce  dernier  y a droit  beneficieniiâ,  lepremief 
y a droit  potejiate.  V>^yex,  au  mot  Patron. 
Seigneur , s’il  eft  repréfenté  par  fes  gens , B 
}o.  Le  feul  haut-Jufticier  doit  être  appeüé 
Seigneur  du  lieu,  B 13.  Loiféau  , A 43.  B 13. 
Des  Seigneurs  par  indivis  , B z^.  Autrefois 
les  Seigneurs  jouifloient  des  offrandes  , 68» 
Quand  les  Seigneurs  de  fief  ont  banc  i queue, , 
87  , 88.  Pourquoi  les  Seigneurs  de  fimplc  fief 
font  recommandés  aux  prières , B t Z4.  Qui 
on  doit  recommander  aux  prières  , quand  plu- 
lieurs  ont  part  divife  à la  feigneurie,  izy. 
En  quelle  qualité  on  recommande  au  prône 
ceux  qui  pofTedent  par  indivis  la  feigneuric  , 
•la  mime.  Voyez,  Prières  publiques.  Des  Co. 
feigneurs  dont  l’un  a la  portion  aînée , par 


Digitized  by  Google 


■^64'  TABLE 

rapport  aux  litres,  ijo.  J^ayez,  Litres.  TJIt 
Seigneur  peut  être  contraint  de  permettre  be'iiic 
un  lieu  piofarre,  A iXf.  Qui  peut  fe  quali- 
fier Seigneur  de  paioifle  en  partie,  ou  expri- 
mer la  part  qu’on  y a , ou  feulement  Co- 
feigneur  d’une  telle  paroifTe,  ou  feulement 
Seigneur  de  tel  fief  fimé  en  telle  paroifie , 
loo  /uiv.  Loifeau  ,45,  4<î , 80.  Cofev- 
gneurs  , comment  réglés,  B 1 1 , io.  Loif.  A 4^, 
80.  Ce  qui  doit  regler  ce  qui  eft  dit  p.  usi , que 
celui  qui  eft  Seigneur  de  la  plus  grande  partie  du 
lieu, fera  nommé  Seigneur  du  lieu,  & ce  qui  eft 
dit , /a  mime  , que  celui-là  eft  Seigneur  d’une 
terre, quand  il  en  porte  le  nom.  Seigneur  haut- 
> Jufticier  peut  a^ir  par  complainte  pour  fe  faire 
donner  la  paix  a baifet  à l’oftfande  félon  fon 
rang , A 194  & contre  ce  qui  eft  dit  B tfy. 
Seigneurs  ont  les  prérogatives  non-feulement 
pour  eux  , mais  encore  pour  leurs  femmes  & 
enfans,  Vûye%  Hommes..  La  polîcfnon  iiiï- 
méraofialc  de  banc  ou  fépulture  au  chœur  a 
lieu  cntie  les  Seigneurs  non  Patrons  , A 150. 
Vojez,  Fief , Jufticier,  Vaflal.  Seigneursvicom- 
tiers  en  Artois,  A ‘195.  Leurs  droits  en  cette 
.province  relativement  aux  honneurs  daii* 
J’Egliie,  B 53.  Seigneur  a été  admis  à pré- 
fenter  le  pain- béni  le  jour  qu’il  vouloit,  A 
^ 190, 2.91  , Z91,  195.  B 104,  loj , io6.  Arrêt 

qui  condamne  un  Curé  à encenfer  le  Scigneia: 
& fa  femme  chacun  une  fois,  & les  enfans 
une  fois,  &ipréftnter  l’afperfoir  pour  l’eau- 
bénitè,  A Z96.  Voyez,  la  difl'ertadon  fur  le 
point  de  droit  , B 117  /«/v.  relative- 

ment à l’eau-bénite , & 130  » M*-  relative- 
ment à l’encens  Seigneurs  litre.  Voyez.  Litre, 
JEucenfement , Eau  bénite,  Pain  béni,  &c. Sei- 
gneur Chapelle.  Voyez.  Chapelle.  Seigneurs  al» 
ternatifs.  Voyez.  Honneurs  de  l’Eglifc, 
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sépulture.  Le  foin  en  eft  autorif^  par  l’exem- 
ple d’Abraham , de  ]acob  8c  de  Jol'eph  , B 1 3 f . 
La  défenfe  des  fépulcres  anime  les  plus  lâ- 
ches, la  meme.  Sépulcres  de  droit  divin  cher 
les  Romains  , la  meme.  Dénonciateur  de  fé- 


pulcre  profané  récompenfé,  i j 6.  Recomman- 
dation univerfelle  des  fépulcres,  137.  Droit 
de  fépulture  ne  tombe  point  dans  le  com- 
merce , 136.  Loi  qui  défendoit  d’enterrer  des 
cadavres  dans  les  villes,  137.  Qui  a com- 
menré  à abolir  cette  loi,  la  meme.  Ne  peur 
être  permutée,  & pourquoi,  13<Î.  Eft  indivi- 
fible  , la  même.  Non  fujet  i confifeation  , 
même.  Sans  diftinélion  de  fexe  , la  meme» 
Si  la  longue  pofltflîon  en  donne  droit,  141- 
Anciennement  on  n’enterroit  pas  dans  le# 
Eglifes  , excepté  les  ])lus  confidérables  des  Ec- 
ciéfiaftiques,  ou  les  Martyrs,  Loif  A 78.  Ma- 
-réclial  . 311.  B 138.  Sépulcres  particuliers, 
les  feuls  Propriétaires  peuvent  y être  rnliu- 
més,  Loif.  A73>.  Maréchal  517.  B 139.  Pri- 
vilège des  Patrons  & des  hauts  Jufticiers  de 
choifir  l’endroit  de  FEglife  pour  leur  fépul- 
ture , 739.  Ils  ne  peuvent  avoir  une  tombe 
qui  incommode  le  fervice  divin  , la  même. 
Peuvent  interdire  aux  autres  la  fépulture  dan» 
le  chœur , 1 40.  Si  par  convention  le  droit  de 
patronage  appartient  à un  féal  , les  autre» 
nétitiersdu  Patron  ne  peuvent  prétendre  droit 
de  fépulture  , la  même.  Droit  de  banc  & ce- 
lui de  fépulcre  ne  s’înduifent  point  Fun  de 
l’autre,  Loif.  A 79,  140,741.  On  ne  peut 
prefciirc  ce  droit  contre  le  Patron  ni  le  haut- 
Jufticier,  B 143.  Mais  la  poflefllon  imméoro»- 
jiale  peut  y faire  maiirtcnir  , la  même.  f4f, 
l4<?.  Sépulture  détendue  en  chapelle  particu- 
lière , A itf7.  Corp<î  repo'és  en  dépôt  n’ac- 
quierent  point  pofieffiorr  de  iépuhuie,  19*. 
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Lien  <lc  dépôt  de  corps  morts  n’cft  point  fc<* 
pnki  e , /a  mhfia,  Buid , de  (epuUure  prife 
Lins  dioîc,  le  cadavre  éta-nt  corrompu,  141- 
Défendu  d’exiger  rien  pour  la  fépuluure,  lyo» 
Maintenue  des  enfans  & des  héritiers  à la 
(épulture,  179.  Bel  exempîe  qui  excite  à don-r 
ocr  la  fépiilture,.  zpp.  Bénéaiélion  4c  celuÊ 
C{ui  prend  foin  de  donner  la  lépulture,  300. 
Femmes  doivent  être  inhumées  dans  les  fc- 
pnUures  de  leurs  maris,  30 z.  Temps  de  dif- 
férer d’itihumer  les  cadavres,  304,  Malédic- 
tion d’être  privé  de  la  fépulture  , la  mtmt. 
Punition  remarquable  pour  (épulcres  violés, 
30;:.  Alexandre  très  religieux  envers  les  fé— 
pulcrcs  , 308.  Le  principal  devoir  d’un  ca- 
pitaine eft  de  prendre  foin  de  la  fépulture  de- 
fes  foldats  , Lt  mans.  Héritier  fans  profk 
retient  néanmoins  le  droit  de  fépulture 
104.  Ant-quité  d’achetei-  droit  de  fépulture 
3T1,  Définition  de  fépukre  , jtfi.  Celle  de 
iépulcre  de  famille  , lu  même.  Sépulcres 
dit  fiés  à l’orient  ,317.  Defeendans  par  filles 
lîlênt  du  fépulcre  de  familles,  latntme.  Pere 
.ce  famille  peut  interdire  Ton  fépulcre  à fes 
filles  , la  viènjt  II  cft  défendu  il’inluimer  au 
fcpucre  d’autrui  , Loif,  A79  Maréchal,  317. 
Scpultuic  accoudée  pa»  grâce  n’acquiert  point 
de  droit,  318.  Pei iiiiflion  rcqiule  pour  orner 
un  fépulcre,  32.4.  Qui  a riroit  de  le  faire- 
fans  pcrmifllon  , la  mhjv.  Qui  a droit  de  le 
permettre,  514,  31t.  Diftmétion  à ce  fujet 
des  Fgiifcs  paioiiliales  de  celles  qui  ne  Is 
font  pas  , la  }7:ema.  D’ancienneté  on  a rois 
le  ligne  de  la  croix  fur  les  (cpivlcres,  îzf. 
Oniemens  de  fcpulcres  peuvent  eue  réta- 
lilis,  3,17,  Sépulture  acquife  par  bienfait  con- 
fenée  aux  defeendans,  329.  GoncrfTion  de 
lépultme  dans  i’Egiifc,  n’câ  point  une  fêrwt- 
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tude  fut  l’Eglife , 3^0.  Qui  doit  avoir  toutes- 
pièces  d’honneur  à la  (épulture  , ou  feulemenC 
«quelques-unes,  Les  armes  qui  étoient 

appcnciiics  aux  fépulcres  , étoient  Tes  môme» 
que  les  défunts  portoienc , Ar- 

mes  gagnées  fur  l’ennemi  appendues  fur  la» 
fépultuie  de  celui  qui  les  avoir  gagnées, 
Engàgiftes  n’acquierenr  le  droit  de  fépulturc 
à leur  famille  , ils  font  fimpies  ufufruitiers  > 
T46.  Voyiz.  ChapelTe  , Cimcricrc,  Enterrement, 
Epitaphe,  Monument,  Mort, TomBc, Tombeau. 

Se^utfit-e.  D’.ftéreiïce  entre  unSequeftre  & ua 
Commiflatre  aux  fruits,  A 490.  S’il  piéfcntc,. 
la  meme. 

Ssivue.  U eft  défendu  de  le  faire  avancer  ni  re- 
tarder, 4C4.  Il  doit  être  célébré  à heures  com- 
pétentes , 4OÇ.  Si  .on  doit  foiiner  avant  que 
de  le  célébrer , 404.  Pourquoi  il  eft  appellé 
heiues  canoniales  , l'a  tmme.  Il  eft  prefquc 
elTentiel  au  fervice  de  le  célébrer  à heures 
-réglées  , la  mè*ne.  Pourquoi  les  Curés  font 
relponfablcs  en  luftice  de  letarder  fans  raifori' 
le  fcrvicc , 40^.  Comment  le  Curé  doit  ac- 
corder au  Seigneur  la  grâce  de  retarder  le 
fcrvice , la  meme.  Juge  royal  compétent  de 
Gonnoître  du  retardement  fans  railon  du  fer- 
vice  , la  même. 

Sei^-jitu  ie.  Nulle  fervitude  fans  titre,  A 401-  Cenr 
ans  de  poffvflâon  de  fervitude  ne  vaut  point 
titre,  4OJ. 

Si'as-Diaet  es.  Chanoine  non  fous-diacre  ne  peut 
prclt-nter,  A 484.  Tous  aiTe». c-opitulaircs  (ont 
interdits  à celui  qui  n’cft  point  fous-diacre, 
la  meme. 

Stecctjÿur  particulier  n’a  point  les  droits  Ijono». 
liffqûes,  A 3X<-. 
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TEMOINS.  Preuves  par  témoins,  A nz- 

preuve  par  témoins  pour  les  droits  hono- 
rifiques, n’cft  admifiible  que  pour  les  fonda- 
tions anterieures  à l’an  1^9  > A 171  , 171» 
Preuve  vocale  admiffible  pour  aider  à la  lit- 
térale , ht  imme. 

Titulaire,  La  caufe  du  Patron  eft  plus  favorat>îe 
que  celle  du  Titulaire , A J4t.  Pourquoi,  la 
même.  Exercice  aéluel  de  charge  donne  la  . 
préféance  furie  fimple  titulaire,  119. 

Tombe  y Tombeau.  Tombeaux  dans  le  cheeur  ne 
doivent  point  incommoder  le  fervice  divin  , . 
B 139.  Ils  pe  font  point  dépendant  des  fei- 
gneuries , 141.  Pièces  d’honneur  fur  tombeaux-, 
Ï5  3.  Maintenue  de  place  fur  la  tombe  de 
famille  , 179.  Comment  , la  même.  A qui 
appartient  d’avoir  tombeau  relevé,  A 360. 
Qui  peut  avoir  tombe  plate  avec  armoiries  & 
effigie  gravées,  même  pour  toujours,  la  même. 
Noble  non  Patron  ni  Seigneur  du  lieu  né  peut 
avoir  tombe  plate  dans  le  chœur  , la  même.. 
Patron  ou  Seigneur  peut  avoir  tombeau  re- 
levé dans  le  chœur  , la  tnême.  Vojex,  Sépul- 
ture. 

Tour  y confumé  en  cas  de  négligence,  A J41. 

royr*.  Préfentation , Prévention. 

Tréforiers  de  Trattce.  Leur  rang,  &où,B^yo. 
Tuteur.  Si  le  pupille  préfentc  px^établctncnt  an  . 
tuteur,  A 483. 

V 

VAcancb.  Si  on  peut  promettre  un  Béné- 
fice lorfqu’il  fera  vacant  , A 433.  yoi. 
Vue  vacance  préfumée  ne  nuit  point , 5x3.  La 
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vacance  ne  court  point  contre  ceux  qui  font 
empêchés  de  fait  ou  de  droit , la  même-  Quand 
& comment  elle  eft  prëfumée,  514.  Des  cu- 
res Vacantes  par  mort,  530. 

Varier.  Le  Patron  Eccléfîaftique  ne  pent  point 
varier,  A 437.  Pourquoi , cas  od  il  peut  va- 
rier ou  en  nommer  un  autre,  44i-  Le  Pa- 
tron laïc  peut  varier  ïâ  préfentation  accumu- 
Uti  je  , & non  point  rev^cativc  , 438,  Cas 
od  le  Patron  laïc  ne  peut  varier,  440.  L’Qr- 
dinaire  ne  peut  varier , fi  le  Sei<?;neur  dorai*- 
nant  préfentoit  a.ms  leS  quatre  nlôis  d iici 
Bénéfice  vacant  pendant  la  faifie  féodale,  au- 
quel le  vafTal  auroit  préfenté  , 487.  De  la 
v.iriation  du  Roi,  437. 

VaJ?al.$\xi  le  fief  de  qui  l’Eglife  eft  bâtie,  rele- 
vant d’un  autre  , la  Juftice  de  ce  ëef , A 481. 
Les  vafTa'.îx  précedrut  les  pfiicieis,  B 31, 
Quelle  forte  de  banc  les  valTauX  peuvent 
avoir  dans  le  clweur,  8^.  Vaflàl  du  Châtelain, 
par  rapport  aux  litres,  149.  Seigneur  domi- 
nant précédé  fon  valTal , A 198.  Cas  où  le 
Seigneur  dominant  ne  précédé  point  fon  vaf- 
fal , loy.  Seigneur  de  PEglife  a été  autorifé 
d’ôter  de  l'Eglife  le  banc  de  fon  fuzerain  , iSy. 
Od  le  vaffal  doit  le  ceder  â fon  Seigneur  domU 
nant , to<> , 107-  VafTal  d’une  femme  , quoique 
non  Patron , la  précède  , 13  d.  Voyez,  Seigneur, 

Vicaire , Granà  Vuaire.  S’il  peut  autorifer  le 
patronage , A 1S4.  S’il  en  peut  autorifer  la 
tranllation,  431  S’il  peut  préfenter  fins  un 
pouvoir  fpécial,  for.  S’il  peut  conférer  à l’Evê- 
que , la  même  S’il  précédé  le  Grand  Archi- 
diacre , B 38.  Sil  a du  rang,  38,  39. 

Vicaires  pevpétuels.  Les  Vicaires  des  Curés  pri- 
mitifs n’étoiem  perpétuels , au  contraire  det 
tituables  & amovibles,  A ^49,  ffo  Quand 
ilj  oiu  coauncncé  à due  perpétuels, 
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Quelquefois  le  vicaire  pcrpcrucl  n’a  point 
dioit  de  porter  l’étole  , ns-  Serment  de  fidé- 
lité des  vicaires  perpétuels,  jjj.  Des  rétri- 
butions refpcftives  au  curé  primitif  & au  vi- 
caire perpétue)  , la  même.  De  quelques  vicai- 
res perpétuels  privilégiés  , ^^6  ^ juix}.  Abon- 
nient  des  diïines  par  Iç  vicaiie  perpétuel , 
la  même.  Curés  primitifs  peuvent  difpoier 
des  offrandes  au  préjudice  au  vicaire  perpé- 
tuel , B «9  , 70.  Si  le  vicaire  perpétuel  peut 
commettre  pour  recevoir  le  curé  primitif 
ÿux  proceflions  , B £3,  ^4. 
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